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The Global Education 2030 Agenda
UNESCO, as the United Nations’ specialized agency for 
education, is entrusted to lead and coordinate the 
Education 2030 Agenda, which is part of a global 
movement to eradicate poverty through 17 Sustainable 
Development Goals by 2030. Education, essential to 
achieve all of these goals, has its own dedicated Goal 4, 
which aims to “ensure inclusive and equitable quality 
education and promote lifelong learning opportunities 
for all.” The Education 2030 Framework for Action 
provides guidance for the implementation of this 
ambitious goal and commitments. 

UNESCO – a global leader in education
Education is UNESCO’s top priority because it is a 
basic human right and the foundation for peace 
and sustainable development. UNESCO is the 
United Nations’ specialized agency for education, 
providing global and regional leadership to drive 
progress, strengthening the resilience and capacity 
of national systems to serve all learners. UNESCO 
also leads e�orts to respond to contemporary 
global challenges through transformative learning, 
with special focus on gender equality and Africa 
across all actions.

L’Union africaine (UA) est un organisme 
continental composé des 55 États membres 
qui constituent les pays du continent 
africain. Guidée par sa vision d’une « Afrique 
solidaire, prospère et pacifique, dirigée par 
ses propres citoyens et représentant une 
force dynamique sur la scène mondiale », l’UA 
promeut la croissance et le développement 
économique de l’Afrique en favorisant 
l’inclusion des citoyens, une coopération et 
une intégration accrues des États africains. 
Dans le domaine de l’éducation, l’UA 
contribue au développement des ressources 
humaines et du capital intellectuel en facilitant 
l’accès à des systèmes d’éducation et de 
formation revitalisés, de qualité, pertinents 

et harmonisés, tout en veillant à ce que les 
systèmes d’éducation et de formation soient 
adaptés aux besoins de chaque pays, tout 
en garantissant l’égalité des sexes et des 
environnements d’apprentissage sûrs et sains. 
L’UA met en œuvre la Stratégie d’éducation 
continentale (CESA 16-25) qui s’appuie sur les 
acteurs de l’éducation, les États membres, les 
communautés économiques régionales et les 
partenaires de développement, entre autres, 
pour transformer collectivement les systèmes 
éducatifs en Afrique, en se concentrant sur 
l’éducation de l’enseignement supérieur, 
l’EFTP, le développement des enseignants, le 
développement des programmes d’études, 
parmi d’autres objectifs stratégiques du CESA.
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education and promote lifelong learning opportunities 
for all.” The Education 2030 Framework for Action 
provides guidance for the implementation of this 
ambitious goal and commitments. 
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basic human right and the foundation for peace 
and sustainable development. UNESCO is the 
United Nations’ specialized agency for education, 
providing global and regional leadership to drive 
progress, strengthening the resilience and capacity 
of national systems to serve all learners. UNESCO 
also leads e�orts to respond to contemporary 
global challenges through transformative learning, 
with special focus on gender equality and Africa 
across all actions.

L’agenda mondial Éducation 2030  
En tant qu’institution des Nations Unies spécialisée 
pour l’éducation, l’UNESCO est chargée de diriger et de 
coordonner l’agenda Éducation 2030, qui fait partie 
d’un mouvement mondial visant à éradiquer la  
pauvreté, d’ici à 2030, à travers 17 Objectifs de        
développement durable. Essentielle pour atteindre 
chacun de ces objectifs, l’éducation est au coeur de 
l’Objectif 4 qui vise à « assurer  l’accès de tous à une 
éducation de qualité,  sur un pied d’égalité, et                   
promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au 
long de la vie ». Le Cadre d’action Éducation 2030 
dé�nit des orientations pour la mise en œuvre de cet  
objectif et de ces engagements ambitieux.

L’UNESCO : chef de �le pour l’éducation
L’éducation est la priorité absolue de l’UNESCO car 
c’est un droit humain fondamental qui constitue la 
pierre angulaire de la paix et du développement 
durable. L’UNESCO est l’agence des Nations Unies 
spécialisée pour l’éducation. Elle assure un rôle 
moteur aux niveaux mondial et régional pour 
renforcer le développement, la résilience et la 
capacité des systèmes nationaux d’éducation au 
service de tous les apprenants. L’UNESCO dirige 
également les e�orts pour répondre aux dé�s 
mondiaux actuels par le biais de l’apprentissage 
transformateur, en mettant particulièrement 
l’accent dans toutes ses actions sur l’égalité des 
genres et l’Afrique.
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Placer l’équité au cœur d’une éducation 
de qualité pour tous en Afrique

L’apprentissage de la lecture, de l’écriture et des calculs simples est une condition 
essentielle pour pouvoir évoluer dans le monde actuel, de plus en plus mondialisé et 
concurrentiel. Garantir une éducation de qualité aux enfants leur offre de meilleures 
perspectives de vie, non seulement en matière d’emplois et de revenus, mais aussi au 
niveau de la santé physique et mentale. 

De nombreux pays d’Afrique prennent des mesures d’envergure pour assurer l’accès de 
tous à une éducation de qualité, mais trop d’enfants sont encore laissés pour compte. 
Un enfant sur cinq en âge de fréquenter l’école primaire n’est pas en cours, et près de six 
adolescents sur dix ne sont pas scolarisés. Cette situation 
est due à plusieurs facteurs interdépendants tels que la 
situation géographique, le genre, l’extrême pauvreté, le 
handicap, les crises, les conflits et les déplacements.

Dans cette nouvelle analyse complète, l’UNESCO s’intéresse 
à l’influence de ces facteurs sur l’accès des enfants à une 
éducation et à un apprentissage de qualité. Elle souligne 
l’importance d’éliminer les obstacles à l’inclusion en 
prenant des mesures telles que la mise en place d’une 
obligation de suivre l’enseignement secondaire, la 
construction d’écoles, l’élaboration de programmes 
scolaires adaptés, l’amélioration de la formation des 
enseignants ou encore l’accompagnement d’une aide 
financière et scolaire aux enfants. Le rapport fournit aux 
gouvernements africains des recommandations pour 
relever ces défis.

58% 
des adolescents du 
deuxième cycle du 

secondaire en Afrique 
subsaharienne ne sont 

pas scolarisés

B R E F  R É S U M É

« Les guerres prenant naissance dans l’esprit des hommes 
et des femmes, c’est dans l’esprit des hommes et des 
femmes que doivent être élevées les défenses de la paix. »
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Avant-propos
L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur 
des politiques

La pandémie de COVID-19 nous a montré combien l’être humain est résilient et créatif. Notre 
détermination et notre capacité d’adaptation nous ont permis de traverser cette période difficile et de 
bâtir le monde que nous connaissons aujourd’hui. Ces mêmes qualités nous permettront de construire un 
monde meilleur pour demain. 

Au cours des derniers mois, nous avons également appris à mieux comprendre les incertitudes de l’avenir. 
De nombreux défis pourraient s’ajouter à ceux auxquels nous faisons déjà face. Le continent africain n’a 
pas été épargné par les effets de ce qui a commencé comme une crise sanitaire, et dont les ramifications 
s’étendent aujourd’hui aux secteurs économique, social et culturel. Parmi eux, le secteur de l’éducation, 
déjà fragile, a beaucoup souffert. Il est donc primordial de renforcer la préparation et la résilience aux 
crises futures, tout en construisant un système éducatif de qualité et plus équitable.

Il n’y a pas de petite avancée. L’éducation a un rôle essentiel à jouer, non seulement parce qu’elle 
conditionne le bien-être général des jeunes à l’école, mais aussi parce qu’elle leur ouvre la voie vers un 
avenir meilleur à l’âge adulte. Pour les enfants, l’école est un point focal en matière de nutrition, de santé, 
d’accompagnement psychosocial et d’assistance sociale. Mais l’enseignement qui leur est prodigué est 
également déterminant pour assurer une croissance et un développement économiques significatifs et 
durables au sein d’un pays. Les écoles sont au cœur de la construction d’un monde meilleur pour tous, 
c’est pourquoi l’éducation doit être au centre de nos préoccupations. 

L’UNESCO accueille avec enthousiasme ce nouveau rapport continental. Rédigé dans le cadre d’une 
collaboration entre l’Union africaine et l’UNESCO, il éclaire la voie du changement. Il offre un cadre pour 
la transformation des systèmes d’éducation et de formation en vue d’atteindre les objectifs de la Stratégie 
continentale de l’éducation pour l’Afrique (CESA) 2016-2025 et l’objectif de développement durable 
(ODD) 4. Il vise également la mise en œuvre d’un développement éducatif durable adapté aux priorités 
du continent africain. En bref, le présent rapport propose une analyse complète des systèmes d’éducation, 
de la petite enfance à l’université, en abordant les technologies numériques, l’emploi, la santé et le 
développement économique.

Ce cheminement n’est pas anodin. Les effets négatifs des programmes éducatifs de mauvaise qualité 
sur les enfants vont bien au-delà de l’apprentissage et du développement. Ils peuvent compromettre 
leur sécurité, leur santé et leur bien-être psychosocial. Nous devons leur offrir un environnement sûr, 
stimulant et sain dans lequel ils pourront s’épanouir pleinement. Une approche multidimensionnelle nous 
permettra de tenir compte des disparités liées à la classe, à l’environnement, au genre, à la langue et à la 
situation politique au sein des systèmes éducatifs et d’élaborer ainsi une stratégie d’intervention globale 
qui ne laisse aucun enfant de côté.

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

6



Mais la tâche est loin d’être aisée. Les conclusions du rapport indiquent que nos actions devront reposer 
sur la réflexion collective et la solidarité. Nous devrons avant tout faire preuve de persévérance et nous 
engager à transformer les systèmes éducatifs pour atteindre nos objectifs, conformément aux conclusions 
du Sommet sur la transformation de l’éducation et à la déclaration de l’Union africaine prononcée lors de 
l’événement de haut niveau des chefs d’État de septembre 2022.

À l’appui du rapport de la Commission internationale de l’UNESCO sur les futurs de l’éducation, le 
Sommet sur la transformation de l’éducation visait à repenser fondamentalement l’objectif, le contenu 
et la prestation des services d’éducation au XXIe siècle. L’objectif était également d’inscrire l’éducation 
à l’ordre du jour des politiques nationales et mondiales afin d’en rehausser les ambitions, de mobiliser 
les solidarités et de stimuler la recherche de solutions, non seulement pour compenser les pertes 
d’apprentissage liées à la pandémie, mais aussi pour relancer les progrès vers la réalisation de l’ODD 4 
et pour ouvrir la voie à la transformation de l’éducation. L’Énoncé de vision du Secrétaire général publié 
lors du Sommet sur la transformation de l’éducation est un manifeste qui appelle les États membres et le 
public à joindre leurs efforts urgemment en vue de transformer l’éducation. Coprésidé par l’UNESCO et la 
Sierra Leone, le Comité directeur de haut niveau de l’ODD 4 a été chargé d’assurer le suivi du sommet, en 
renforçant la coopération entre les partenaires de l’éducation et la cohérence de leurs actions aux niveaux 
mondial, régional et national.

Le Sommet sur la transformation de l’éducation, qui visait à encourager la coopération entre les pays, à 
déployer la transformation à grande échelle, à aborder les aspects urgents des pertes d’apprentissage et 
à poser les fondements du changement, a débouché sur six initiatives mondiales1. Ces domaines d’action 
critiques seront suivis au moyen d’un petit nombre d’indicateurs inspirés des indicateurs de référence 
de l’ODD 4 et du processus d’établissement de points de référence nationaux de l’ODD 4. Ils permettront 
d’évaluer les progrès et de repérer les goulets d’étranglement. 

Au niveau régional, l’UNESCO intègre déjà les principales conclusions du présent rapport dans ses 
activités de programme visant à maintenir, voire à renforcer la capacité des pays africains à rendre compte 
des indicateurs relatifs aux cibles de la CESA et à l’ODD 4, en évaluant les six premières années de mise en 
œuvre des deux programmes. L’évaluation des réalisations garantit que les pays et le continent tirent les 
enseignements de leurs expériences et les intègrent dans leurs futurs plans. Les pays devraient continuer 
de rendre compte régulièrement de leurs progrès, afin que les enseignements tirés puissent alimenter les 
rapports continentaux conjoints de la CESA et de l’ODD 4 en 2025 et 2030.

Cette démarche s’inscrit dans le cadre de notre effort conjoint d’intensification de l’action pour 
l’éducation, compte tenu des recommandations du présent rapport et des conclusions du Sommet sur la 
transformation de l’éducation. En plaçant l’équité au cœur des politiques éducatives, nous bâtirons un 
continent africain dans lequel le bien-être et l’égalité des chances sont au cœur de nos ambitions.

Stefania Giannini 
Sous-Directrice générale pour l’éducation   
UNESCO
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1. Éducation verte : préparer chaque apprenant aux questions liées au changement climatique, créer des passerelles vers l’ap-
prentissage numérique public, promouvoir l’égalité des genres et l’autonomisation des filles et des femmes, gérer l’éducation dans 
les situations de crise. Apprentissage des compétences fondamentales : faire face à la crise de l’apprentissage et transformer le 
financement de l’éducation.

https://www.un.org/en/transforming-education-summit/sg-vision-statement
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000383172


L’équité comme fondement de la réalisation 
des aspirations de l’agenda 2063 et de l’ODD4 
par l’éducation

Je suis ravi de présenter ce rapport élaboré par la Commission de l’Union africaine et l’UNESCO. lI est le 
résultat de recherches et d’engagements entre les représentants des deux institutions. Ce rapport est 
également une mise en œuvre directe des résultats de la Conférence panafricaine de haut niveau de 2018 
sur l’éducation en Afrique, qui a appelé à un renforcement des relations et de la collaboration technique 
entre l’Union africaine et l’UNESCO, en tant que gardiens de la Stratégie continentale d’éducation pour 
l’Afrique 2016-2025 et de l’Objectif de développement durable 4 respectivement.

Malgré les efforts déployés par les États africains pour améliorer l’accès à une éducation de qualité au 
cours des dernières décennies, des progrès restent à faire. Il est désormais reconnu que dans les situations 
de grande fragilité, les populations les plus défavorisées sont les plus susceptibles d’être laissées pour 
compte. Cette observation a été renforcée par l’apparition soudaine de la pandémie de Covid-19, qui a 
perturbé les systèmes éducatifs africains déjà instables en provoquant des abandons et des fermetures 
d’écoles, rompant ainsi la continuité éducative pour des millions d’enfants. Ce rapport élaboré par 
la Commission africaine et l’UNESCO aborde cette question et examine les facteurs d’inégalité qui 
empêchent une scolarisation équitable des enfants.

Le désir de l’Afrique d’une prospérité et d’un bien-être partagés, d’une unité et d’une intégration, d’un 
continent de citoyens libres et d’horizons élargis, où le potentiel des hommes, des femmes et des jeunes, 
des garçons et des filles, est pleinement réalisé, à l’abri de la peur, de la maladie et du besoin, ne peut être 
réalisé qu’en renforçant le lien entre sécurité, paix et éducation. L’avènement de la pandémie de COVID-19 
a imposé un nouveau modèle de prestation, un nouveau paradigme de planification et de financement 
aux systèmes mondiaux d’enseignement et d’apprentissage, et en particulier aux systèmes éducatifs 
africains. Cet effort vise à ouvrir la voie à la réalisation des aspirations de l’Agenda 2063 : L’Afrique que 
nous voulons, grâce à des systèmes éducatifs solides, réactifs et résilients.

COVID-19 est fondamentalement une crise de santé publique, mais son impact social et économique 
sur les États membres de l’Union africaine est inestimable, notamment sur le secteur de l’éducation. Ce 
rapport met en lumière certains des mécanismes de réponse mis en place par les États membres pour 
atténuer les effets de ces défis.

Avant-propos
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Ainsi, l’ensemble du rapport est ancré sur le concept d’équité qui doit devenir la ligne directrice des 
politiques éducatives africaines. Il est de la responsabilité première des deux institutions de fournir un 
soutien continu aux États membres de l’Union africaine afin de s’assurer qu’aucun enfant ne soit laissé 
pour compte, et dans le contexte de la COVID-19, que chaque enfant dans les centres ruraux et urbains 
défavorisés, et dans d’autres pays et contextes fragiles, puisse recevoir une éducation et une formation 
appropriées. C’est aussi l’occasion de saluer la créativité des enseignants qui assurent la réussite et le bien-
être des apprenants, grâce à l’utilisation de différentes technologies, comme outils pédagogiques. Tout 
en reconnaissant le soutien indéfectible de nos partenaires, je demande à tous les membres des clusters 
CESA de s’approprier les recommandations de ce rapport et de les inclure dans leurs plans d’action.

En outre, le rapport met en évidence les indicateurs CESA 16-25 et SDG 4 qui concernent l’accès, 
l’inscription, l’achèvement et la transition des apprenants de la petite enfance au secondaire supérieur. 
La Commission de l’Union africaine, par le biais de l’Institut panafricain pour l’éducation au service du 
développement (IPED), a continuellement travaillé avec les États membres pour garantir la capacité 
de collecter et d’utiliser les données afin d’informer les interventions techniques et politiques dans ces 
domaines.

En conclusion, je suis immensément fier du travail accompli pour la production de ce rapport. Avec cette 
publication, la Commission de l’Union africaine réitère son engagement à soutenir ses États membres 
pour qu’ils adaptent et mettent en œuvre les recommandations qui y sont proposées.

S.E Professeur Mohamed Belhocine	   
Commissaire à l’Éducation, les Sciences, Technologies et l’Innovation 
Commission de l’Union africaine
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ADEA Association for the Development of Education in Africa  
(Association pour le développement de l’éducation en Afrique)
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(Programme de développement du secteur de l’éducation)
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OOSC Out-of-school children  
(Enfants non scolarisés)

OS Objectif stratégique (programme de la CESA)

PASEC Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN
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Pefop Projet d’éducation et de renforcement institutionnel (Togo)

PIB Produit intérieur brut

PIRLS Programme international de recherche en lecture scolaire

PISA Programme international pour le suivi des acquis des élèves

PME Partenariat mondial pour l’éducation

PMI Progressive Mathematics Initiative (Gambie)

PPA Parité de pouvoir d’achat

PQIP-DCTP Pôle de qualité inter-pays sur le développement des compétences techniques  
et professionnelles

PSE Plan sectoriel de l’éducation

PSI Progressive Science Initiative (Gambie)

R&D Recherche et développement

RBF Results-based financing  
(Financement axé sur les résultats)

REACH Results in Education for All Children  
(Des résultats en matière d’éducation pour tous les enfants)

SABER Systems Approach for Better Education Results  
(Approche systémique pour de meilleurs résultats dans le domaine de l’éducation)

SACMEQ Southern and Eastern Africa Consortium for Monitoring Educational Quality  
(Consortium de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la qualité de l’éducation)

SADC Southern African Development Community  
(Communauté de développement de l’Afrique australe)

SGRH Système de gestion des ressources humaines

SHS Senior high school (Ghana) 
(Ecole secondaire supérieure)

SIGE Système d’information sur la gestion de l’éducation

SMS Service de messages courts

SRC Student representative council (Ghana)  
(Conseil des représentants des élèves [Ghana])

STEP Skills Towards Employability and Productivity program 
(Programme de compétences pour l’employabilité et la productivité

STI Science, technologie et innovation

STIM Sciences, technologie, ingénierie et mathématiques

STISA Science, Technology and Innovation Strategy for Africa (African Union)  
(Stratégie pour la science, la technologie et l’innovation en Afrique [Union africaine])

TALIS Teaching And Learning International Survey  
(Enquête internationale sur les enseignants, l’enseignement et l’apprentissage)

TaRL Teaching at the Right Level

TBA Taux brut d’admission

TBF Taux brut de fréquentation

TBS Taux brut de scolarisation
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TFGEAP « Task Force » de l’ADEA sur la gestion de l’éducation et l’appui aux politiques

TIC Technologies de l’information et de la communication

TIMSS Teacher management information system  
(Système d’information pour la gestion de l’éducation)

TTF Teacher Task Force  
(Équipe spéciale sur les enseignants)

TTP Teacher Training Program (Cameroun)  
(Le programme de formation des enseignants)

UA Union africaine

UNESCO United Nations Educational, Cultural and Scientific Organization  
(Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture)

UNEVOC International Centre for Technical and Vocational Education and Training (UNESCO) 
(Centre international de l’UNESCO pour l’enseignement et la formation techniques et 
professionnels)

UNFPA United Nations Population Fund  
(Fonds des Nations Unies pour la population)

UNGEI United Nations Girls’ Education Initiative  
(Initiative des Nations Unies en faveur de l’éducation des filles)

UNICEF United Nations Children’s Fund  
(Fonds des Nations Unies pour l’enfance)

VISUS Visual Inspection for defining the Safety Upgrading Strategies  
(Inspection visuelle pour la définition de stratégies de renforcement de la sécurité)

VLG Violence liée au genre

WRN Work Ready Now
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Acronymes de pays

BEN Bénin

RCA République centrafricaine

RDC République démocratique du Congo

GNB Guinée-Bissau

LSO Lesotho

STP Sao Tomé-et-Principe

TGO Togo

EU États-Unis



Chapitre 1
Réorienter les systèmes 

d’éducation pour bâtir

« l’Afrique que nous voulons »
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Rapport continental en appui aux efforts
 engagés dans le cadre de la CESA et de 
l’ODD 4 en Afrique  

Les chefs d’État et de gouvernement de l’Union africaine ont adopté la Stratégie continentale de l’éducation 
pour l’Afrique (CESA 16-25) comme cadre de transformation des systèmes éducatifs et de formation à l’échelle 
continentale. La CESA concrétise la vision présentée par l’Union africaine dans son Agenda 2063, qui prévoit de 
donner les moyens aux citoyens de devenir des agents de changement efficaces afin de parvenir à l’« Afrique 
que nous voulons ». Elle contextualise en outre l’objectif de développement durable pour l’éducation (ODD 4) du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies ainsi que le Cadre d’action Éducation 
2030 en les adaptant aux priorités du continent. La CESA définit ainsi 12 objectifs stratégiques, six principes 
directeurs et neuf piliers pour orienter cette démarche.

Le présent rapport vise à contribuer aux efforts en cours pour accélérer les progrès de l’Afrique vers la réalisation 
des objectifs et cibles de la CESA et de l’ODD 4. À cet égard, il s’inspire directement des travaux et des réalisations 
de la Commission de l’Union africaine (CUA), de l’Institut de statistique de l’UNESCO (ISU), du Rapport mondial 
de suivi sur l’éducation de l’UNESCO (GEM), du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), de l’Institut 
international de planification de l’éducation (IIPE) et des 12 groupes sectoriels de la CESAi. Plus particulièrement, 
le rapport s’aligne sur les références de l’ODD 4 qu’établissent à l’heure actuelle la Commission de l’Union africaine 
et l’ISU. En novembre 2021, les indicateurs de référence ont été sélectionnés et des consultations sont en cours 
auprès des États membres afin de définir les références nationales correspondantes. Le cadre conceptuel et les 
composantes quantitatives de l’analyse de la situation de base du présent rapport continental reposent sur ces 
indicateurs.  

Un cadre consolidé pour l’analyse de la situation de l’éducation

Plus concrètement, le rapport dresse l’état des lieux des objectifs stratégiques de la CESA et des cibles de 
l’ODD 4 au moyen d’un cadre consolidé articulé autour de six thèmes : l’éducation de la petite enfance 
(EPE), l’enseignement primaire et secondaire, les compétences nécessaires à l’emploi (en mettant l’accent 
sur l’enseignement et la formation techniques et professionnels [EFTP] et sur l’enseignement supérieur), les 
enseignants, les établissements scolaires, et les modalités de mise en œuvre. Chaque thème fait l’objet d’un 
chapitre particulier et d’une analyse selon une perspective stratégique élargie. 

Chaque chapitre :

	� présente un thème stratégique en rapport avec la CESA et l’ODD 4 ;

	 met en avant les questions politiques importantes ;

	 recense et décrit les indicateurs pertinents (voir l’annexe 3) et indique la disponibilité des données y afférentes ;

	� analyse l’état des lieux en se centrant sur les indicateurs de référence définis par l’ISU et la Commission de 
l’Union africaine pour suivre les progrès vers la réalisation de l’ODD 4 et de la CESA ; analyse, dans la mesure du 
possible et s’il y a lieu, d’autres données relatives aux indicateurs de l’ODD 4 et de la CESA ;

i.  Enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques (STIM), TIC dans l’éducation, Paix et 
éducation, Perfectionnement des enseignants, Développement et éducation de la petite enfance, Alimentation scolaire, 
Enseignement supérieur, Planification de l’éducation, Programme scolaire, Compétences de la vie courante et orientation 
professionnelle, et Enseignement et formation techniques et professionnels (EFTP). 
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	� décrit, dans la mesure du possible et s’il y a lieu, l’évolution dans les pays à l’aune de ces indicateurs de 
référence ;

	� fournit des exemples d’initiatives en cours en lien avec le thème en question, et présente des études de 
cas détaillées.  

L’équité en tant qu’axe principal du rapport continental

Conformément à l’engagement commun à la CESA et à l’ODD 4 de ne laisser aucun enfant de côté, 
l’analyse du présent rapport est axée sur l’équité. Le chapitre 2 souligne les aspects essentiels de 
l’éducation équitable, résume les conclusions concernant l’équité présentées dans les chapitres suivants 
et décrit les efforts en cours visant à renforcer l’équité et l’inclusion en Afrique. Conformément à l’axe 
principal, à savoir placer l’équité au cœur des politiques éducatives, la suite du rapport traite de l’équité 
de manière analytique et transversale. L’apprentissage et l’éducation de qualité sont mis en avant en tant 
qu’éléments clés de la réalisation de l’équité.     

Méthodes d’analyse utilisées

Les questions stratégiques soulevées, les analyses statistiques présentées et les efforts en cours 
décrits dans le rapport sont le fruit d’un processus de recherche en trois volets. Le premier comprend 
deux parties : l’examen préliminaire de plus de 300 documents permettant d’identifier les questions 
stratégiques fondamentales et leur examen approfondi. Le deuxième volet recense les efforts récents et 
en cours de déploiement cités dans les documents examinés, recueille des informations supplémentaires 
sur plus de 100 d’entre eux et présente 10 études de cas afférentes. Le troisième volet se concentre sur 
l’analyse statistique à partir de données extraites principalement de la base de données sur l’ODD 4 de 
l’ISU en accordant une attention particulière aux indicateurs de référence établis à l’échelle du continent. 

Le rapport présente l’analyse de la situation de référence dans les pays sous l’angle de l’équité et, lorsque 
les données le permettent, aborde les changements survenus depuis 2015ii.  L’annexe 1 décrit en détail la 
méthodologie de recherche.

Rejoindre l’appel à privilégier les politiques équitables afin de 
promouvoir l’apprentissage et l’éducation de qualité pour tous

Même avant l’apparition de la COVID-19, seuls quelques pays d’Afrique étaient sur la bonne voie pour 
se conformer à l’ODD 41. Il ne fait aucun doute que la pandémie a éloigné encore un peu plus les 
gouvernements de cet objectif. Elle a aggravé les disparités existantes et les lacunes systémiques. Mais 
elle a donné dans le même temps un nouvel élan et une visibilité inédite à l’appel à investir en faveur de 
davantage d’efficacité, de résilience et d’équité des systèmes éducatifs. Dans le sillage de cet appel, le 
rapport présente les efforts et les réalisations des gouvernements africains et met en lumière, outre les 
questions stratégiques cruciales, les défis liés à la mise en œuvre.   

Références 
1Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (DESA), Sustainable Development 
Goals Progress Chart 2021, 2021, p. 1. Disponible à l’adresse suivante : https://unstats.un.org/sdgs/
report/2021/progress-chart-2021.pdf  

ii. Les analyses statistiques présentées dans le rapport ont pour but de déterminer quelle était la situation de l’éducation en 
Afrique peu après l’établissement de la CESA 16-25 et de l’ODD 4, c’est-à-dire de définir des points de référence (pour plus 
d’informations sur la méthodologie, voir l’annexe 1).
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Chapitre 2
Placer l’équité au cœur   

des politiques éducatives

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

26



Placing equity at the heart of education 
policy

RÉSUMÉ DU CHAPITRE
Ce chapitre souligne la nécessité pour les pays africains 
d’inscrire l’équité au centre des politiques éducatives tandis 
qu’ils s’attachent à réaliser les objectifs stratégiques de la CESA 
et les cibles définies par le Programme 2030. Il passe en revue 
différentes sources d’inégalité et examine leurs répercussions 
sur les résultats en matière d’éducation dans plusieurs pays. 
Il résume les principales conclusions des analyses présentées 
dans les chapitres suivants, lesquelles examinent l’équité à 
différents niveaux et à l’aune d’un large éventail de thématiques 
éducatives. Il présente en outre les efforts déployés actuellement 
par les gouvernements pour rendre l’éducation plus équitable et 
plus inclusive, améliorer l’accès des enfants déplacés et faire face 
aux perturbations dues à la pandémie de COVID-19. Le chapitre 
conclut en expliquant de quelle manière les modèles d’expansion 
et d’amélioration de la qualité axés sur le statu quo peuvent 
parfois accroître les disparités et insiste de ce fait sur la nécessité 
d’anticiper les répercussions du point de vue de l’équité avant de 
prendre des décisions d’orientation et d’investissement.

Contexte

L’équité dans le Programme 2030  
et le Cadre d’action Éducation 2030

L’équité1 2,  est au cœur de l’ODD 4. Le but est d’assurer l’égalité d’accès à une éducation sûre, adaptée et de 
qualité pour tous les enfants, en reconnaissant l’importance de l’équité (par exemple, en faisant en sorte que 
les circonstances personnelles et sociales n’entravent pas la réalisation des objectifs potentiels en matière 
d’éducation)3. Au titre du Programme 2030, les gouvernements s’engagent à assurer une éducation inclusive, 
équitable et de qualité à tous les niveaux et affirment que toutes les personnes, quels que soient leur sexe, 
leur âge, leur race, leur couleur de peau et leur appartenance ethnique, ainsi que les personnes handicapées, 
les migrants, les peuples autochtones, les enfants et les jeunes, en particulier ceux qui se trouvent dans une 
situation vulnérable ou dans une situation difficile d’un autre type doivent avoir accès à des possibilités 
d’éducation et d’apprentissage équitables, inclusives et de qualité tout au long de la vie. Ils soulignent 
également la nécessité de prêter une attention toute particulière aux groupes vulnérables et de définir 
des stratégies ciblées afin d’honorer cet engagement4. Le Cadre d’action Éducation 2030, qui s’aligne sur le 
Programme 2030 et accorde une place centrale à l’équité, énonce ce qui suit : « l’inclusion et l’équité dans et 
par l’éducation sont la pierre angulaire d’un programme éducatif porteur de changement5. ». 
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La cible 4.5 des ODD, qui définit les engagements pris à cet égard au titre du Programme 2030, vise, d’ici 
à 2030, à « éliminer les inégalités entre les sexes dans le domaine de l’éducation et [à] assurer l’égalité 
d’accès des personnes vulnérables, y compris les personnes handicapées, les autochtones et les enfants 
en situation vulnérable, à tous les niveaux d’enseignement et de formation professionnelle6». Dans le 
cadre des ODD, l’égalité des genres est conçue comme « l’égalité des chances dans le droit à l’éducation 
de qualité, à atteindre des niveaux similaires et à tirer les mêmes avantages de l’éducation7». L’égalité des 
genres est non seulement une composante centrale de la cible 4.5 des ODD mais également un élément 
à part entière des cibles 4.1, 4.2, 4.3 et 4.6 qui font explicitement référence à « toutes les filles et [à] tous 
les garçons » ainsi qu’à « toutes les femmes et [qu’à] tous les hommes », de la cible 4.7 qui cite, entre 
autres, l’éducation axée sur l’égalité des genres comme mesure contribuant au développement durable, 
et de la cible 4.a qui met en avant l’importance des environnements d’apprentissage sensibles à l’égalité 
des genres. L’importance accordée par l’ODD 4 à l’égalité des genres est renforcée par l’ODD 5, qui traite 
spécifiquement de cette thématique8. L’accent mis sur l’égalité des genres dans le Programme 2030 est 
manifeste dans le Cadre d’action Éducation 2030 qui souligne l’intention de « soutenir les politiques, la 
planification et les environnements d’apprentissage attentifs au genre, d’intégrer les questions relatives au 
genre dans la formation des enseignants et dans les programmes d’enseignement, ainsi que d’éliminer les 
discriminations connexes et la violence liée au genre en milieu scolaire9. ». 

L’équité dans la CESA

La CESA 16-25 s’aligne dans une certaine mesure sur le Programme 2030 en accordant une importance 
particulière à l’équité et en intégrant dans ses principes directeurs l’énoncé suivant : « L’éducation 
holistique, inclusive et équitable soutenue par des conditions d’apprentissage continu tout au long de 
la vie, constitue la condition sine qua non du développement durable10 ». Ses objectifs stratégiques 
sont cependant principalement axés sur l’égalité des genres. L’un des piliers de la CESA est « [une] égalité 
des genres et une sensibilité aux différences culturelles », et l’un de ses objectifs stratégiques (OS 5) 
consiste à « accélérer les processus conduisant à la parité et à l’équité des genres11 ». Pour concrétiser 
l’objectif relatif à l’égalité des genres défini dans la CESA, le Forum des éducatrices africaines (FAWE) 
et le Centre international pour l’éducation des filles et des femmes en Afrique (CIEFFA) ont élaboré, de 
concert avec l’Initiative des Nations Unies en faveur de l’éducation des filles (UNGEI), la Stratégie pour 
l’égalité des genres pour la CESA qui traite, entre autres questions, des programmes d’enseignement 
sensibles à l’égalité des genres et de l’enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et 
des mathématiques (STIM)12. La CESA ne fait référence aux autres formes de discrimination et aux autres 
sources de disparité dans l’éducation que dans l’aperçu de différents secteurs en citant « la localisation 
régionale, [les] groupes minoritaires, [les] communautés pastorales et [les] pauvres13» pour l’enseignement 
primaire, « la classe sociale, [le] lieu géographique, [...] l’appartenance à des groupes minoritaires, et 
aussi [...] toutes sortes de handicaps14» pour l’enseignement supérieur, et « les groupes marginalisés et 
vulnérables » pour l’éducation informelle et non formelle. L’éducation équitable au-delà de l’égalité des 
genres ne figure pas de manière explicite dans les objectifs stratégiques de la CESAi. 

L’équité dans la Déclaration de Nairobi

Il convient de souligner que la Déclaration de Nairobi (2018), qui vise à transformer l’éducation afin de 
mettre en œuvre l’Agenda 2063 et de bâtir « l’Afrique que nous voulons », entérine l’engagement des 
gouvernements africains et d’autres parties prenantes nationales et internationales à promouvoir l’équité 
au-delà de la réalisation de l’égalité des genres15. Les signataires sont également déterminés à « atteindre 
les laissés pour compte » et, à cette fin, à « mettre en œuvre et [à] financer à un niveau adéquat des 
politiques et des programmes d’apprentissage diversifiés, différenciés et appropriés, des programmes 
d’études inclusifs et tenant compte des différences des genres, et [à] promouvoir l’éducation multilingue, 
les langues des signes et le braille16», à « veiller à ce que la planification sectorielle de l’éducation prenne 
effectivement en compte [...] toutes les formes d’exclusion, y compris les handicaps et l’albinisme », à 
« rendre nos systèmes éducatifs plus réactifs, plus flexibles et plus résilients pour inclure les réfugiés et 

i.  Il importe ici de noter que la Stratégie pour l’égalité des genres pour la CESA met l’accent sur les interventions visant à 
protéger et à soutenir les élèves défavorisés à de multiples égards. 
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les personnes déplacées à l’intérieur du pays, et [à] investir dans l’éducation dans les situations d’urgence 
et de crise17. ». La Déclaration de Nairobi souligne que les politiques d’éducation, de protection et de 
développement de la petite enfance doivent accorder une attention particulière aux enfants marginalisés 
et vulnérables, que les systèmes d’éducation doivent être plus réactifs afin d’inclure les réfugiés et les 
personnes déplacées dans leur propre pays, et qu’il faut « [r]endre l’environnement d’apprentissage et 
d’enseignement sain, inclusif et sûr grâce à des réponses adéquates à la violence et à la discrimination en 
milieu scolaire sur la base du genre, du handicap, de l’origine, de la race, de l’ethnicité, de la religion ou de 
tout autre facteur18». 

L’annexe 3 décrit les indicateurs relatifs à l’équité de l’ODD 4 et de la CESA pertinents.

Pourquoi l’équité doit être au cœur de toutes les décisions politiques

La question de l’équité abordée dans le Programme 2030, la CESA et la Déclaration de Nairobi repose sur 
l’engagement commun de ne laisser aucun enfant de côté. Les disparités persistantes dans les domaines 
de l’éducation et de l’apprentissage risquent cependant de ne pas être résorbées si les gouvernements 
ne placent pas systématiquement l’équité au cœur de leurs processus budgétaires et décisionnels et de 
l’élaboration des politiques. En élargissant l’accès à l’éducation au niveau de l’enseignement préscolaire, 
secondaire et supérieur et en améliorant la qualité, un maintien du statu quo risque de délaisser les 
enfants défavorisés et marginalisés et, ce faisant, d’accroître les disparités existantes au sein de la société 
au lieu de les diminuer. Loin de se limiter à la question de l’accès, l’équité est un enjeu qualitatif. C’est 
pourquoi, en vue de résorber les disparités persistantes, les gouvernements ne peuvent pas traiter l’équité 
comme une question secondaire et complémentaire de l’élaboration des politiques. L’équité doit être 
placée au cœur de leur travail. C’est ainsi qu’en axant son propos avant tout sur l’équité, le présent rapport 
reconnaît à la fois les avancées obtenues sur le continent depuis 2015 et appelle à redoubler d’efforts. 

Placer l’équité au cœur des politiques représenterait un investissement avec des retours à court terme 
dans le domaine de l’éducation et des retours à moyen terme en matière de croissance équitable19 et 
de réduction de la pauvreté20. Les enfants les plus susceptibles d’être exclus du système éducatif (y 
compris ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté, ceux qui présentent un handicap ou ceux qui subissent 
un conflit) sont également ceux qui en accédant à une scolarisation de qualité peuvent en tirer le plus 
grand profit en améliorant leurs résultats d’apprentissage21. Les effets positifs pourraient également 
s’étendre à leur bien-être futur en influant sur leur revenu, sur leur intégration sociale, ainsi que sur leur 
santé physique et mentale22. Toutes ces répercussions positives à long terme sur les enfants issus de 
milieux défavorisés peuvent réduire les inégalités économiques et sociales23 et contribuer à enrayer la 
transmission intergénérationnelle de la pauvreté24. Cependant, en l’état actuel, ces enfants sont plus 
susceptibles d’avoir une scolarisation de moindre qualité et écourtée, en particulier lorsque les ressources 
et les enseignants qualifiés manquent à l’appel25 26.

Lutter contre les inégalités en l’absence de solution miracle

Les inégalitésii, en Afrique et dans le monde entier, sont dues à l’interaction complexe de multiples 
facteurs qui réduit à néant toute perspective de remède miracle27. Cependant, l’offre d’un accès 
équitable à une éducation de qualité, en particulier dans le secondaire, est à la portée de toute politique 
gouvernementale, dès lors qu’elle s’en donne les moyens28. L’examen de l’évolution des niveaux d’inégalité 
et de pauvreté en Afrique au cours des 20 dernières années révèle que si certains pays ont réussi, grâce à 
la croissance économique et à la réduction de la pauvreté, à diminuer les niveaux d’inégalité, d’autres en 
revanche ont enregistré une augmentation des inégalités de revenus29. Ce tableau contrasté souligne qu’il 

ii.  Au long de ce chapitre, le terme « inégalité(s) » renvoie aux inégalités de revenus.
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est important et urgent d’investir dans l’éducation équitable et de qualité afin d’enrayer la transmission 
intergénérationnelle de la pauvreté et de réduire les inégalités de revenus pour les générations à 
venir. Cela ne pourra voir le jour qu’à condition de s’attaquer aux inégalités en matière de possibilités 
d’apprentissage.

Sources d’inégalité dans l’éducation

L’examen dont ont fait l’objet le Programme 2030, le Cadre d’action Éducation 2030, la CESA et la 
Déclaration de Nairobi dans la section précédente révèle le large éventail de facteurs susceptibles d’être à 
l’origine (de manière isolée ou dans le cadre d’interactions mutuelles complexes) des disparités observées 
dans l’accès à l’éducation et les résultats de l’apprentissage. Citons, entre autres, « [le] sexe, [l’]âge, [la] 
race, [la] couleur de peau, [l]’ethnicité, [la] langue, [la] religion, [l’]opinion politique ou autre, [l’]origine 
nationale ou sociale, [la] propriété ou [la] naissance, ainsi que les personnes en situation de handicap, 
les migrants, les peuples autochtones, et les enfants et les jeunes, en particulier ceux en situation de 
vulnérabilité30 », « la localisation régionale, [les] groupes minoritaires, [les] communautés pastorales et [les] 
pauvres31», « la classe sociale32», « les groupes marginalisés et vulnérables33 », « les laissés pour compte34  » 
et « les handicaps et l’albinisme35 ». Cependant, la disponibilité limitée de données quantitatives oblige 
à simplifier les facteurs liés aux disparités. Cela peut entraîner l’exclusion des enfants « laissés pour 
compte » qui sont souvent « invisibles » dans les données. Cette liste simplifiée permet d’extraire les 
facteurs suivants, qui sont associés aux disparités dans l’éducation et pour lesquels des données sont 
disponibles auprès de sources administratives ou à l’issue d’enquêtes sur les ménages : les revenus des 
ménages, le niveau d’instruction des parents, le genre, le lieu de résidence (milieu urbain ou rural et 
unités administratives infranationales), le statut de migrant ou de réfugié, et le handicap. Le reste de cette 
section décrit ces facteurs et leur répercussion sur l’égalité dans l’éducation.

La pauvreté, ou plus globalement le niveau de richesse des ménages, influe de différentes manières sur 
la scolarisation, la rétention, l’achèvement et les résultats de l’apprentissage36. Citons, entre autres, la 
perception qu’ont les familles de la valeur de l’éducation et leur capacité à prendre en charge les coûts 
directs et indirects de la scolarisation37, la malnutrition, le retard de croissance et la morbidité liés à la 
pauvreté qui entravent la scolarité des enfants38, le sous-financement des établissements scolaires et 
la faible disponibilité d’enseignants qualifiés et de matériel pédagogique dans les communautés les 
plus pauvres39, ainsi que la plus grande vulnérabilité des ménages pauvres face aux chocs externes40. 
Les disparités de richesse concernant la scolarisation, la rétention et les résultats de l’apprentissage se 
manifestent sous diverses formes à l’échelle du continent et à tous les niveaux de l’éducation41 42 43. Leur 
étendue varie sensiblement d’un pays à l’autre et d’un niveau d’instruction à l’autre. 

La figure 2.1 compare le taux d’achèvement national moyen et le taux d’achèvement des enfants des 
ménages les plus pauvres (quintile 1) dans l’enseignement primaire, le premier cycle du secondaire et 
le deuxième cycle du secondaire. Globalement, on peut établir un double constat : un gouffre béant 
sépare les enfants des ménages les plus pauvres des autres enfants à tous les niveaux de l’enseignement, 
et les enfants les plus démunis continuent d’être laissés de côté à moins que l’accès universel ne soit 
partiellement ou complètement atteint. 

Il convient cependant de noter que l’ampleur de l’écart entre riches et pauvres varie même entre les 
pays qui progressent au même rythme vers l’accès universel. Trois binômes de pays illustrent la grande 
hétérogénéité des résultats à chaque niveau d’enseignement. Par exemple, le Nigéria et le Togo affichent 
des taux moyens similaires pour ce qui est de l’achèvement dans le primaire, mais obtiennent des résultats 
très différents s’agissant du taux d’achèvement des enfants des ménages les plus pauvres. Le taux plus 
élevé du Togo suggère que l’enseignement primaire y est plus équitable qu’au Nigéria. Autre exemple, le 
Togo affiche un taux moyen d’achèvement nettement supérieur à celui de la République démocratique 
du Congo (RDC), mais se situe au même niveau que la RDC s’agissant des enfants les plus démunis, ce qui 
laisse à penser que l’enseignement primaire est plus équitable en RDC qu’au Congo. La figure 2.1 présente 
des exemples similaires pour le premier et le deuxième cycles du secondaire.
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Figure 2.1 : Taux d’achèvement (moyenne nationale et enfants des ménages les plus 
pauvres), par niveau d’enseignement

Les différences en matière de niveau d’instruction des parents influent également sur les disparités dans 
la scolarisation, la rétention et les résultats de l’apprentissage, et peuvent déterminer l’attention qu’ils 
accordent à l’apprentissage de leurs enfants ainsi que leurs attentes à cet égard. La richesse globale des 
ménages peut être un autre facteur clé dans l’accès des enfants à une éducation de qualité44 45. Bien qu’une 
analyse récente de la transmission éducative d’une génération à l’autre dans neuf pays africainsiii  suggère 
une tendance à la baisse de ce facteur depuis les années 1960, le niveau d’instruction des parents continue 
« d’influer de manière déterminante sur les résultats scolaires des enfants », la mobilité intergénérationnelle 
dans le domaine de l’éducation variant de manière notable d’un pays à l’autre46. 

Le genre est un autre facteur de disparité dans la scolarisation, la rétention, l’achèvement et les résultats 
de l’apprentissage ; les inégalités en la matière se manifestent de différentes façons : conditionnement 
social47, différences fondées sur le genre qui déterminent les attentes des parents et leurs investissements 
dans l’éducation48, mariage d’enfants et grossesses précoces49, travail des enfants50, violence liée au genre51 
et discrimination. De fait, des liens de cause à effet réciproques existent, dans une large mesure, entre les 
inégalités de genre dans la société (y compris sur le marché du travail)52 et celles observées dans l’éducation. 
Par conséquent, les progrès réalisés vers la parité entre les genres dans l’éducation peuvent contribuer à 
réduire les inégalités de genre au travail et dans la société, et inversement. L’interaction entre les facteurs 
liés au genre et d’autres désavantages, comme la pauvreté, l’éloignement géographique et le handicap, 
peut aggraver leurs effets négatifs sur l’éducation53. Selon le contexte ainsi que les facteurs à l’œuvre et le 
niveau d’enseignement, les disparités fondées sur le genre peuvent favoriser les filles ou les garçons. Si les 
chocs externes, tels que les conflits, les catastrophes naturelles, les crises économiques et la fermeture des 
établissements scolaires due à une pandémie, exacerbent souvent les inégalités de genre préexistantes, ils 
peuvent parfois avoir l’effet inverse lorsque le taux de décrochage des « individus dont le genre est favorisé » 
devient plus élevé en raison d’un choc externe54 55. 

iii  Comores, Ghana, Guinée, Madagascar, Malawi, Nigéria, Ouganda, Rwanda et République-Unie de Tanzanie.
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La figure 2.2 présente les principales tendances observées en matière d’inégalités de genre dans les 
différents niveaux d’enseignement. Chaque point représente l’indice ajusté de parité entre les genres pour 
le taux d’achèvement dans un niveau d’enseignement déterminé. La zone grisée représente la « parité »iv.  

(i)			 Les résultats varient considérablement d’un pays à l’autre, l’écart se creusant aux niveaux 
supérieurs de l’enseignement. L’indice ajusté de parité entre les genres pour le taux 
d’achèvement s’échelonne de 0,78 à 1,33 dans le primaire, de 0,51 à 1,46 dans le premier cycle du 
secondaire, et de 0,38 à 1,43 dans le deuxième cycle du secondaire. 

(ii)		 L’écart entre les filles et les garçons se creuse à mesure qu’ils avancent dans leur scolarité. Huit 
pays ont atteint la parité entre les genres dans l’enseignement primaire. Ils ne sont que cinq 
pour le premier cycle du secondaire. Aucun pays n’a atteint la parité dans le deuxième cycle du 
secondaire. 

(iii)	 Dans l’ensemble des pays, les garçons ont plus de chances que les filles de suivre des études 
supérieures. Les conditions dans le primaire sont favorables aux garçons dans 11 pays. Ce chiffre 
s’élève à 20 dans le premier cycle du secondaire et à 28 dans le deuxième cycle du secondaire. 
Les six pays où les conditions dans le deuxième cycle du secondaire sont favorables aux filles 
sont l’Afrique du Sud, l’Eswatini, l’Éthiopie, le Lesotho, Sao Tomé-et-Principe et la Tunisie.

Ces tendances sont présentées de façon plus détaillée dans le chapitre 4 (enseignement primaire et 
secondaire) et le chapitre 5 (enseignement et formation techniques et professionnels, et enseignement 
supérieur). La synthèse des conclusions y afférentes est disponible dans le Constat général du présent 
chapitre.

Figure 2.2 Indice ajusté de parité entre les genres pour le taux d’achèvement (enseignement 
primaire, premier cycle du secondaire et deuxième cycle du secondaire), le taux brut de 
scolarisation (enseignement professionnel) et le taux brut de fréquentation (enseignement 
supérieur)

iv.  Plus la valeur de l’indice ajusté de parité entre les genres s’éloigne du chiffre 1, plus la disparité entre les filles et les garçons 
est importante. Les valeurs supérieures à 1 représentent une situation favorable aux filles (à savoir, la proportion de filles 
achevant le niveau d’enseignement donné est plus élevée que la proportion de garçons). Les valeurs inférieures à 1 indiquent 
une situation favorable aux garçons.
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La figure 2.3 montre les valeurs globales de l’indice ajusté de parité entre les genres pour le taux de non-
scolarisation dans l’enseignement primaire et secondairev vi. Les filles en âge de fréquenter le secondaire 
non scolarisées sont plus nombreuses que les garçons dans l’ensemble des régions. L’écart, relativement 
faible en Afrique de l’Ouest, est important en Afrique centrale. Dans le primaire, la parité entre les genres 
est pratiquement atteinte en Afrique de l’Est, le taux de garçons non scolarisés est plus élevé que celui des 
filles en Afrique du Nord, et on observe la tendance inverse en Afrique de l’Ouest, australe et centralevii. 
Le chapitre 4 présente et analyse les conclusions concernant les inégalités de genre dans l’accès à 
l’enseignement primaire et secondaire au niveau des pays.     

Figure 2.3 Indice ajusté de parité entre les genres pour le taux de non-scolarisation

Le lieu où est situé le domicile des enfants peut être également corrélé aux disparités en matière de 
scolarisation, de rétention, d’achèvement et de résultats d’apprentissage. Le fait de vivre dans une 
zone rurale éloignée ou dans une zone urbaine à forte densité peut influer sur la capacité d’un enfant à 
accéder à un établissement scolaire et à le fréquenter régulièrement, notamment lorsque des facteurs 
secondaires tels que le climat, le terrain et la sécurité viennent s’y ajouter56. Le lieu de résidence peut 
en outre avoir des effets indirects si l’emplacement d’un établissement scolaire donné (par exemple, 
une région montagneuse reculée ou une région semi-aride où les investissements sont insuffisants) 
détermine l’allocation de ressources (à savoir des enseignants qualifiés, du matériel pédagogique 
et des fonds destinés aux écoles)57 ou les investissements dans les infrastructures (technologies de 
l’information et de la communication [TIC], installations en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène 

v.  Les valeurs du taux de non-scolarisation présentées dans cette analyse sont fondées sur des données administratives, d’où l’inclusion de 
valeurs régionales globales. Les données sont extraites de la base de données sur l’ODD 4 de l’ISU, laquelle comprend des taux établis à partir 
de données administratives et issues d’enquêtes auprès des ménages.
vi. On considère que la parité entre les genres est atteinte lorsque les valeurs de l’indice ajusté de parité entre les genres sont comprises 
entre 0,97 et 1,03. Plus la valeur absolue de l’indice ajusté de parité entre les genres s’éloigne du chiffre 1, plus la disparité entre les filles et les 
garçons est importante. Les valeurs supérieures à 1 indiquent des situations favorables aux garçons (à savoir, les garçons scolarisés sont plus 
nombreux que les filles). À l’inverse, les valeurs inférieures à 1 signalent que le nombre de filles scolarisées est plus élevé que celui des garçons.
vii. Il convient de noter que les valeurs régionales correspondent aux résultats globaux des seuls pays pour lesquels des données 
sont disponibles. Ces valeurs régionales globales sont fournies par l’ISU. Des informations détaillées sont disponibles (voir Annexe 1 : 
Méthodologie).
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[EAH], salles de classe, etc.)58. Le lieu de résidence peut aussi déterminer l’impact d’une crise sur l’accès à 
l’éducation. À titre d’exemple, les enfants vivant en milieu rural ont pâti d’un accès restreint aux ressources 
nécessaires pour poursuivre leur apprentissage pendant la fermeture des établissements scolaires due 
à la COVID-1959. Le lieu de résidence peut aussi affecter de manière indirecte les résultats scolaires en 
raison de différences linguistiques. En effet, les enfants vivant dans des régions rurales isolées sont plus 
susceptibles de ne pas parler la même langue chez eux et à l’école que ceux résidant en milieu urbain60. 
En ce qui concerne ces derniers, même si la langue qu’ils parlent à la maison est différente de la langue 
d’enseignement, ils ont plus de chances d’être exposés à celle-ci au quotidien que les enfants ruraux61.

Les conflits, les crises et les catastrophes, ainsi que les déplacements influent également sur les disparités 
dans l’éducation. Ces événements, conjugués à la détention du statut de demandeur d’asile, de réfugié 
ou de personne déplacée à l’intérieur de son propre pays, peuvent nuire à des enfants dont l’accès à 
l’école et l’apprentissage n’étaient auparavant entravés par aucun obstacle de taille. Ils peuvent en outre 
aggraver les problèmes que rencontrent déjà certains enfants pour des raisons de genre, de pauvreté 
ou de handicap62. Ils peuvent empêcher les enfants de fréquenter l’école avec assiduité et les mener au 
décrochage. Citons, entre autres effets, la fermeture des établissements pour cause de destruction ou 
de violence, la détérioration de l’éducation à la suite d’une réduction du nombre d’enseignants et des 
fournitures scolaires ou encore le refus des familles d’envoyer leurs enfants à l’école, celle-ci étant perçue 
comme un espace peu sûr. Dans les situations de déplacement, les écoles desservant les centres de séjour 
provisoire peuvent être saturées et manquer de ressources, ce qui peut nuire à la rétention et aux résultats 
d’apprentissage des enfants déplacés63 et des enfants des communautés d’accueil. Il arrive par ailleurs 
qu’aucune école locale n’accueille les enfants déplacés. 

Même lorsque les obstacles à l’accès sont surmontés, d’autres continuent d’entraver les efforts visant 
à assurer un apprentissage équitable lorsque la qualité n’est pas la priorité. Citons, entre autres, la 
méconnaissance de la langue d’enseignement, la perte d’apprentissage accumulée pendant les 
déplacements et les différences entre les programmes scolaires du pays d’origine et du pays d’accueil. Par 
ailleurs, l’expérience des conflits, des crises, des catastrophes et des déplacements peut s’accompagner 
d’autres épreuves, comme la pauvreté extrême, la malnutrition, le stress chronique, la séparation des 
membres d’une famille, la perte de l’un d’entre eux et d’autres événements traumatisants susceptibles de 
détériorer la santé mentale et physique des enfants et, ce faisant, leurs résultats scolaires.       

Il existe peu de données sur l’éducation des enfants demandeurs d’asile, réfugiés ou déplacés à l’intérieur 
de leur propre pays en Afrique. En ce qui concerne les demandeurs d’asile et les réfugiés, une partie du 
problème tient au fait que les systèmes d’information sur la gestion de l’éducation (SIGE) des pays où 
les réfugiés fréquentent les établissements scolaires publics n’incluent pas de ventilation des données 
en fonction du statut de bénéficiaire d’une protection internationale. Plus généralement, lorsque 
les enfants réfugiés ou déplacés sont scolarisés dans les mêmes établissements que les enfants des 
communautés d’accueil, les SIGE nationaux n’établissent aucune distinction entre eux. Cette défaillance 
au niveau des données souligne la nécessité d’améliorer les SIGE et de renforcer les capacités techniques 
afin de recueillir de manière sûre et précise des données sur les réfugiés et les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays. À cet égard, il convient de souligner les efforts menés par le Conseil 
national de secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR) du Burkina Fasoviii  pour recueillir et diffuser 
régulièrement des données sur le statut des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et sur 
l’accès de leurs enfants à l’éducation.  

La figure 2.4 compare le taux brut de scolarisation (TBS) des enfants réfugiés et des enfants des 
communautés d’accueil dans les systèmes primaire et secondaire de sept pays africainsix. Dans le 
primaire, le taux brut de scolarisation des enfants réfugiés est nettement inférieur à celui des enfants des 
communautés d’accueil en Éthiopie, en Ouganda et au Tchad, supérieur en République-Unie de Tanzanie 
et quasi similaire au Kenya, au Rwanda et au Soudan du Sud. Dans le secondaire, le taux brut de scolarisation 
des enfants réfugiés est supérieur à celui des enfants des communautés d’accueil au Rwanda, au Soudan du 
Sud et en République-Unie de Tanzanie, inférieur en Éthiopie et pratiquement identique au Tchad. 

viii.  http://www.conasur.gov.bf/
ix.  Soulignons que les données sous-jacentes concernant les enfants réfugiés sont recueillies par le HCR et ne représentent 
que ceux qui vivent et fréquentent l’école dans les camps de réfugiés officiels.
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Figure 2.4 Taux brut de scolarisation des enfants réfugiés et des enfants des communautés d’accueil

Le handicapx peut influer sur l’accès, la rétention et les résultats d’apprentissage si des obstacles 
présents dans les établissements scolaires entravent la pleine participation des enfants au processus 
d’apprentissage ou si, en raison du manque de dépistage et de disponibilité d’appareils correctifs (en 
particulier pour les enfants présentant des déficiences visuelles ou auditives), ils sont laissés de côté64 65. À 
cet égard, l’hétérogénéité des handicaps (qu’il s’agisse de leur forme, de leur gravité ou de leur caractère 
unique ou multiple) continue d’être une composante cruciale, et pourtant ignorée, à même de guider 
l’élaboration de politiques et l’allocation de ressources avec efficacité. Une étude menée en Afrique du 
Sud montre que le dépistage de problèmes de développement est une mesure efficace pour détecter des 
déficiences potentielles à un stade précoce puis intervenir. Elle révèle aussi cependant que les hôpitaux 
publics proposant un dépistage universel ne sont pas légion66. Les formes d’exclusion de l’apprentissage 
au sein des écoles peuvent également avoir d’autres causes. Ainsi, il est possible que les programmes 
scolaires ne soient pas adaptés aux besoins spécifiques des enfants handicapés, que les enseignants leur 
accordent moins d’attention ou qu’ils attendent moins d’eux67. La formation du personnel scolaire en 
matière de prévention et de protection étant inadéquate, celui-ci n’est pas toujours en mesure de faire 
face aux problèmes de stigmatisation et de violence que peuvent subir les enfants handicapés68. Dans 
certaines communautés, les idées fausses circulant autour du handicap peuvent également devenir des 
facteurs d’exclusion et priver les enfants concernés de perspectives d’éducation69.

Les données permettant d’examiner les disparités liées au handicap sont largement insuffisantes. Le 
manque de fiabilité et de ventilation des données, l’échantillonnage restreint des enquêtes auprès des 
ménages, le nombre limité de handicaps pris en compte et, plus globalement, l’absence de définition 
harmonisée du handicap entravent les efforts visant à analyser et à mieux cerner les défis à relever70. 
Seul le Mali semble avoir recueilli des données pertinentes depuis 2015 afin d’analyser les disparités 

x.  La Convention relative aux droits des personnes handicapées définit les personnes handicapées comme étant « des 
personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec 
diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres ».
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liées au handicap s’agissant des taux d’achèvement scolaire. Quant aux répercussions sur les résultats 
d’apprentissage, telles qu’elles apparaissent dans les évaluations des compétences en lecture et en 
mathématiques, aucun pays n’a collecté de données à cet égard. Parmi les études qui mettent en lumière 
l’ampleur du défi consistant à ne laisser aucun enfant handicapé de côté, citons :

	� Une étude s’appuyant sur les données de recensement de 19 pays (dont 11 en Afrique)xi de 2006 à 
2011 afin d’analyser les résultats scolaires des enfants handicapés et non handicapés montre que les 
premiers ont « nettement moins de chances d’être scolarisés, d’achever l’enseignement primaire ou 
secondaire ou de savoir lire71». Plus préoccupant encore, ces disparités ont augmenté au fil du temps. 
Les enfants handicapés ont moins tiré parti de l’élargissement de l’accès à l’enseignement primaire 
et secondaire que les enfants non handicapés72. De même, les résultats des deux groupes en lecture, 
écriture et mathématiques affichent des disparités qui peuvent être en partie attribuées à l’absence ou 
à l’inefficacité de la mise en œuvre de politiques et de pratiques inclusives73. 

	� Une autre étude utilisant les données d’enquêtes auprès des ménages recueillies entre 2006 et 2015 
établit l’indice ajusté de parité entre personnes handicapées et personnes non handicapées chez les 
jeunes âgés de 15 à 29 ans ayant « déjà été scolarisés » dans 18 pays africains74. La figure 2.5 présente 
les résultats y afférents. Il apparaît que le Bénin, le Congo, Madagascar, le Malawi, le Soudan du Sud, le 
Togo et la Zambie ont atteint la parité entre enfants handicapés et enfants non handicapés. Cependant, 
cette parité ne concerne que le fait d’avoir « déjà été scolarisé » et ne couvre pas la rétention, 
la progression, l’achèvement ou le niveau d’éducation atteint. Dans les autres pays, les enfants 
handicapés ayant « déjà été scolarisés » sont moins nombreux que les enfants non handicapés, la 
Tunisie affichant l’écart le plus important, avec un indice ajusté de parité entre personnes handicapées 
et personnes non handicapées de 0,77.

Figure 2.5 Indice ajusté de parité entre personnes handicapées et personnes non handicapées pour 
la proportion de jeunes âgés de 15 à 29 ans ayant « déjà été scolarisés »

xi. Les pays en question et les années de recensement correspondantes sont les suivants : l’Afrique du Sud (2011), le Burkina 
Faso (2006), l’Éthiopie (2007), le Ghana (2010), le Kenya (2009), le Libéria (2008), le Mali (2009), le Malawi (2008),  
le Mozambique (2007), le Soudan du Sud (2008) et la Zambie (2010).
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Les disparités dans les résultats scolaires sont rarement dues à une seule source d’inégalité et se 
manifestent clairement lorsque de multiples sources interagissent et se renforcent mutuellement75. Les 
constats relatifs à l’équité tirés de l’analyse des données quantitatives qui sont présentés dans ce rapport 
ne concernent qu’un sous-groupe des sources de disparité, lesquelles sont décrites précédemment dans 
cette section. Les comparaisons entre pays limitent l’étendue et la profondeur de l’analyse de l’équité, 
la principale raison étant le manque de données ventilées disponibles dans de nombreux pays pour 
une période donnée. De ce fait, l’analyse est vouée à ne fournir qu’un aperçu superficiel et tronqué des 
désavantages multidimensionnels dont pâtit chaque enfant. Cependant, les données des enquêtes auprès 
des ménages permettent de plus en plus d’analyser de façon pluridimensionnelle et intersectionnelle les 
disparités au niveau des pays. La présentation, ci-après, de l’analyse multidimensionnelle des disparités 
à partir des données tirées d’une enquête en grappes à indicateurs multiples menée dans un pays non 
nommé, permet d’illustrer les possibilités en matière d’analyse. La disponibilité croissante de ces données, 
bien qu’encore lacunaire à l’heure actuelle, représente une évolution positive pour l’analyse sectorielle et 
la planification des politiques centrées sur l’équité.

Figure 2.6 Taux d’achèvement dans l’enseignement primaire, pays non nommé

Le manque de données sur l’apprentissage ventilées empêche de réaliser des analyses rigoureuses et 
des interventions efficaces centrées sur les populations situées au bas de la pyramide de l’apprentissage. 
Les figures 2.7 et 2.8 présentent des données sur la proportion d’élèves en fin d’école primaire qui 
atteignent au moins un niveau minimum de compétence en lecture et en mathématiques sur la base 
de trois dimensions de l’équité pour lesquelles des informations sont disponibles : 1) le genre, 2) le lieu 
de résidence et 3) le contexte socioéconomique. En ce qui concerne la lecture, sur les 21 pays disposant 
de données globales pour au moins un an depuis 2015, 15 présentent des données ventilées par genre, 
13 par lieu de résidence et 12 par contexte socioéconomique (pour les mathématiques, les chiffres sont 
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les suivants : sur les 20 pays disposant de données globales, 17 fournissent des données ventilées par 
genre, 13 par lieu de résidence et 12 par contexte socioéconomique). Les élèves des zones rurales et 
issus de milieux très pauvres subissent des désavantages évidents. Le tableau serait encore plus sombre 
si les données disponibles permettaient d’appréhender l’apprentissage des enfants cumulant plusieurs 
obstacles. Par ailleurs, les données n’apportent pas un éclairage décisif sur les résultats d’apprentissage 
des enfants réfugiés et des enfants handicapés.  

Figure 2.7. Proportion d’élèves en fin d’école primaire atteignant au moins un niveau minimum de 
compétence en lecture, par genre, lieu de résidence et contexte socioéconomique

Source des données : ISU, cible 4.1.1 des ODD : « Proportion d’élèves en fin de cycle primaire atteignant au moins un niveau minimum de 
compétence en lecture (%) », http://data.uis.unesco.org 
Remarque : Les pays sont classés par ordre alphabétique. Les données datent toutes de 2019 à l’exception des données relatives au Kenya (2018) et à 
l’Ouganda (2015).

Figure 2.8. Proportion d’élèves en fin d’école primaire atteignant au moins un niveau minimum de 
compétence en mathématiques, par genre, lieu de résidence et contexte socioéconomique

 Source des données : ISU, cible 4.1.1 des ODD : « Proportion d’élèves en fin de cycle primaire atteignant au moins un niveau minimum de 
compétence en mathématiques (%) », http://data.uis.unesco.org 
Remarque : Les pays sont classés par ordre alphabétique. Les données datent toutes de 2019 à l’exception des données relatives au Kenya (2018) et à 
l’Ouganda (2015).

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

38

http://data.uis.unesco.org
http://data.uis.unesco.org


La fréquentation de l’école contribue à l’apprentissage, mais les efforts requis pour améliorer les résultats 
ne doivent pas se limiter à cet aspect. L’effet d’une année supplémentaire de scolarisation sur l’acquisition 
des compétences fondamentales varie sensiblement d’un système éducatif à l’autre76. En dépit de 
l’engagement des gouvernements en faveur de l’éducation universelle, de nombreux enfants fréquentent 
l’école sans pourtant apprendre, et le nombre d’adultes dépourvus d’un niveau minimum d’instruction 
demeure résolument élevé77.

Constat général

Cette section résume les conclusions liées à l’équité traitées plus en profondeur dans les chapitres 
suivants. En dépit du manque de données, le but est de mettre en évidence l’ampleur de l’équité, qui 
couvre non seulement la scolarisation mais également la rétention, l’achèvement, l’apprentissage, 
l’allocation de ressources et la gestion du personnel de l’éducation.

Dans le chapitre 3, l’analyse de l’accès à l’éducation de la petite enfance fait apparaître les éléments 
suivants :

	� Dans tous les pays où le taux de participation peut être ventilé selon la richesse des ménages 
(quintiles), on observe un écart important entre les jeunes enfants des ménages les plus aisés et ceux 
des ménages les plus pauvres. Cet écart ne diminue que lorsque les pays sont sur le point d’atteindre 
l’éducation de la petite enfance pour tous. Dans la plupart des pays, le taux de participation fait 
également apparaître un fossé important entre les jeunes enfants des zones urbaines et ceux des zones 
rurales.

	� Outil puissant à l’appui de la préparation à l’école, l’éducation de la petite enfance (ci-après, EPE) 
atténue l’aggravation des inégalités en matière de développement des enfants dans leurs premières 
années et contribue à rompre le cycle de la transmission intergénérationnelle des inégalités. Garantir 
l’accès des jeunes enfants des ménages les plus pauvres à une EPE de qualité peut les aider à ne 
pas accumuler du retard par rapport à leurs camarades plus aisés avant même de commencer 
l’enseignement primaire. 

Le chapitre 4 présente une analyse des taux d’accès et d’achèvement dans le primaire ainsi que les 
premier et deuxième cycles du secondaire, mettant en lumière les points suivants :

	� Dans environ la moitié des pays, le taux de non-scolarisation des enfants en âge de fréquenter le 
primaire est inférieur à 10 %. Dans un tiers des pays, il est compris entre 10 % (soit un enfant sur dix) et 
33 % (un enfant sur trois). Dans les pays restants pour lesquels des données sont disponibles, il atteint 
des niveaux alarmants : 62 % au Soudan du Sud, 42 % à Djibouti, 41 % au Soudan, 39 % en Érythrée, 38 
% au Mali et 36 % au Niger. 

	� La répercussion des inégalités de genre dans les taux d’achèvement varie souvent en fonction du pays, 
de la région et du niveau d’enseignement. Globalement, l’impact de ces inégalités sur la scolarisation 
dans le primaire avantage les filles dans plusieurs pays d’Afrique de l’Est et australe, et favorise les 
garçons dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest. Pour ce qui est de l’enseignement secondaire 
et supérieur, la situation est cependant nettement favorable aux garçons dans la plupart des pays 
africains. 
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	� Plusieurs pays ont atteint, ou sont sur le point d’atteindre, la parité entre les genres dans 
l’enseignement primaire, et dans certains cas, également dans le secondaire. Mais, plus le niveau 
d’enseignement est élevé, plus les inégalités de genre s’accentuent, et ce, dans la plupart des pays ; 
quant aux niveaux d’instruction supérieurs, les garçons sont le plus souvent favorisés.

	� Si l’impact des disparités de richesse sur les taux d’achèvement est manifeste, son étendue varie d’un 
pays à l’autre et s’accroît aux niveaux d’enseignement supérieurs. 

L’analyse de l’apprentissage présentée dans le chapitre 4 permet de dégager les conclusions ci-après :

	� La proportion d’élèves atteignant un niveau minimum de compétence en lecture et en mathématiques 
semble diminuer au fur et à mesure qu’ils avancent dans leur scolarité (à savoir en deuxième ou en 
troisième année du primaire, à la fin de ce cycle et dans le premier cycle de l’enseignement secondaire). 

	� Il existe des différences notables entre les pays. En deuxième et troisième années, la proportion 
d’élèves atteignant un niveau minimum de compétence en mathématiques est supérieure à 50 % dans 
des pays tels que le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, le Congo et le Sénégal. Elle est cependant 
inférieure à 10 % en Gambie, au Ghana, au Lesotho, à Madagascar et en Sierra Leone. Les différences 
entre les pays sont moins marquées à la fin du primaire.

	� Les sources de disparité dans l’accès à l’éducation peuvent également entraîner la mise à l’écart des 
enfants quant aux possibilités d’apprentissage. Les enfants défavorisés et marginalisés, notamment, 
ne semblent pas bénéficier autant des processus d’apprentissage que les autres enfants et obtiennent 
souvent des résultats inférieurs.

	� Outre les dimensions les plus marquantes de l’inégalité (genre, lieu de résidence ou encore contexte 
socioéconomique), les études sur les résultats d’apprentissage parmi les différents groupes mettent 
souvent en lumière d’autres facteurs tels que la langue et le soutien des parents ou des tuteurs. 

Le chapitre 5 présente les conclusions d’une analyse des compétences pour le travail et la vie 
centrée sur les indicateurs relatifs à l’enseignement supérieur et à l’EFTP :

	� Dans tous les pays pour lesquels des données sont disponibles, on constate des différences notables 
entre la proportion de jeunes femmes et de jeunes hommes déscolarisés et sans emploi ni formation, 
l’ampleur des écarts variant cependant d’un pays à l’autre. La proportion de jeunes femmes 
déscolarisées et sans emploi ni formation est invariablement plus élevée que celle des jeunes hommes.

	� S’agissant de l’accès des jeunes à l’enseignement professionnel, dans presque tous les pays, les jeunes 
hommes sont plus nombreux que les jeunes femmes à suivre cette voie.

	� Quant à la fréquentation dans l’enseignement supérieur, seuls quelques pays ont atteint la parité entre 
les genres. Si les jeunes femmes sont désavantagées par rapport aux jeunes hommes dans la plupart 
des pays, il existe cependant quelques exceptions.

	� En ce qui concerne l’incidence des disparités de richesse sur la fréquentation de l’enseignement 
supérieur, dans les pays où le taux brut de fréquentation (TBF) est inférieur à 5 %, les jeunes qui ne sont 
pas issus des ménages les plus aisés (à savoir, les quintiles de richesse 1, 2, 3 et 4) n’ont pratiquement 
aucune chance de suivre un enseignement supérieur. Ce n’est que dans les pays où le taux brut de 
fréquentation dans l’enseignement supérieur se situe au-dessus de 20 % que les jeunes gens des 
ménages les plus pauvres ont une chance tangible (plus de 5 %) d’y accéder. Si les disparités de 
richesse des ménages sont importantes et omniprésentes, leur étendue varie d’un pays à l’autre.   

	� Les inégalités de genre n’influent pas seulement sur la scolarisation et l’achèvement à différents 
niveaux d’enseignement, mais également sur les domaines d’études. Ainsi, dans la plupart des pays 
africains, la proportion de jeunes femmes suivant un enseignement professionnel et participant à des 
programmes de formation dans les domaines des TIC et de l’ingénierie est inférieure à celle de leurs 
camarades masculins78.

	� Au-delà de l’accès et de l’achèvement, il est essentiel que l’enseignement supérieur ainsi que l’EFTP 
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garantissent à tous l’acquisition de compétences nécessaires au travail. Des efforts sont nécessaires 
pour mettre en place des outils permettant de mesurer et de compiler des informations sur les 
aptitudes au travail des adultes et, ce faisant, identifier les écarts existants entre l’offre et la demande de 
main-d’œuvre afin de mieux aligner les programmes sur les besoins du système productif. Le manque 
de données disponibles entrave l’élaboration de politiques et d’interventions plus éclairées s’agissant 
du marché du travail et de l’EFTP79. Les données collectées dans 10 pays africains sur l’inadéquation des 
compétences et du niveau d’éducation des jeunes employés suggèrent une forte prévalence de sous-
éducation (57 %) et de sous-qualification (29 %), mais aussi une part relative de suréducation (8 %) et 
de surqualification (18 %)80.  

Le chapitre 6 traite plus particulièrement des enseignants et dresse les constats relatifs à l’équité 
suivants :

	� S’agissant de la répartition équitable des enseignants, des différences notables existent d’un pays à 
l’autre. 

	� Il en va de même pour la proportion d’enseignantes aux différents niveaux de l’enseignement. 
Cependant, le fait que la proportion d’enseignantes dans le deuxième cycle du secondaire (dont les 
postes sont généralement plus prestigieux et mieux rémunérés) soit nettement plus faible que dans le 
premier cycle du secondaire est une constante, quel que soit le pays. 

Il semble que l’analyse axée sur l’équité de l’éducation en Afrique aboutit au constat principal selon lequel 
la portée et la rigueur des systèmes d’information font défaut. Tel qu’indiqué au chapitre 8, si l’importance 
des données ventilées pour mesurer les progrès vers la réduction des inégalités est largement reconnue, 
dans la plupart des cas, les données disponibles ne se prêtent qu’à l’analyse de la parité entre les genres. 
L’analyse de la parité de richesse et de la parité entre milieu urbain et rural n’est possible que dans certains 
cas et se limite essentiellement aux indicateurs relatifs à l’accès. Les données sur lesquelles reposent 
l’analyse des disparités affectant les enfants handicapés ou les enfants touchés par des crises et l’examen 
de la répartition des installations, des enseignants et des ressources financières sont, dans le meilleur des 
cas, rares. Par ailleurs, la plupart des indicateurs et des initiatives de collecte de données visent davantage 
à mesurer l’accès et les progrès que l’apprentissage en soi. 

Exemples d’interventions en cours et de défis qu’il reste à relever

Les gouvernements africains ont déployé de vastes efforts pour mettre en place des programmes et des 
politiques visant à ne laisser aucun enfant de côté. Certains sont présentés dans ce chapitre et nombre 
d’autres sont mis en avant dans les chapitres suivants. Certaines initiatives présentées ci-après ciblent des 
groupes spécifiques, comme les enfants réfugiés ou les enfants handicapés. D’autres, réalisées à l’échelle 
du système, visent à garantir l’adaptation des services éducatifs et la répartition équitable des ressources 
(le chapitre 4 présente d’autres exemples d’interventions ciblées et de réformes systémiques).

Pour de nombreux pays africains, l’inclusivité continue d’être la principale pièce manquante du puzzle de 
l’éducation équitable. Depuis 2020, grâce à l’intensification des efforts déployés par les gouvernements 
ces dernières années, plus de la moitié des pays africains mettent en place des politiques d’éducation 
inclusives tenant compte des enfants handicapés81. Des interventions sont en cours dans de nombreux 
pays, comme l’Angola, l’Éthiopie, le Kenya et le Malawi82 pour faire en sorte que les enfants handicapés 
et les enfants non handicapés soient scolarisés dans les mêmes classes et les mêmes établissements (le 
chapitre 4 présente d’autres exemples d’initiatives promouvant une éducation inclusive).

Garantir l’accès des enfants déplacés et des enfants touchés par des crises à une éducation de qualité 
constitue un défi majeur de l’éducation équitable, en particulier pour les gouvernements dont les 
systèmes éducatifs sont déjà saturés. De fait, la plupart des quatre millions d’enfants réfugiés et des sept 
millions d’enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays en Afrique83 se trouvent dans des pays fragiles 
où les services d’éducation sont de piètre qualité84 xii. À ce titre, les mesures des gouvernements visant à 
accroître l’accès des enfants touchés par une crise et des enfants déplacés à une éducation de qualité, et à 
faciliter l’arrivée des jeunes déplacés sur le marché du travail sont louables. 

xii.  En 2017, les pays d’Afrique qui comptaient les populations de réfugiés les plus importantes étaient les suivants : l’Ouganda 
(1,4 million), le Soudan (0,9 million), l’Éthiopie (0,9 million), la RDC (0,5 million), le Tchad (0,4 million) et le Kenya (0,4 million). 
Les pays suivants enregistraient le plus grand nombre de déplacements internes : la RDC (4,5 millions), le Soudan (2,1 
millions), le Soudan du Sud (1,9 million), le Nigéria (1,7 million) et l’Éthiopie (1,1 million).
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À cet égard, les gouvernements et les partenaires humanitaires et du développement prennent 
notamment les initiatives suivantes : allocation de ressources ciblant les régions accueillant des réfugiés 
(par exemple, construction de salles de classe, formation des enseignants et fourniture de manuels 
scolaires dans la région du lac Tchad)8; programmes d’apprentissage accéléré afin de faciliter l’entrée 
tardive ou la réinsertion des enfants réfugiés et déplacés non scolarisés dans le système éducatif (en 
Éthiopie, le programme Alternative Basic Education est également mis en œuvre dans les camps de 
réfugiés)86; programmes adaptés de développement des compétences en vue d’aider les jeunes déplacés 
à entrer sur le marché du travail (comme la formation à l’entrepreneuriat et le développement des 
compétences connexes axés sur l’inclusion des jeunes réfugiés dans le nord de l’Ouganda)87. 

	� La Déclaration de Djibouti sur l’éducation des réfugiés (2017) est importante à cet égard. Les 
États membres de l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) ont assumé la 
responsabilité collective de garantir pour tous les enfants réfugiés « l’accès sans discrimination à une 
éducation de qualité dans un environnement d’enseignement sûr » et ont adopté un plan d’action à 
cette fin88.

	� Parmi les actions gouvernementales, le Plan d’intervention en matière d’éducation pour les réfugiés et 
les communautés d’accueil en Ouganda89 (2018) et la récente Stratégie nationale d’éducation pour les 
réfugiés au Tchad sont d’une importance toute particulière (voir l’étude de cas no 2). 

	� Plus généralement, compte tenu de la persistance des déplacements dus aux conflits et aux 
catastrophes en Afrique, à laquelle s’ajoutent actuellement les pressions liées à la pandémie 
de COVID-19 et la menace des futurs dérèglements climatiques, il est nécessaire de renforcer la 
planification sensible aux crisesxiii 90 et la mise en place de systèmes résilients91 (le chapitre 4 présente 
d’autres exemples d’interventions en cours visant à améliorer la résilience et la sensibilité aux crises 
dans le domaine de l’éducation).

L’un des nombreux problèmes mis en lumière par la pandémie de COVID-19 est l’effet 
proportionnellement négatif de la fermeture des établissements scolaires sur les enfants défavorisés, qui 
est susceptible d’accroître les disparités dans la scolarisation, l’achèvement et l’apprentissage xiv 92 xv 93.      

	� Même en pleine pandémie, de nombreux gouvernements et acteurs non étatiques sont parvenus à se 
mobiliser en faveur des enfants défavorisés afin d’atténuer leur perte d’apprentissage et de prévenir 
les événements susceptibles de bouleverser leur vie et de les contraindre à abandonner leur scolarité 
(dont le travail des enfants, la grossesse et le mariage)94.

	� Les programmes en faveur de l’égalité des genres existants ont été adaptés de façon à répondre aux 
besoins en matière d’éducation pendant la pandémie (par exemple, au Nigéria, l’initiative visant à 
promouvoir l’apprentissage et l’autonomisation des filles [Girls Initiative for Learning and Empowerment 
in Nigeria] a été adaptée pour améliorer l’apprentissage à distance)95. 

	� De nouveaux programmes d’apprentissage à distance ont été adaptés afin que les enfants défavorisés 
puissent également poursuivre leur scolarité pendant la fermeture des écoles (par exemple, au Malawi, 
le Gouvernement a procédé à des ajustements pour que les initiatives facilitant l’apprentissage à 
distance atteignent les élèves des zones marginalisées ou qui ont un accès limité à Internet ou à 
l’électricité, en mettant en place un programme radiophonique d’enseignement dans les situations 
d’urgence intitulé Emergency Radio Education Programme)96. 

	� Des programmes ciblés ont été lancés pour lutter contre l’augmentation alarmante des cas de violence 
sexuelle envers les adolescents et des mariages d’enfants (ainsi, au Mali, le Gouvernement a mis en 
place un programme de protection des enfants, notamment des filles, contre la violence, qui comprend 
des interventions de soutien psychosocial)97.  

xiii.  La planification de l’éducation adaptée aux crises tient compte des risques potentiels de conflit et de catastrophe naturelle, et des 
questions d’équité dans l’enseignement en déterminant de quelle manière les conflits intensifient les inégalités et l’exclusion.
xiv. La pandémie de COVID-19 n’est pas le premier grand choc sanitaire entraînant la perturbation des systèmes éducatifs en Afrique. 
De 2014 à 2016, l’épidémie de maladie à virus Ebola a entraîné des bouleversements majeurs mais a touché moins de pays.
xv.  Dans l’ensemble, les établissements scolaires ont été fermés en moyenne pendant 79 jours en raison de la pandémie. Les élèves 
concernés par les fermetures ont fait état d’une réduction des activités d’apprentissage qui a affecté de manière disproportionnelle 
ceux d’entre eux qui avaient un accès limité aux possibilités d’apprentissage à distance. 
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	� En République centrafricaine, le Gouvernement a mis en place un programme de formation des 
enseignants portant sur la prise en charge des cas de violence liée au genre et sur l’appui à la santé 
mentale des élèves98. 

	� Les chefs d’État et de Gouvernement de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) ont signé la Déclaration sur la tolérance zéro à l’égard de la violence sexuelle et sexiste et ont 
appelé à prendre des mesures urgentes afin d’intégrer la protection de l’enfance dans les ripostes à la 
pandémie de COVID-1999. 

Plus récemment, à la suite de la réouverture des écoles à travers le continent, les gouvernements ont 
redoublé d’efforts pour faire en sorte que les enfants défavorisés reprennent le chemin de l’école et 
puissent compenser leur perte d’apprentissage et rattraper leur retard (pour de plus amples informations 
sur les ripostes officielles aux effets de la COVID-19 sur l’éducation, voir le chapitre 4).

Les efforts passés et en cours visant à élargir l’accès à l’éducation à tous les niveaux ont révélé que les 
modèles d’expansion et d’amélioration de la qualité axés sur le statu quo peuvent diminuer les chances 
des enfants défavorisés de récolter les fruits d’un enseignement sur le long terme et de meilleure qualité 
et, ce faisant, aggraver les disparités quant aux résultats d’apprentissage et à l’entrée sur le marché du 
travail. Par conséquent, pour ne laisser aucun enfant de côté, il faut renforcer la cohésion sociale, faire 
en sorte que la main-d’œuvre soit productive et améliorer la situation économique100. Il est également 
nécessaire que les prises de décisions stratégiques et d’investissement tiennent systématiquement 
compte de l’équité, qu’elles concernent la construction d’écoles, le recrutement et le déploiement des 
enseignants (voir, dans le chapitre 6, l’étude de cas no 8 sur les initiatives du Gouvernement sénégalais 
visant à améliorer la gestion du personnel enseignant), les frais de scolarité (voir, dans le chapitre 4, l’étude 
de cas no 4 sur la suppression des frais de scolarité au Ghana) ou les bourses scolaires. 

Si l’équité est effectivement placée au cœur de tous les débats politiques, les enfants défavorisés, ainsi 
que leurs enseignants, bénéficieront de l’appui supplémentaire nécessaire pour ne pas être laissés de 
côté. Des moyens financiers sont cependant indispensables à cette fin ; ils peuvent être obtenus, entre 
autres, en puisant dans les ressources déjà limitées des services d’éducation ou en réajustant d’autres 
priorités nationales, comme la santé et la sécurité, en mettant en place une imposition progressive à 
moyen terme101, en augmentant l’aide au développement102 et, dans certains cas, en ayant recours à des 
modèles de financement innovants (par exemple, les obligations à impact)103. La pandémie de COVID-19 a 
encore compliqué la tâche des gouvernements concernant les allocations financières : outre la baisse des 
recettes qu’elle a entraînée, elle a contraint à accroître dans l’urgence les dépenses de santé et les filets 
de sécurité104. À cet égard, il convient de mettre en avant la Déclaration sur le financement de l’éducation 
promue par le président kényan, M. Kenyatta, au titre de laquelle les 11 pays africains signataires se sont 
engagés soit à continuer d’allouer au moins 20 % de leur budget à l’éducation pendant la pandémie 
soit à augmenter progressivement leurs dépenses afin d’atteindre le seuil de référence de 20 %. Outre 
l’augmentation des ressources financières affectées à l’éducation, les gouvernements continuent de 
chercher de nouvelles manières de tirer parti d’interventions présentant un rapport coût-efficacité 
satisfaisant qui, lorsqu’elles sont efficacement ciblées, contribuent à la promotion de l’équité, comme les 
programmes sur le développement et l’EPE (voir le chapitre 3), les programmes d’alimentation scolaires105 
et les projets pédagogiques structurés106. 

Quelle que soit la portée des effets d’une éducation équitable – à court terme sur les résultats 
d’apprentissage, et à long terme sur la réduction de la pauvreté107, l’augmentation des revenus108 et la 
croissance équitable109 –, les incitations politiques des décideurs au sein des gouvernements nationaux 
ou infranationaux110 111,   ou des organismes d’aide bilatérale112 ne promeuvent pas systématiquement 
les investissements équitables en faveur d’une éducation de qualité. Les défenseurs de l’éducation 
équitable au sein des gouvernements nationaux, des organismes d’aide bilatérale et des organisations 
internationales continuent cependant de se mobiliser et ne lésinent pas sur les moyens pour faire en sorte 
qu’aucun enfant ne soit laissé de côté. Leurs efforts se sont révélés particulièrement fructueux pendant 
la pandémie de COVID-19 lorsque l’on a assisté à une augmentation rapide des besoins de financement 
dans le secteur de la santé.

La priorité accordée à l’éducation équitable dans les plans stratégiques nationaux représente une victoire 
de premier plan dans le cadre de ces combats acharnés. À cet égard, la politique dite d’inclusion radicale 
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récemment mise en œuvre en Sierra Leone mérite une attention particulière. Axée à la fois sur les élèves 
handicapés ainsi que sur les apprenantes enceintes et les parents apprenants, cette politique s’attaque 
aux effets négatifs de la pandémie sur l’éducation équitable et met fin à des décennies de politiques 
discriminatoires à l’égard des élèves enceintes113. Le rôle de la planification sectorielle de l’éducation tenant 
compte des questions de genre est également déterminant dans le cadre des initiatives des autorités visant 
à privilégier l’éducation équitable dans les plans stratégiques d’éducation nationale114. Citons également la 
révision du plan sectoriel de l’éducation visant à privilégier les questions relatives à l’égalité des genres au 
Lesotho et le nouveau plan sectoriel de l’éducation mis en place à Zanzibar (République-Unie de Tanzanie), 
lequel place l’égalité des genres au cœur de tous ses programmes115. 

Encadré 2.1 Cadres juridiques favorables à l’équité

La promotion de l’équité dans l’éducation est plus efficace si elle s’appuie sur des politiques et des 
cadres juridiques favorables à l’égalité dans tous les pans de la société. Les indicateurs des ODD liés 
aux cadres juridiques relatifs à l’équité sont la cible 4.5.3 des ODD (« Existence de mécanismes de 
financement pour réaffecter les ressources éducatives aux populations défavorisées ») et la cible 5.1.1 
(« Présence ou absence d’un cadre juridique visant à promouvoir, faire respecter et suivre l’application 
des principes d’égalité des sexes et de non-discrimination fondée sur le sexe »). L’indicateur de la CESA 
y afférent est le suivant : A.1 « Existence d’une politique de langue africaine ». Les données ne sont 
recueillies qu’au titre des indicateurs des ODD.

Concernant la cible 4.5.3 des ODD : Sur les 31 
pays disposant de données finales (2020) mais 
pas de données de référence, 26 signalent ne pas 
avoir de mécanismes de financement permettant 
de réaffecter les ressources éducatives aux 
populations défavorisées. Cinq pays (Afrique du 
Sud, Congo, Éthiopie, Guinée et Zambie) déclarent 
avoir mis en place ce type de mécanisme. Les 
décideurs doivent concentrer leurs efforts sur 
ces lacunes afin d’améliorer l’accès équitable à 
l’éducation. 

Concernant la cible 5.1.1 des ODD : Comme 
le montre le graphique, il existe des disparités 
dans l’application des quatre cadres juridiques 
favorables à l’égalité des genres dans différents 
pays africains. Dans l’ensemble, leurs résultats
en matière d’égalité des genres sont satisfaisants 
ou se situent au-dessus de la moyenne dans 
seulement un ou deux domaines et sont 
médiocres dans les autres domaines. Il est donc

important que les pays mettent en œuvre des cadres juridiques favorables à l’égalité des genres dans 
tous les domaines. La mise en place d’une éducation équitable contribue  à la promotion de l’égalité des 
genres dans tous les aspects de la vie publique. 

Si le processus de planification constitue la première étape des initiatives œuvrant à atteindre l’éducation 
équitable, la valeur réelle de ces plans stratégiques devient manifeste lorsque le quotidien des enfants 
défavorisés à l’école et dans les salles de classe s’améliore. L’éducation équitable requiert donc d’aligner 
l’enseignement sur le niveau d’apprentissage réel des enfants116, de mettre en place des programmes 
scolaires pertinents et culturellement appropriés et d’utiliser du matériel pédagogique qui rende compte de 
la diversité de la société et des valeurs globales au service de l’égalité117. L’éducation équitable va par ailleurs 
de pair avec le respect de la diversité au sein du corps enseignant118 et s’appuie sur des environnements 
d’apprentissage accessibles et modulables ainsi que sur la disponibilité de supports pédagogiques adaptés 
aux enfants handicapés119. Elle consiste à aborder le bien-être de l’enfant dans son ensemble et à mettre 
en place des programmes multisectoriels intégrant la santé, la nutrition et la protection sociale, comme les 
installations EAH, les programmes d’alimentation scolaires120 et les transferts en espèces visant à réduire les 
obstacles financiers à l’accès à l’éducation. Elle assure la gratuité de l’enseignement préscolaire, primaire et 
secondaire121 et l’utilisation des langues locales en tant que langues d’instruction dans les premières années 
de scolarité122. Enfin, l’éducation équitable signifie que les enfants défavorisés se sentent en sécurité, inclus et 
respectés par leurs pairs et leurs enseignants.   
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Étude de cas no 1 : Abolition du mariage d’enfants et amélioration 
de l’éducation des filles au Burkina Faso

Le mariage d’enfants prive ces derniers de leur enfance, compromet leur accès à l’éducation et à la santéxvi 123 
et augmente leurs responsabilités ménagèresxvii 124 ainsi que le risque de subir la violence domestique et 
d’être séparés de leur famille et de leur communauté125.  Parallèlement, l’absence de perspectives en matière 
d’éducation est l’une des raisons qui conduisent aux mariages et aux grossesses précoces. Les filles mieux 
instruites sont moins susceptibles d’être mariées et de tomber enceintes à un jeune âgexviii et investissent 
davantage dans leur capital humain, ce qui entraîne des effets intergénérationnels positifsxix 126 127. 

Avant la pandémie de COVID-19, une tendance à la baisse des mariages d’enfants a été observée, bien 
qu’avec d’importantes disparités régionalesxx 128.   Avec un taux de mariages d’enfants comptant parmi 
les plus élevés au monde (34 %), l’Afrique subsaharienne peine à progresser dans la lutte contre ce 
fléau, se plaçant désormais derrière l’Asie du Sud, qui est passée de 50 % à 28 % en dix ansxxi 129. Cela dit, 
les gouvernements d’Afrique subsaharienne et la communauté internationale ont déployé des efforts 
considérables pour réduire les mariages d’enfants. Ainsi, l’Union africaine a mis en œuvre des campagnes 
ambitieuses visant à mettre en lumière la question des mariages d’enfants, lesquelles se sont traduites par 
des progrès au niveau des cadres réglementaires, des politiques et des plans d’action dans plusieurs pays130. 

Stratégie de lutte globale pour améliorer la vie des filles au  
Burkina Faso
Le Burkina Faso enregistre le cinquième taux de mariages d’enfants au niveau mondial131: une fille sur deux 
est mariée avant l’âge de 18 ans et une sur 10 avant ses 15 ans132. Les filles rurales, pauvres et moins instruites 
sont souvent les plus touchéesxxii 133. Le lien de cause à effet réciproque entre mariage d’enfants et niveau 
d’instruction des filles est indéniablexxiii 134 . Les filles moins instruites sont plus susceptibles de se marier à un 
jeune âge. La proportion de filles sans éducation mariées avant l’âge de 18 ans au Burkina Faso est de 62 % ; ce 
pourcentage chute à 33 % pour les filles ayant occasionnellement fréquenté le primaire et à 14 % pour celles 
qui ont atteint le secondaire . Une étude récente montre que le mariage est, après les problèmes financiers, la 
deuxième cause d’abandon scolaire chez les fillesxxiv. Quarante pour cent des filles abandonnent l’école pour 
se marier contre 4 % des garçons136. Par conséquent, les mesures visant à combler le manque de possibilités 
d’éducation pour les filles et à prévenir les mariages d’enfants peuvent avoir un effet tangible et durable. Du fait 
de la multiplicité des facteurs (sociaux, économiques et culturels)xxv 137, une approche holistique s’impose.

À cet égard, on peut citer comme exemple la Stratégie nationale de prévention et d’élimination du mariage 
d’enfants 2016-2025 mise en place au Burkina Faso138 xxvi. La première phase pose les bases de l’évolution 
des valeurs et des normes sociales qui légitiment la pratique du mariage d’enfants et vise à donner aux 
adolescentes les moyens de décider quand et avec qui elles se marient139. Elle propose des mesures 
concrètes, dont la sensibilisation à la prévention, les programmes d’appui financier et d’alphabétisation 
ciblant les victimes et leur famille, le renforcement des systèmes juridiques et de protection, ainsi que la 
coordination des activités de suivi et d’évaluation140.

xvi. Le mariage d’enfants peut également exposer les filles à des risques et à des complications en matière de santé en raison des grossesses précoces et des 
infections sexuellement transmissibles.
xvii. Si le mariage d’enfants concerne tant les filles que les garçons, les premières y sont autrement plus exposées, cette pratique découlant en partie de normes 
sociales et culturelles liées aux inégalités de genre. À l’échelle mondiale, les filles sont six fois plus nombreuses que les garçons à être victimes de cette coutume.
xviii. Une étude menée au Kenya montre que la réduction des taux d’abandon dans le primaire a fait diminuer le taux de fécondité des filles de 16 % à 13 % en à 
peine trois ans.
xix. Des recherches suggèrent que le niveau d’instruction des mères est étroitement lié à la santé et aux résultats scolaires de leurs enfants. 
xx. La COVID-19 a accru le risque de mariages d’enfants. D’après l’UNICEF, près de 10 millions de filles supplémentaires peuvent être exposées à cette pratique 
en raison de la pandémie. 
xxi. L’Asie du Sud se situe au deuxième rang, avec 28 %.
xxii. Les zones à haute prévalence de mariages se caractérisent par leur faible niveau de développement, un fort taux de pauvreté des ménages, un taux de 
scolarisation insuffisant et un manque de perspectives d’emploi. 
xxiii. Le mariage d’enfants réduit les chances des filles de fréquenter l’école et d’obtenir de bons résultats. De même, la non-scolarisation accroît le risque de 
mariages d’enfants et de grossesses précoces.
xxiv. oixante-et-un pour cent des filles qui abandonnent l’école le font pour des raisons financières.
xxv. Le droit traditionnel burkinabè encourage les filles à se marier avant l’âge de 17 ans. D’après les estimations, 36 % des filles mariées à un jeune âge se 
retrouvent dans des unions polygames avec des hommes plus âgés, ne participent pas aux prises de décision les concernant, sont privées de liberté de 
mouvement et subissent l’exclusion sociale.
xxvi. Des pays tels que le Ghana, le Malawi et le Mozambique ont adopté des stratégies nationales similaires afin de résoudre les problèmes systémiques liés au 
mariage d’enfants.
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En 2016, au Burkina Faso, l’UNICEF et l’UNFPA ont lancé un programme visant à mettre un terme au 
mariage d’enfants en appui aux efforts du Gouvernementxxvii 141 et à promouvoir le droit des filles à 
ne se marier qu’après l’âge de 18 ans. Les mesures envisagées concernent, entre autres, la formation 
des comités de protection de l’enfance, l’éducation et la mobilisation des parents et des membres des 
communautés, l’autonomisation des filles à l’aide de formations à domicile en lien avec les compétences 
de la vie courante et la santé sexuelle et procréative, et les programmes d’apprentissage accéléré142.

S’il est trop tôt pour évaluer les effets de ces initiatives, les premiers résultats obtenus s’avèrent 
prometteurs : réalisation de deux campagnes nationales sur le mariage d’enfants qui ont permis de 
sensibiliser des millions de personnes143, diffusion d’informations sur les conséquences néfastes de cette 
pratique144, formation de 43 000 enseignants sur cette question145, aide fournie à près de 70 000 filles 
âgées de 10 à 19 ans en vue de faciliter leur scolarisation et la poursuite de leur éducation afin de retarder 
les mariages d’enfants146, formation de plus de 60 000 adolescents aux compétences de la vie courante147 
et mise au point d’une stratégie visant à repérer les filles exposées au risque d’un mariage d’enfants dans 
2 000 villages148 xxviii . 

Si, certes, les activités du Gouvernement burkinabè et de ses partenaires vont dans le bon sens, des 
obstacles demeurent. Une préoccupation majeure tient au fait que la stratégie n’est pas pleinement 
alignée sur les normes nationales et internationales. Ainsi, l’âge minimum légal du mariage est 
actuellement de 17 ans pour les filles (contre 20 ans pour les garçons) et elles peuvent bénéficier d’une 
exemption afin de se marier à 15 ansxxix 149. Cette situation est contraire à la Constitution et à d’autres 
lois nationales garantissant l’égalité des genres150. D’autres mesures sont nécessaires pour garantir la 
conformité avec les cadres juridiques quelles que soient les normes sociales et culturelles. Au Burkina 
Faso, les mariages d’enfants font souvent l’objet de cérémonies religieuses ou traditionnelles et ne sont 
pas légalement enregistrés151.

Étude de cas no 2 : Enseignements tirés des mesures prises par  
le Tchad pour relever le défi de l’éducation des réfugiés

L’Afrique accueille plus de sept millions de réfugiés et l’Afrique subsaharienne plus de 26 % de la 
population réfugiée dans le monde. Les pays d’origine sont principalement le Soudan du Sud, la RDC, 
la Somalie, le Soudan, la République centrafricaine, le Burundi et le Nigéria152. Le continent affiche par 
ailleurs l’une des proportions d’enfants réfugiés figurant parmi les plus élevées au monde : six réfugiés 
sur dix en Afrique sont des enfants153. En dépit des vastes efforts déployés par les pays d’accueil et la 
communauté internationale, les défis en matière d’accueil, de soins et d’inclusion des populations 
réfugiées dans les systèmes éducatifs nationaux demeurent importants. D’après les statistiques 
mondiales, en 2019, le taux brut de scolarisation des enfants réfugiés était de 77 % dans le primaire et de 
31 % dans le secondaire154.

xxvii. L’initiative s’inscrit dans le cadre d’un programme mondial de l’UNICEF et de l’UNFPA de lutte contre le mariage d’enfants 
dans 12 pays où il est particulièrement répandu, à savoir : le Bangladesh, le Burkina Faso, l’Éthiopie, le Ghana, l’Inde, le 
Mozambique, le Népal, le Niger, l’Ouganda, la Sierra Leone, le Yémen et la Zambie. 
xxviii. Des facilitateurs communautaires et des responsables religieux, traditionnels et locaux ont participé à cette initiative en 
se rendant au domicile des ménages.
xxix. Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique 
(Protocole de Maputo) invite les gouvernements à élaborer des lois établissant l’âge minimum du mariage à 18 ans pour les 
garçons et les filles (article 6c).
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Un rôle pionnier en matière d’inclusion éducative des réfugiés

Les réfugiés vivant au Tchad sont principalement originaires du Soudan du Sud, de République 
centrafricaine et du Nigéria. En septembre 2020, le pays comptait 482 691 réfugiés et demandeurs d’asile, 
dont 55 % étaient des enfants155. En dépit des conflits sévissant dans les pays voisins, des différentes crises 
financières et des catastrophes naturelles qui ont frappé le Tchad de plein fouet et de ses graves difficultés 
financières, le Gouvernement, par son engagement en faveur de l’éducation des réfugiés, fait figure de 
pionnier et de référence dans le monde entier. 

En lançant en 2012 la Stratégie nationale pour l’éducation des réfugiés 2013/2016 et, plus récemment, la 
Stratégie Éducation 2030xxx, le Tchad a pris des mesures concrètes en vue d’intégrer les enfants réfugiés 
dans son système éducatif156. Citons notamment les suivantes :

	� Transformation des établissements dans les camps de réfugiés en établissements publics (2018).

	� Formation continue et affectation des enseignants tchadiens dans les écoles des camps.

	� Mise en place d’un programme scolaire de transition afin d’aider les enfants à passer du système 
éducatif de leur pays d’origine au système tchadien. 

	� Investissements significatifs dans le matériel pédagogique et les infrastructures scolairesxxxi 157.      

Grâce à ces efforts, le Gouvernement a amélioré de manière substantielle la disponibilité et la qualité de 
l’éducation proposée aux enfants réfugiés. Entre 2014 et 2020, leur taux brut de scolarisation est passé 
de 73 % à 79 % dans le primaire et de 14 % à 24 % dans le secondairexxxii 158.   Parallèlement, le nombre 
d’élèves par classe a diminué de 158 à 122. Près de 300 enseignants tchadiens ont été affectés dans les 
camps et les sites de réfugiés et plus de 600 enseignants réfugiés ont suivi une formation. Le nombre 
d’enseignants qualifiés a ainsi augmenté de manière significative, passant de 24 à 42 % dans le primaire et 
de 34 à 62 % dans le secondaire159.

Améliorer l’accès à l’enseignement post-primaire pour tous  
les enfants

Si la stratégie d’inclusion éducative holistique en faveur des populations réfugiées a rapidement produit 
des résultats significatifs, des obstacles importants persistent en matière d’éducation que le Tchad et ses 
partenaires s’emploient activement à surmonter. L’accès à l’enseignement secondaire constitue un défi 
structurel à l’échelle du pays, qui n’épargne pas la population d’accueil et a de graves répercussions sur les 
possibilités réelles d’inclusion économique et sociale des réfugiés . En 2018, le taux brut de scolarisation 
dans le secondaire des réfugiés160 était de 22 % tandis qu’il n’était que de 20 % à l’échelle nationale161 xxxiii.   
Des efforts supplémentaires sont cependant nécessaires pour améliorer l’accès à l’enseignement 
secondaire des enfants issus des communautés d’accueil et des enfants réfugiés.

xxx.  Citons également le Plan national de développement 2017-2021 et le Plan intérimaire de l’éducation au Tchad 2018-2020. 
Ce dernier est disponible à l’adresse suivante : https://planipolis.iiep.unesco.org/sites/default/files/ressources/chad_plan_
interimaire_de_leducation_2018-2020.pdf 
xxxi.  En 2014, on comptait 598 salles de classe construites en dur et semi-dur, toutes en bon état, et 996 latrines 
fonctionnelles dans les camps de réfugiés. En 2020, ces chiffres étaient passés à 995 pour les salles de classe et à 1 016 pour les 
latrines
xxxii. Le taux brut de scolarisation des apprenants originaires des pays d’accueil était de 89 % dans le primaire et de 20 % dans 
le secondaire.
xxxiii. Les données relatives à l’accès des réfugiés à l’enseignement au Tchad datent de 2018-2019, mais les taux de 
scolarisation bruts dans le secondaire des populations réfugiées et non réfugiées correspondent aux années 2019-2020.
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Ce chapitre présente, entre autres, les questions et les conclusions clés suivantes :

• �Dans leurs efforts visant à élargir les services relatifs à l’EPE, les pays ont eu recours à des 
approches différentes (par exemple, l’universalisation progressive ou l’élargissement au niveau 
communautaire sans tenir compte de l’âge) et à un large éventail de modèles de prestation de 
services dont l’intensité (programmes d’une demi-journée ou d’une journée entière), l’emplacement 
et le calendrier varient. Si cette diversité reflète la capacité de l’EPE à s’adapter aux besoins et au 
contexte, elle soulève aussi des inquiétudes quant à sa qualité. L’importance de cet aspect pour le 
développement du jeune enfant n’est plus à démontrer. Les débats d’orientation stratégique sur 
l’élargissement de l’accès à l’EPE devraient donc être axés sur la qualité, non seulement du point de 
vue de la structure des services, mais aussi des processus et des composantes systémiques. 

• �Les services d’EPE équitables (y compris les programmes ciblés) et les modèles d’intervention 
multisectoriels axés sur les enfants en proie à des expériences néfastes contribuent de manière 
déterminante à tirer parti du potentiel de l’EPE à réduire les inégalités existantes en matière de 
développement au cours des premières années. Les services d’EPE ont la capacité d’atténuer les 
effets négatifs de crises (telles que des conflits, des catastrophes naturelles ou des pandémies) sur le 
développement des jeunes enfants ; c’est pourquoi leur mise en place est capitale.

• �La période de référence a permis de tirer, entre autres, les conclusions importantes ci-après :

o �Les différences dans l’accès à l’enseignement entre les pays africains sont particulièrement 
marquées s’agissant de l’EPE. En outre, si l’évolution enregistrée à cet égard ces cinq dernières 
années est globalement positive, elle est loin d’être régulière et uniforme.

o �Les disparités liées à la richesse sont profondes et omniprésentes. Si les disparités liées au lieu 
de résidence (milieu rural ou milieu urbain) sont importantes dans l’ensemble des pays pour 
lesquels des données sont disponibles, les disparités liées à la richesse semblent l’être davantage. 
S’agissant de la parité entre les genres, les filles semblent bénéficier de l’EPE au même titre que les 
garçons dans environ la moitié des pays. Les garçons sont favorisés dans un quart des pays et les 
filles dans le dernier quart. . 

o �Les données relatives à l’évolution de l’accès à l’EPE dans sept pays suggèrent que les enfants les 
plus pauvres sont plus susceptibles d’être les derniers à bénéficier de l’élargissement de l’accès et 
les premiers à en être privés lorsque la disponibilité de l’EPE diminue.

o �Quant à la qualité des services d’EPE évaluée à l’aune des qualifications académiques des 
enseignants (à savoir, la proportion d’enseignants de l’EPE dont les qualifications sont conformes 
aux normes nationales), des différences sont manifestes ; cela étant, dans environ la moitié des pays 
pour lesquels on dispose de données, plus de 90 % des enseignants sont diplômés. 

i.  Aux fins du présent rapport, la préparation à la scolarité renvoie à la capacité des jeunes enfants à aborder un apprentissage 
formel, laquelle repose sur leur niveau de développement lorsqu’ils atteignent l’âge officiel de fréquentation de l’école 
primaire. Ce concept peut cependant être utilisé de manière plus générale pour cerner la mesure dans laquelle i) les familles 
sont prêtes à scolariser leurs enfants et ii) les écoles primaires sont à même d’accueillir les enfants dans les petites classes. 
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Contexte

L’éducation de la petite enfance dans le cadre 
de la CESA

La CESA a établi que l’éducation de la petite enfance (EPE)ii était le prochain chantier sur la voie de la pérennisation 
d’une éducation de qualité en Afrique2. La capacité d’un enfant à apprendre à l’école est présentée comme 
consubstantielle à une scolarisation réussie. La CESA accorde ainsi une attention toute particulière à l’EPE, au 
même titre qu’à l’EFTP et qu’à l’enseignement secondaire, dans son domaine d’action relatif à la formulation 
de politiques appropriées favorisant l’expansion de l’éducation3. L’Agenda 2063 de l’Union africaine reconnaît 
également le rôle crucial de l’EPE et définit, entre autres résultats clés porteurs de transformation, le jalon suivant : 
« au moins un enfant [africain] sur trois aura accès à la maternelle ». Soulignons néanmoins que la CESA ne définit 
pas d’objectifs stratégiques concernant l’EPE – une lacune parfaitement comblée par la Déclaration de Nairobi et 
son engagement à privilégier des « approches intégrées de politiques,de programmation et de financement pour 
les programmes de développement, de protection et de l’éducation de la petite enfance, en plaçant l’accent sur 
le développement holistique, y compris la lecture, l’écriture et le calcul, avec une attention particulière pour les 
enfants marginalisés et vulnérables, en s’engageant à assurer de manière progressive l’enseignement pré‐primaire 
gratuit et obligatoire d’au moins d’une année et avec la participation active des familles et des communautés et 
des collectivités territoriales décentralisées4 ».

Si elle ne fixe pas d’objectifs stratégiques relatifs à l’EPE, la CESA aborde cependant en profondeur les nombreux 
défis y afférents qui persistent à l’échelle du continent. Elle souligne que l’EPE est délaissée à bien des égards 
malgré l’accumulation de preuves témoignant de son importance, et qu’elle constitue un domaine stratégique et 
d’investissement négligé, se caractérisant par des disparités, une mauvaise gestion et l’absence de programmes 
scolaires cohérents5. La CESA met également en avant les problèmes de qualité dus aux défaillances en matière 
de planification, d’allocation des ressources, de formation des enseignants et de matériel6. Afin de les surmonter, 
et compte tenu de la contribution cruciale de l’EPE à la qualité constante de l’éducation, l’Union africaine invite 
à mesurer toute son importance dans le cadre de la CESA7. De même, le Groupe sectoriel CESA pour l’éducation 
et le développement de la petite enfance s’est particulièrement attaché à aider les gouvernements à élargir et à 
améliorer les services d’EPE, et à plaider auprès des parties prenantes mondiales en faveur d’une augmentation 
des investissements en faveur de la petite enfance sur le continent africain8.

L’EPE dans le cadre du Programme 2030iii 9 10 

À l’instar de l’Union africaine qui affirme l’importance de l’EPE, le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 comprend l’engagement d’assurer un enseignement inclusif et équitable, notamment dans 
le préprimaire. Cette volonté est définie de manière concrète dans la cible 4.2 des ODD : « [F]aire en sorte 
que toutes les filles et tous les garçons aient accès à des activités de développement et de soins de la petite 
enfance et à une éducation préscolaire de qualité qui les préparent à suivre un enseignement primaire ». Les 
ODD inscrivent l’éducation pour le développement de la petite enfance en tant que composante capitale de 
la préparation des enfants à l’enseignement primaire. La contribution globale de l’EPE vient ainsi en appui 
au développement des jeunes enfants dans les domaines cognitif, physique, social et affectif, lesquels sont 
essentiels pour les préparer à l’école11. Le rôle de l’EPE est également mis en évidence dans la familiarisation 
des jeunes enfants avec un système d’instruction hors contexte familial, à même de faciliter la transition de 
l’environnement familial à l’environnement de l’école primaire12.

Les indicateurs de l’ODD 4 relatifs à l’éducation de la petite enfance sont présentés dans l’annexe 3.
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Des approches différentes pour améliorer l’accès à l’EPE
Son rôle dans la préparation à l’école étant de plus en plus reconnu13, plusieurs pays ont rapidement élargi 
l’accès à l’EPE depuis 2015, dont Madagascar, la Sierra Leone et le Togo (pour de plus amples détails, voir 
la figure 3.3 et le Constat général). Globalement, ces différentes approches peuvent se regrouper en deux 
grandes catégories. Certains pays, comme le Kenya, ont élargi l’accès à l’éducation de la petite enfance à 
l’aide de services publics, privés et/ou communautaires sans privilégier une tranche d’âge déterminée, 
c’est-à-dire en dispensant des services au profit de tous les enfants en âge officiel de bénéficier de l’EPE. 
D’autres pays, dont l’Afrique du Sud et, plus récemment, l’Éthiopie, ont adopté une approche progressive 
de l’universalisation, en dispensant une année d’EPE pour tous les enfants – le système public montrant la 
voie – avec l’objectif d’accroître graduellement le nombre d’années en mobilisant les secteurs public, privé 
et/ou communautaire. Certains de ces pays, comme l’Éthiopie, ont par ailleurs engagé des politiques en 
faveur des pauvres, privilégiant les enfants des ménages défavorisés dans le cadre de l’élargissement de 
l’accès et mettant en place un enseignement préprimaire gratuit. 

ii. Le présent chapitre traite de l’EPE, définie comme les services éducatifs formels et non formels ciblant la petite enfance. Si celle-
ci couvre généralement la période allant de la naissance à l’âge de 8 ans, compte tenu du mandat du rapport et des indicateurs de 
référence pertinents utilisés par l’ISU et la Commission de l’Union africaine (cible 4.2.2 des ODD), l’analyse porte principalement 
sur les services éducatifs préscolaires ciblant les enfants qui ont un an de moins que l’âge officiel d’admission dans le primaire 
(c’est-à-dire, 5 ou 6 ans dans la plupart des pays). 
 iii. L’importance accordée à l’EPE en lien avec les ODD ne date pas d’aujourd’hui. De fait, elle s’inscrit dans la lignée de la 
Déclaration de Jomtien sur l’éducation pour tous (2000), du Cadre d’action de Dakar (2000) et de la Déclaration d’Incheon (2015). 
Ces engagements mondiaux soulignent tous le rôle de l’EPE, et plus globalement du développement de la petite enfance (DPE), 
dans le développement « des compétences et des aptitudes qui façonnent l’apprentissage tout au long de la vie ainsi que la santé, 
le bien-être et le développement à long terme des enfants ». Dès 2000, les signataires du Cadre d’action de Dakar ont pris, entre 
autres, l’engagement suivant : « développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection et l’éducation de la petite enfance, 
et notamment des enfants les plus vulnérables et défavorisés ».

Encadré 3.1 Cadres juridiques favorables à l’éducation de la petite enfance

Les mesures visant à élargir l’accès à l’EPE peuvent gagner en efficacité si elles s’appuient sur des 
politiques et des cadres juridiques favorables. En l’absence d’indicateurs dans la CESA, il existe un 
indicateur des ODD relatif aux cadres juridiques favorables à l’EPE : la cible 4.2.5 des ODD « Nombre 
d’années d’enseignement préprimaire a) gratuit et b) obligatoire garanti dans les cadres juridiques ».

Sur les 46 pays africains pour lesquels des données de référence (2016) et finales (2020) sont 
disponibles, 36 ont déclaré qu’aucun cadre juridique ne garantissait l’offre d’une seule année 

d’enseignement préprimaire gratuit. Comme le 
montre le graphique, s’agissant des données de 
référence, seuls neuf pays assurent au moins une 
année d’enseignement préprimaire gratuit ; ce 
chiffre monte à dix pour les données finales. Le 
Mali (quatre années d’enseignement préprimaire 
gratuit) et le Congo, Madagascar et la Mauritanie 
(trois années) forment le peloton de tête. 
Viennent ensuite le Ghana, la Libye, le Soudan et 
la République-Unie de Tanzanie (deux années), 
puis l’Algérie et Djibouti (une année). 

Le fait que la plupart des pays africains ne 
garantissent toujours pas au moins une année 
d’enseignement préprimaire gratuit risque 
d’entraver l’élargissement de l’accès équitable à 
l’EPE sur l’ensemble du continent, en particulier 
pour les enfants des ménages les plus pauvres 
qui ne peuvent pas prendre en charge les frais 
de l’enseignement préprimaire. Quant aux 
politiques relatives à l’enseignement préprimaire 

obligatoire, sur les 54 pays pour lesquels des données de référence et finales sont disponibles, 53 
déclarent ne proposer aucune année d’enseignement préprimaire obligatoire. Le Ghana étant le seul 
pays garantissant deux années d’enseignement préprimaire gratuit et obligatoire, il a une longueur 
d’avance dans l’instauration d’un cadre juridique favorable à l’amélioration de l’accès équitable.
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Différents types de prestation de services liés à l’EPE
Les types de prestation de services visant à élargir l’accès à l’EPE se distinguent tant à l’intérieur des 
pays qu’entre les pays par leur intensité (par exemple, programmes d’une journée complète ou d’une 
demi-journée, et programmes se déroulant une fois par semaine ou cinq jours sur sept), leur contexte 
(services institutionnels, à assise communautaire ou à domicile) et leur calendrier (programmes annuels 
ou saisonniers s’appuyant sur un modèle accéléré de préparation à l’école). Si l’on peut se réjouir de cette 
diversité (l’accessibilité de l’EPE dépendant en grande partie de sa capacité à s’adapter aux besoins des 
jeunes enfants et de leur famille ainsi qu’au contexte), elle suscite également des inquiétudes dans la 
mesure où elle peut se traduire non seulement par une intensité, mais également, une qualité variable.   

La qualité doit être au cœur des initiatives d’élargissement
Si les études suggèrent que les effets de l’intensité des programmes sur le développement des jeunes enfants 
ne sont pas clairement établis14, il semblerait cependant que les programmes d’EPE de meilleure qualité 
facilitent davantage l’acquisition de compétences15 tandis que ceux de moindre qualité compromettent 
l’apprentissage et le développement16. Les jeunes enfants suivant des programmes de piètre qualité peuvent 
dans certains cas subir des répercussions négatives ne se limitant pas à l’apprentissage et au développement. 
Leur sécurité, leur santé et leur bien-être affectif peuvent également en pâtir. En ce qui concerne les enfants 
handicapés, l’accès à des services d’EPE peut faciliter la détection anticipée des besoins particuliers et des 
facteurs de risque de retard de développement, ce qui permet de leur fournir un soutien adapté et de 
compléter les interventions précoces en cours de mise en œuvre17. Il est donc primordial que, dans le cadre 

Encadré 3.2 Disponibilité des données

Figure 3.1 Pourcentage de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de données pour les 
indicateurs relatifs au développement de la petite enfance, à l’accès à l’éducation de la petite enfance et à la 
proportion d’enseignants ayant suivi une formation pédagogique au cours de la période 2015-2020

Les données relatives à 
la cible 4.2.1 des ODD 
sont issues d’enquêtes 
auprès des ménages, 
et les données relatives 
à la cible 4.2.2 des 
ODD proviennent de 
systèmes d’information 
administrative et 
d’enquêtes auprès des 
ménages. Les données 
présentées dans ce 
rapport, et donc dans 
la figure 3.1, sont issues 
d’enquêtes auprès des 
ménages. Entre 2015 et 
2020, environ la moitié 
des pays africains ont 
recueilli des données 
sur le développement 
de la petite enfance (au 
titre de la cible 4.2.1 des 
ODD) et sur le taux de 

participation à un apprentissage organisé des enfants ayant un an de moins que l’âge officiel d’admission dans 
le primaire (cible 4.2.2 des ODD). Cependant, pour la plupart d’entre eux (soit respectivement, 46 % et 43 %), 
les données d’une seule année sont disponibles, tandis que seulement 13 % des pays ont recueilli des données 
pour plus d’une année au titre de la cible 4.2.2 des ODD (aucun ne l’a fait au titre de la cible 4.2.1 des ODD). 
Quant au pourcentage d’enseignants ayant suivi une formation pédagogique, davantage de données, collectées 
via des systèmes d’information administrative, sont disponibles : 59 % des pays possèdent des données pour au 
moins une année et la plupart d’entre eux ont également des données concernant plus d’une année au cours de 
la période allant de 2015 à 2020. 
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de leurs efforts visant à élargir l’accès à l’EPE, les gouvernements placent la qualité et l’inclusion au cœur de la 
planification et de la mise en œuvre des politiques concernant les services d’EPE publics et privés.

La composante multidimensionnelle de la qualité dans les services d’EPE

La qualité des services d’EPE dépend de plusieurs facteurs, dont certains sont structurels (par exemple, les 
conditions matérielles ou le ratio enfants-adultes), d’autres sont liés aux processus (comme la pédagogie ou 
les interactions entre les adultes et les enfants) et d’autres sont systémiques18 (liés notamment aux normes ou 
au contrôle, au financement et à la gestion). À cet égard, les efforts des autorités visant à élaborer et à mettre 
en œuvre les directives concernant les normes minimales revêtent une importance particulière. Les normes 
qui couvrent les différentes dimensions qualitatives peuvent contribuer de manière déterminante à ce que 
les prestataires publics, privés et non étatiques fournissent des services d’EPE performants en utilisant des 
types de prestation variés (voir l’exemple présenté dans l’étude de cas no 3 portant sur les efforts du Kenya en 
matière d’assurance qualité). Ces normes minimales sont particulièrement importantes pour la fourniture de 
services d’EPE intégrés et inclusifs19. Les initiatives visant à améliorer les processus des services d’EPE ont tout 
à gagner d’une meilleure compréhension des pratiques pédagogiques et relatives aux programmes scolaires 
dans différents contextes. À cet égard, la Déclaration et l’appel à l’action de Casablanca sur la qualité de 
l’éducation de la petite enfance et la professionnalisation des enseignants et des éducateurs (2019), ainsi que 
d’autres initiatives à l’échelle régionale et du continent, dont le Réseau africain de la petite enfance (AfECN) 
et le Pôle de qualité inter-pays sur l’éducation de la petite enfance, mis en place par l’Association pour le 
développement de l’éducation en Afrique (ADEA) et dirigé par Maurice, méritent d’être mentionnés. 

L’EPE en tant qu’outil potentiel de réduction des inégalités dans  
la préparation à l’école

Du fait de sa contribution à la préparation à l’école, l’EPE constitue un outil susceptible d’atténuer l’aggravation 
des inégalités dans le niveau de développement des enfants dès leur plus jeune âge et représente une « 
extraordinaire occasion de briser le cercle intergénérationnel de l’inégalité20». Garantir l’accès des jeunes enfants 
des ménages les plus pauvres à une EPE de qualité peut les aider à ne pas accumuler du retard par rapport 
à leurs camarades plus aisés avant même de commencer l’enseignement primaire. Aux États-Unis, il a été 
constaté que les interventions qualitatives relatives à l’EPE qui ciblaient les enfants défavorisés influaient de 
manière positive, significative et durable sur les résultats liés aux questions de santé et à l’entrée sur le marché 
du travail21. Cependant, si les corrélations entre participation à l’EPE et niveau d’éducation atteint dans les pays 
à revenu faible et intermédiaire sont manifestes (la fréquentation de l’EPE allonge en moyenne de 0,9 année 
la scolarisation dans tous les pays étudiés), l’influence de la participation à l’EPE sur les résultats sur le marché 
du travail l’est moins ; il est ainsi urgent d’améliorer la qualité et le ciblage des programmes d’EPE afin de tirer 
pleinement parti de leurs avantages à long terme22. 

Cependant, pour mettre à contribution l’EPE afin de réduire les inégalités dans les résultats en matière de 
développement des plus petits, il faut non seulement la rendre plus largement accessible mais également 
prendre des « mesures audacieuses, qui bénéficient au moins autant aux enfants défavorisés qu’à leurs 
camarades mieux lotis » à l’occasion de chaque décision politique et d’investissement23. Lorsque les 
gouvernements ne placent pas l’équité au cœur de leurs efforts d’élargissement, les enfants des ménages 
les plus aisés ont plus de chance d’accéder à l’EPE et à des programmes de meilleure qualité, creusant ainsi 
davantage l’écart avec les enfants des ménages les plus pauvres et des groupes marginalisés24 (pour plus 
de détails, voir l’analyse des disparités liée à la richesse dans l’accès à l’EPE citée dans le Constat général). La 
richesse des ménages peut influer sur ces inégalités. D’autres facteurs liés aux ménages (comme le niveau 
d’instruction des parents, le lieu de résidence, l’appartenance ethnique ou la religion des membres des 
ménages), au contexte (dont les déplacements) ou aux individus (par exemple, le handicap des enfants) 
peuvent également être déterminants25. À cet égard, les investissements et les initiatives politiques visant à 
promouvoir l’inclusivité d’une EPE de qualité au moyen de programmes d’intervention connexes ciblant les 
enfants vulnérables, d’approches pédagogiques inclusives et de mesures garantissant le caractère abordable 
de l’accès aux services d’EPE demeurent essentiels26.
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L’EPE n’est qu’une pièce du puzzle du développement de la petite 
enfance

L’éducation étant au centre de l’ODD 4 et de la CESA, une attention prioritaire est accordée aux 
politiques relatives à l’EPE, ce qui ne représente qu’une partie de l’ensemble des initiatives promouvant 
le développement de la petite enfance27. Comme indiqué également dans les aspirations de l’Agenda 
206328, les gouvernements peuvent, en contribuant au développement de la petite enfance grâce à des 
politiques de santé, de nutrition et de protection, ainsi que d’éducation, aider les familles à donner à leurs 
enfants les moyens de s’épanouir tout au long de leur vieiv 29 .

Il est impératif d’axer les interventions relatives à l’EPE sur les 
jeunes enfants vivant des situations difficiles

Les interventions en matière d’EPE sont particulièrement importantes pour les enfants ayant vécu des 
expériences difficiles pendant leur petite enfance (abus, négligence, pauvreté extrême chronique, perte 
de la personne qui s’occupe d’eux, etc.). Si le stress associé à ces épreuves n’est pas traité, il peut devenir 
« toxique » et avoir des répercussions tout au long de la vie30. Un enfant africain sur quatre vit dans une zone 
de conflit31. En Afrique subsaharienne, près de la moitié (45,8 %) des enfants vit dans l’extrême pauvreté 
(c’est-à-dire avec moins de 1,90 dollar des États-Unis en parité de pouvoir d’achat par jour)32. En dépit 
d’améliorations significatives, un enfant subsaharien sur trois présente un retard de croissance33. La figure 3.2 
montre que dans pratiquement tous les pays africains pour lesquels des données sont disponibles, environ 
un enfant âgé de 24 à 59 mois sur trois affiche un retard de développement. Dans certains pays comme 
le Bénin, le Burundi, la Guinée, Sao Tomé-et-Principe, la Sierra Leone et le Togo, cela concerne environ la 
moitié des enfants. Par conséquent, il est essentiel de multiplier les efforts et les investissements ciblant 
l’EPE en intensifiant les interventions de santé, de nutrition, de protection et d’apprentissage précoce visant 
les jeunes enfants et leur famille, en particulier dans les contextes où ils risquent d’être en proie à l’extrême 
pauvreté, à des conflits ou à des catastrophes naturelles34.

Figure 3.2 Proportion d’enfants âgés de 24 à 59 mois dont le développement est en bonne voie en 
matière de santé, d’apprentissage et de bien-être psychosocial

iv. À cet égard, il convient de citer le Cadre de soins attentifs pour le développement de la petite enfance. Lancé en 2018, il propose une 
feuille de route encourageant l’action, s’appuie sur des éléments tangibles concernant les modalités de soutien au développement de la 
petite enfance et aide les gouvernements à évaluer, à améliorer et à intégrer leurs politiques et leurs programmes y afférents.
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Les bienfaits potentiels de l’EPE ne sont pas mis à profit 

Loin de se limiter à la préparation des enfants à l’école et aux résultats d’apprentissage des compétences 
fondamentales, les bienfaits de l’EPE peuvent s’étendre jusqu’au marché du travail. Les services d’EPE 
génèrent des emplois en mobilisant une main-d’œuvre spécialisée et en offrant la possibilité aux 
personnes ayant la charge principale d’enfants (pour la plupart des femmes) de participer plus activement 
au marché du travail . En dépit de ses avantages directs pour les jeunes enfants et de ses avantages 
indirects pour le marché du travail, l’EPE continue d’être sous-financée par les pouvoirs publics par rapport 
à d’autres cycles d’enseignement (voir la présentation et l’analyse du financement public des différents 
niveaux d’enseignement dans le chapitre 8 sur l’élaboration des politiques). 

Constat général

Accès à l’EPE
Dans les pays africains pour lesquels des données sont disponibles, l’accès à l’EPE est autrement plus 
fragile que les autres niveaux d’enseignement. La figure 3.3 montre les taux de participation à des activités 
organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel de scolarisation dans le primaire et indique à quel 
groupe de revenu appartiennent les pays. Si plusieurs pays d’Afrique australe, dont l’Afrique du Sud, 
l’Eswatini et le Zimbabwe – ainsi que le Kenya et la Tunisie – ont presque atteint l’accès universel au 
préprimaire, dans d’autres pays comme la Mauritanie et le Tchad, environ un enfant sur cinq bénéficie 
d’activités organisées d’apprentissage dans le préprimaire. 

Les différences dans l’accès entre les pays mises en lumière dans la figure 3.3 semblent, dans une certaine 
mesure, refléter les différents niveaux de revenu des pays. Ainsi, les jeunes enfants des pays à faible revenu 
comme le Rwanda et le Zimbabwe ont un accès nettement supérieur à l’EPE que ceux qui vivent dans 
certains pays à revenu intermédiaire inférieur, par exemple la Côte d’Ivoire, la Mauritanie et le Soudan. 
L’absence de corrélation parfaite entre le niveau de revenu des pays et l’accès à l’EPE mérite d’être 
mentionnée. 

Figure 3.3 Taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel 
de scolarisation dans le primaire
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Évolution de l’accès à l’EPE
Le manque de données limite malheureusement la portée des analyses portant sur l’évolution du taux de 
participation (taux net de fréquentation ajusté). La figure 3.4 montre les valeurs correspondant aux sept 
pays disposant de données de référence et finales. Si des changements positifs substantiels sont relevés 
dans quelques pays, dont le Ghana et le Sénégal, dans d’autres pays, comme le Bénin et le Zimbabwe, 
le taux de participation semble avoir décliné. Un autre indicateur de mesure de l’accès à l’EPE (quoique 
moins précis que le taux net de fréquentation ajusté) est le taux brut de scolarisation ; plus nombreuses, 
les données y afférentes permettent d’examiner les changements survenus pour la période considérée. 

Figure 3.4 Évolution du taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an 
avant l’âge officiel de scolarisation dans le primaire (%), par revenu des ménages

La figure 3.5 montre le taux brut de scolarisation dans l’EPE dans les pays pour lesquels des données de 
référence et finales sont disponibles. L’évolution, bien que généralement positive, est loin d’être claire et 
uniforme. Dans certains pays, dont Madagascar, la Sierra Leone et le Togo, le taux brut de scolarisation a 
augmenté de manière notable, tandis que dans d’autres (Burkina Faso, Burundi, Djibouti, Érythrée, Maroc 
et Rwanda), sa progression est nettement plus faible. Au Bénin, en Côte d’Ivoire, en Égypte, au Ghana, au 
Niger, au Sénégal, aux Seychelles et au Tchad, il est presque stable, tandis qu’au Cameroun, à Maurice et 
en République-Unie de Tanzanie, il semble avoir reculé depuis 2015.
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Figure 3.5 Évolution du taux de scolarisation dans l’éducation de la petite enfance

Disparités liées au genre, au revenu et à la zone géographique dans 
l’accès à l’EPE
Il est essentiel de prendre la mesure du potentiel de l’EPE en tant que « levier à même de briser le cercle 
intergénérationnel de l’inégalité36». 

La figure 3.6 présente l’indice ajusté de parité entre les genres, l’indice ajusté de parité entre les zones 
géographiques et l’indice ajusté de parité entre les niveaux de richesse pour le taux de participation à des 
activités organisées d’apprentissagev.

	� Quant à la parité entre les genres, dans environ la moitié des pays pour lesquels des données sont 
disponibles, les filles et les garçons ont les mêmes chances d’accéder à l’EPE. Dans environ un quart des 
pays, les garçons sont favorisés (le Mali affichant les disparités les plus importantes avec un indice ajusté 
de parité entre les genres de 0,86) et dans le dernier quart, les disparités liées au genre favorisent les filles 
dans l’accès à l’EPE (le Sénégal arrivant en tête des disparités avec un indice ajusté de parité entre les 
genres de 1,25).   

	� S’agissant des zones géographiques, les disparités entre milieu urbain et milieu rural sont manifestes, 
les enfants urbains étant avantagés dans l’ensemble des pays. Cela étant, l’ampleur de l’écart varie 
considérablement. Dans des pays tels que la Guinée-Bissau, la Mauritanie et le Sénégal, le taux de 
participation des enfants des zones urbaines est plus de deux fois supérieur à celui des enfants des zones 
rurales. L’Eswatini, le Lesotho, le Rwanda, Sao Tomé-et-Principe et la Tunisie, entre autres, œuvrent à 
instaurer la parité dans l’accès à l’EPE entre zones rurales et zones urbaines. 

v. Il convient de noter que plus l’indice de parité s’éloigne du chiffre 1, plus la disparité en matière d’accès à l’EPE est importante. On 
considère que la parité est atteinte lorsque les valeurs s’échelonnent entre 0,97 et 1,03.
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	� L’examen des disparités liées à la richesse dans l’accès à l’EPE révèle les désavantages évidents et 
omniprésents que subissent les enfants des ménages les plus pauvres. Dans certains pays, dont le 
Bénin, le Mali, le Nigéria et le Sénégal, le taux de participation des enfants des ménages les plus 
pauvres (quintile 1) représente environ un quart du taux de participation des enfants des ménages les 
plus aisés (quintile 5). 

Figure 3.6 Taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel 
de scolarisation dans le primaire (%) et indice ajusté de parité entre les genres, indice ajusté de 
parité entre les zones géographiques et indice ajusté de parité entre les niveaux de richesse pour le 
taux de participation

La figure 3.7 présente une analyse approfondie des disparités de richesse au regard du taux de 
participation à l’enseignement préprimaire. Les pays sont classés par ordre croissant de participation, les 
barres représentant les valeurs du taux de participation et la couleur indiquant à quel groupe de revenu 
appartient chaque pays. Les points bleu clair indiquent le taux de participation des enfants des ménages 
les plus pauvres (Q 1) et les points bleu foncé celui des enfants des ménages les plus aisés (quintile 5). Des 
disparités importantes sont manifestes entre les différents niveaux de richesse. Dans la plupart des pays 
où le taux de participation peut être ventilé selon la richesse des ménages, on observe un écart supérieur 
à 20 points de pourcentage entre les jeunes enfants des ménages les plus aisés et ceux des ménages 
les plus pauvres. Cependant, les disparités liées à la richesse varient grandement d’un pays à l’autre et il 
semble que l’attention accordée par les gouvernements à l’accès équitable porte leurs fruits, dans une 
certaine mesure. Ainsi, si l’on compare l’Éthiopie (où le Gouvernement place explicitement l’équité au 
centre des mesures d’élargissement de l’accès) et des pays affichant un taux net de fréquentation ajusté 
similaire, comme le Burundi, la Côte d’Ivoire et la Guinée, on constate qu’en Éthiopie, la proportion 
d’enfants des ménages les plus pauvres ayant accès à l’EPE est plus élevée que celle de leurs pairs dans 
ces pays. L’Égypte se distingue également des autres pays enregistrant des taux moyens de participation 
similaires par le fait que l’écart entre les enfants des ménages les plus aisés et les enfants des ménages les 
plus pauvres y est relativement faible.
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Figure 3.7 Taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel 
de scolarisation dans le primaire, par niveau de richesse des ménages

La figure 3.8 présente une analyse approfondie des disparités liées aux zones géographiques au regard 
du taux de participation à l’enseignement préprimaire. Les pays sont classés par ordre croissant de 
participation, les barres représentant les valeurs du taux de participation et la couleur indiquant à quel 
groupe de revenu appartient chaque pays. Les points gris foncé indiquent le taux de participation des 
enfants des zones rurales (quintile 1) et les points gris clair celui des enfants des zones urbaines (quintile 
5). Quant aux disparités liées à la zone géographique, dans la plupart des pays, un écart de taille sépare 
les taux de participation des jeunes enfants dans les zones urbaines et ceux de leurs pairs dans les zones 
rurales dans presque tous les pays pour lesquels des données sont disponibles. Cela n’est cependant 
pas le cas en Afrique du Sud, en Égypte, au Kenya et au Zimbabwe où il semble que la parité entre zones 
urbaines et zones rurales dans l’accès à l’enseignement préprimaire soit atteinte. 
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Figure 3.8 Taux de participation à des activités organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel 
de scolarisation dans le primaire, par situation géographique des ménages (milieu urbain ou rural)

À cet égard, il convient de citer une étude récente menée auprès des unités administratives 
infranationales des pays à revenu intermédiaire inférieur, centrée sur les inégalités en matière d’accès 
à l’EPE et tenant compte également du genre, du revenu et du milieu (urbain ou rural). Ses conclusions 
suggèrent que l’ampleur des disparités entre les différentes unités administratives infranationales est plus 
marquée que pour le genre, le revenu ou le milieu urbain/rural37. L’écart entre les unités administratives 
infranationales est particulièrement notable au Nigéria et en Ouganda et, à l’inverse, réduit au Swaziland, 
au Malawi et en Sierra Leone.       

Évolution de l’accès des enfants les plus pauvres à l’EPE  

Compte tenu des éventuelles répercussions de l’accès à l’EPE sur les résultats scolaires équitables et sur les 
importantes disparités liées à la richesse citées précédemment, il convient d’examiner l’évolution de l’accès 
à l’EPE en se concentrant sur les enfants des ménages les plus pauvres (quintile 1). Les données n’étant 
disponibles que pour sept pays (voir la figure 3.4), il n’est pas possible d’étendre l’examen à l’échelle du 
continent ou de la région. L’analyse de l’évolution dans ces pays pour la période considérée fait apparaître 
une tendance indéfinie qui suggère plutôt que les enfants les plus pauvres sont les derniers à tirer parti 
de l’élargissement de l’accès et qu’ils sont plus susceptibles d’en être privés lorsque la disponibilité de 
l’EPE diminue. Dans trois des quatre pays où le taux moyen de participation a augmenté (Ghana, Mali et 
Lesotho), la hausse en point de pourcentage enregistrée par les enfants des ménages les plus aisés est plus 
importante que celle des enfants des ménages les plus pauvres. À l’inverse, dans les pays où le taux moyen de 
participation a diminué (Bénin, Cameroun et Zimbabwe), la baisse en point de pourcentage concernant les 
enfants des ménages les plus pauvres est plus marquée que pour les enfants des ménages les plus aisés. Si 
les données sous-jacentes limitent notre capacité à tirer des conclusions sur les tendances, elles soulignent à 
nouveau la nécessité de privilégier le suivi de l’accès équitable à l’EPE à l’avenir. 
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Niveau qualitatif des enseignants de l’EPE formés et qualifiés

De même que pour l’équité, les données disponibles ne permettent pas d’appréhender de manière 
globale la qualité de l’EPE ni l’évolution de la qualité au cours de la période considérée dans le présent 
rapport. Comme le montre la figure 3.9, deux tendances sont mises en évidence par l’analyse de la 
proportion d’enseignants de l’EPE ayant reçu la formation pédagogique minimale requise (indicateur 
associé à une composante de la qualité de l’EPE) dans les 12 pays pour lesquels les données disponibles 
permettent d’établir des comparaisons au fil du tempsvi :  

	� La proportion d’enseignants de l’EPE formés pendant la période de référence varie de manière 
significative entre les pays : environ 20 % en RDC contre 100 % en Côte d’Ivoire et à Maurice. 

	� S’agissant de l’évolution au fil du temps, la proportion d’enseignants de l’EPE formés semble stagner dans 
la plupart des pays où des données sont disponibles. Seuls Madagascar, le Sénégal et le Ghana affichent 
une évolution positive significative. En RDC, le pays qui avait enregistré la valeur la plus faible en 2015, la 
proportion d’enseignants de l’EPE formés a encore décliné depuis. Il convient cependant de noter que le 
nombre total d’enseignants de l’EPE formés a augmenté d’environ 25 % (de 14 543 à 18 222). 

	� La figure 3.9 comprend le nombre total d’enseignants de l’EPE dans les pays en tant que mesure 
approximative, révélant l’ampleur des efforts nécessaires pour faire en sorte qu’ils reçoivent tous une 
formation pédagogique. Ainsi, en Égypte, où le taux de participation est d’environ 60 % et où près de 
85 % des 45 000 enseignants de l’EPE sont formés, un programme de formation atteignant 6 000 d’entre 
eux peut signifier que la formation pédagogique universelle est atteinte. Au Rwanda, où le taux de 
participation est d’environ 85 % et où plus de 50 % des quelque 10 000 enseignants de l’EPE sont formés, 
un programme de formation bénéficiant à 5 000 d’entre eux peut signifier que la formation pédagogique 
universelle est atteinte.  

Figure 3.9 Évolution de la proportion d’enseignants du préprimaire ayant reçu au moins une 
formation structurée minimale en pédagogie 

vi. Il convient de noter que la formation pédagogique requise varie d’un pays à l’autre et qu’elle ne traite pas toujours spécifiquement de l’EPE.
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Un autre indicateur associé à la qualité de l’EPE concerne les qualifications académiques des enseignants de 
l’EPE, lesquelles sont principalement centrées sur le niveau d’éducation atteint et sur la formation avant la prise 
de service du personnel de la petite enfance, et sont liées plus directement aux politiques de recrutement. La 
formation pédagogique, qui est pour sa part axée en premier lieu sur les capacités des enseignants à appréhender 
les processus d’apprentissage, s’aligne sur les politiques de recrutement et de perfectionnement de la main-
d’œuvre. La figure 3.10 montre les valeurs de référence et les valeurs finales de la proportion d’enseignants de 
l’EPE ayant suivi une formation pédagogique et de la proportion d’enseignants possédant des qualifications 
académiquesvii 38. Plusieurs remarques peuvent être formulées à cet égard. 

Les données de l’indicateur relatif aux enseignants possédant des qualifications académiques sont disponibles 
dans davantage de pays que celles de l’indicateur relatif aux enseignants ayant reçu une formation pédagogique. 

	� Dans la plupart des pays où des données sont disponibles pour les deux indicateurs, la proportion 
d’enseignants possédant des qualifications académiques est plus élevée que celle des enseignants ayant reçu 
une formation axée sur la pédagogie. 

	� Dans environ un tiers des pays, tous les enseignants de l’EPE ont des qualifications académiques.

	� S’agissant des pays où des données de référence et finales sont disponibles, la proportion d’enseignants de 
l’EPE possédant des qualifications académiques semble avoir augmenté, mais comme mentionné ci-avant, la 
proportion d’enseignants ayant reçu une formation pédagogique stagne.

Figure 3.10 Proportion d’enseignants du préprimaire ayant reçu au moins une formation structurée minimale 
axée sur la pédagogie et pourcentage d’enseignants dont les qualifications académiques correspondent aux 
normes nationales

vii. Un enseignant qualifié est défini comme « un enseignant qui possède au moins les titres académiques minimaux requis pour 
enseigner des matières à un niveau donné, dans un pays donné ». Les qualifications académiques nationales requises peuvent varier 
d’un pays à l’autre.
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Exemples d’interventions en cours et de défis 
qu’il reste à relever

Des réformes systémiques pour un accès équitable à l’EPE
Dans le cadre de l’intensification de leurs efforts visant à élargir l’accès équitable à l’EPE, de nombreux 
gouvernements ont mis en place des réformes systémiques et des interventions ciblées. Parmi les 
exemples de réformes systémiques, citons les suivantes :

	� En Éthiopie, le Gouvernement a procédé à plusieurs réformes à l’échelle du système ces dernières 
années, en s’inspirant de deux documents d’orientation fondamentaux mettant explicitement 
l’accent sur l’équité : le cadre politique national pour l’éducation et la protection de la petite enfance 
intitulé « National Policy Framework for ECCE » (2010) et le cinquième programme de développement 
du secteur éducatif intitulé « Education Sector Development Programme V » (ESDP V) (2015). Le 
programme ESDP V énonce que « la fourniture d’une éducation et d’une protection de la petite 
enfance servira à accroître l’équité dans le système éducatif » et que les pouvoirs publics, « en axant 
l’élargissement de l’éducation et la protection de la petite enfance, dans un premier temps, sur les 
régions où le niveau d’éducation enregistré est faible (en ciblant les enfants les plus susceptibles 
d’être exclus, d’abandonner leur scolarité et d’obtenir de mauvais résultats), veilleront à améliorer les 
performances des enfants qui peuvent bénéficier le plus d’une aide afin de passer plus aisément en 
première année39». Afin de s’assurer que chaque enfant est prêt pour l’école primaire, il a également 
mis en place un programme de préparation accélérée pour les enfants qui ne pouvaient pas bénéficier 
des programmes d’EPE existants avant de commencer la première année40. En s’engageant à assurer 
une année d’enseignement préprimaire pour tous les enfants et en accordant une attention prioritaire 
à l’équité, l’Éthiopie a pu élargir de manière substantielle l’accès à l’enseignement préprimaire dans 
des conditions relativement équitables. En l’espace de 20 ans, la proportion d’enfants bénéficiant 
d’une année d’enseignement primaire est passée d’environ 1 sur 60 à 1 sur 2 (d’après le taux net de 
fréquentation ajusté en 2015)41, l’objectif défini dans le programme ESDP V étant 100 %42. 

	� Au Ghana, le Gouvernement a, dès 2004, mis en place une politique nationale de développement 
de la petite enfance qui affirme le rôle essentiel de l’accès à un enseignement préscolaire de qualité 
en vue d’une amélioration des résultats en matière de développement de la petite enfance. Depuis 
2007, l’enseignement de base obligatoire et gratuit comprend deux années d’EPE43. Le taux brut de 
scolarisation a de ce fait accéléré son augmentation : +117 % en 2016 contre +60 % en 200544. En 2017, 
le Ghana comptait plus de 14 400 établissements préscolaires publics et 8 000 privés. Le Gouvernement 
poursuit ses efforts afin d’améliorer la qualité des services d’EPE tout en se rapprochant davantage de 
l’accès universel45.  

	� En République-Unie de Tanzanie, le Gouvernement a récemment élargi le champ d’application de sa 
politique de subventions proportionnelles au nombre d’élèves versées aux établissements scolaires 
afin d’inclure les enfants de l’enseignement préprimaire46. 

Interventions ciblées pour un accès équitable à l’EPE
Parmi les interventions publiques ciblées promouvant l’accès équitable à l’EPE, citons les exemples 
suivants :

	� En Afrique du Sud, pour généraliser l’accès équitable à une EPE de qualité l’année précédant l’entrée 
dans le primaire, le Gouvernement octroie des subventions en faveur des pauvres en fournissant des 
fonds supplémentaires aux 40 % d’établissements publics les plus pauvres, lesquels fonds servent 
principalement à fournir des supports pédagogiques supplémentaires et à réduire le nombre d’élèves 
par classe47. 
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	� En Afrique du Sud également, les centres communautaires fournissant des services d’EPE reçoivent du 
Gouvernement une subvention par enfant et par jour. Les revenus des familles et l’éventuel statut de 
bénéficiaire d’une allocation pour enfant à charge sont pris en compte avant l’octroi de la subvention 
à ces prestataires non étatiques. Les centres doivent être inscrits auprès du Département chargé de 
l’éducation de base48 et respecter certaines normes. En 2017, pour encourager davantage d’acteurs non 
étatiques à s’inscrire auprès du Département et à fournir des services d’EPE, le Gouvernement a mis en 
place une subvention pour le développement de la petite enfance visant à améliorer les infrastructures 
des centres d’EPE administrés par des acteurs non étatiques et desservant les communautés pauvres. 

	� En République-Unie de Tanzanie, le Gouvernement a lancé le programme « Fursa Kwa Watoto » (Offrir 
des perspectives aux enfants) qui vise à améliorer les résultats de développement des jeunes enfants 
dans les communautés les plus marginalisées. Le programme est mis en œuvre dans les classes 
préprimaires rattachées aux écoles primaires existantes et dans les classes satellites situées dans les 
zones difficiles d’accès49.

	� Au Mozambique, le Gouvernement a collaboré avec la Fondation Aga Khan, Aid for the Development of 
People for People et Save the Children afin d’élargir les services d’EPE dans les zones rurales. Fort de leur 
aide, il a construit des écoles et a délégué leur entretien et leur gestion aux comités communautaires50. 

	� En Côte d’Ivoire, le Gouvernement, de concert avec Education Partnership Group, a mis en place un 
programme de préparation accélérée à l’école pour les enfants âgés de 5 et 6 ans qui n’ont pas eu accès 
à un programme préscolaire avant la première année51.

 

Améliorer la qualité de l’EPE
Les initiatives visant à améliorer la qualité de l’EPE se sont intensifiées du fait de la reconnaissance 
croissante de son rôle majeur dans l’amélioration de la préparation à l’école. Les gouvernements 
concentrent en grande partie leurs efforts sur le personnel de l’EPE. Par exemple :

	� L’Éthiopie s’est engagée à ce que toutes les écoles préprimaires sans exception comptent une personne 
responsable qualifiée52.

	� En République-Unie de Tanzanie, l’instauration d’une année d’enseignement préprimaire obligatoire 
a révélé la disponibilité insuffisante d’enseignants qualifiés, d’où le lancement en 2014 d’une initiative 
majeure en matière d’emploi consistant en un nouveau programme triennal sanctionné par un 
diplôme et dispensé dans six écoles normales53. Le pays a également mis au point une formation 
nationale axée sur le programme scolaire et la pédagogie du préprimaire afin de renforcer les 
compétences et les connaissances connexes des enseignants du préprimaire en activité ; cette 
formation54 est suivie par un enseignant par école primaire.

	� Au Ghana, le Gouvernement a mis en place un programme de formation novateur ciblant de jeunes 
enseignants dans les districts défavorisés en vue d’accroître le ratio élèves/enseignants qualifiés dans 
les zones accusant un retard55. Ce vaste programme visant à décerner un diplôme en éducation de base 
aux enseignants sans formation (Untrained Teachers Diploma in Basic Education) cible également les 
enseignants du préprimaire. 

	� Le Gouvernement ghanéen, en collaboration avec Sabre Education et deux établissements 
d’enseignement, œuvre à améliorer l’expérience des candidats à l’EPE pendant leur année de stage 
dans le cadre de leurs études diplômantes. Un réseau de classes pilotes a été créé afin de faciliter la 
formation avant l’emploi et en cours d’emploi, l’encadrement en salle de classe ainsi que le mentorat56.

	� L’Afrique du Sud octroie des subventions conditionnelles aux autorités locales pour soutenir la 
formation des praticiens de l’EPE et fournir une aide financière aux établissements publics et privés 
ainsi qu’aux centres communautaires enregistrés57.

	� Les programmes scolaires, constituant pourtant une composante essentielle de l’amélioration des 
services d’EPE, ne font pas l’objet d’une analyse systématique en Afrique. À cet égard, notons que des 
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initiatives sont en cours pour établir un état des lieux des programmes scolaires de l’EPE à l’échelle 
du continent, lesquelles s’inscrivent dans un projet plus vaste de création d’un cadre africain des 
programmes scolaires.

L’EPE et les crises
Les crises fragilisent souvent les prestations de services d’EPE, et ce, de différentes manières.   D’un côté, 
les conflits, les catastrophes naturelles et les pandémies menacent de perturber l’EPE et de compromettre 
gravement la prestation des services connexes (voir les sections consacrées aux effets des crises sur 
l’éducation et aux réponses des gouvernements dans les chapitres 2, 4 et 7, qui traitent respectivement de 
l’équité, de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire). D’un autre côté, compte tenu de 
l’importance que revêt l’atténuation des effets négatifs des expériences néfastes sur le développement 
des jeunes enfants, l’élargissement de l’accès équitable à l’EPE dans les situations d’urgence humanitaire 
est particulièrement important. Dans ce contexte, plusieurs gouvernements ont collaboré avec des 
acteurs non étatiques afin de mettre en place différents modèles de prestation de services d’EPE dans les 
crises humanitaires. 

	� En République centrafricaine, les autorités ont engagé une collaboration avec l’UNICEF et Plan 
International pour élargir la portée des programmes axés sur la petite enfance afin d’atteindre les 
enfants touchés par la guerre civile. Grâce à ces programmes, les jeunes enfants peuvent jouer et 
apprendre dans des centres communautaires d’EPE et des espaces adaptés aux enfants, tandis que 
les groupes de parents participent à des sessions éducatives ainsi qu’aux activités ludiques de leurs 
enfants58.

	� Au Cameroun, en République centrafricaine, en République-Unie de Tanzanie et au Tchad, le 
programme « Little Ripples » de l’ONG iACT s’inscrit dans les initiatives visant à mettre en place des 
solutions pilotées par des réfugiés. Le programme facilite la création d’établissements préprimaires 
communautaires gérés par des réfugiés ; il forme et emploie par ailleurs des femmes réfugiées, 
chargées d’administrer et d’appliquer le programme scolaire de l’EPE 59.

Un nombre croissant de recherches suggèrent que la pandémie de COVID-19 a nui au développement 
des jeunes enfants en augmentant les risques pesant sur leur bien-être et celui de leur familleviii 60 et en 
réduisant la disponibilité de l’EPE et d’autres services liés au développement du jeune enfant en raison 
des perturbations subies et des fermetures d’écoles ou de centres61. En réponse, les gouvernements et 
les acteurs non étatiques ont lancé une série d’interventions axées sur l’enseignement préprimaire à 
distance faisant appel à différents supports d’apprentissage, à savoir Internet, la radio et la télévision, les 
documents papier et la téléphonie mobile (messages dans les médias sociaux, appels téléphoniques et 
SMS)62. Au Malawi, le Gouvernement, en collaboration avec Save the Children, a mis en place des séances 
radiophoniques d’enseignement interactif à l’intention des enfants du préprimaire et des premiers cycles 
du primaire. Ces séances s’accompagnent d’un programme d’orientation à destination des parents63. 
Ubongo, une entreprise spécialisée dans la création de contenus de divertissement éducatif pour la 
jeunesse en Afrique, aborde la pandémie dans ses programmes, tout en augmentant sa présence sur les 
chaînes de radio et de télévision gratuites64. 

Privilégier l’EPE et optimiser l’accès, la qualité et l’équité
L’élargissement des services équitables et de qualité dans le secteur émergeant de l’EPE représente un 
défi de taille, en particulier pour les pays où les services de l’enseignement primaire et secondaire doivent 
faire face à une demande croissante. Pour autant, accorder une attention prioritaire aux investissements 
et aux politiques ciblant l’EPE ne se fait pas nécessairement au détriment de l’enseignement primaire. 

viii.  Les risques pesant sur le bien-être des enfants et de leur famille peuvent se matérialiser par la perte d’un emploi et 
d’une source de revenus, l’impossibilité de prendre en charge de jeunes enfants après avoir contracté une maladie, la perte 
de filets de protection sociale en raison de la perturbation des services sociaux, ou encore l’augmentation de la pauvreté, de 
l’insécurité alimentaire et de la violence domestique.
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Compte tenu de sa contribution déterminante à la préparation des enfants à l’apprentissage avant l’entrée 
en première année, l’investissement en faveur de l’EPE a des retombées positives sur l’enseignement 
primaire65. S’agissant de la planification des services d’EPE et des investissements connexes, les 
gouvernements africains continueront de faire face à des décisions difficiles qui exigeront une 
optimisation de l’accès, de la qualité et de l’équité. Tout en élargissant l’accès à l’EPE, ils devront i) investir 
dans les programmes scolaires, les supports pédagogiques et la formation des enseignants, ii) augmenter 
les dépenses par enfant liées à l’EPE afin de constituer une main-d’œuvre performante et de diminuer 
progressivement le ratio élèves/enseignants, iii) inclure les enfants difficiles à atteindre et iv) prendre en 
charge les enfants présentant des niveaux d’aptitude divers66.

Priorité à l’EPE dans un contexte marqué par la pénurie  
de ressources
Les gouvernements africains prennent des décisions de planification et d’investissement concernant 
l’EPE dans un contexte caractérisé par le manque criant de ressources et de financements provenant des 
pouvoirs publics et des donateurs bilatéraux67 (voir l’analyse du financement public des différents niveaux 
d’enseignement dans le chapitre 8 sur l’élaboration des politiques). À l’heure actuelle, l’allocation de 
ressources à l’EPE ne répond pas à la nécessité urgente de fournir des services d’EPE gratuits aux enfants 
des ménages les plus pauvres afin de satisfaire les critères d’équité. Les chiffres exacts pour l’Afrique ne 
sont pas connus, mais, d’après les estimations, le déficit d’investissement dans l’enseignement préprimaire 
avoisinerait les 90 % dans les pays à faible revenu, et 75 % dans les pays à revenu intermédiaire inférieur68. 
En d’autres termes, les dépenses publiques consacrées à l’heure actuelle à l’enseignement préprimaire 
dans les pays à faible revenu ne devraient couvrir que 10 % des ressources totales nécessaires pour 
atteindre l’accès universel. 

À cet égard, les gouvernements peuvent envisager d’augmenter la part du budget de l’éducation 
allouée à l’EPE et de déterminer les changements de politique permettant de mieux répartir les fonds69. 
Citons, entre autres, l’ajustement de la durée et de l’intensité de l’EPE, le renforcement de l’efficacité du 
programme scolaire, l’amélioration des capacités des enseignants et de leur affectation équitable, ainsi 
que l’élaboration d’outils d’apprentissage précoce complémentaires et peu coûteux (notamment des 
émissions radiophoniques et télévisées). Il est également envisageable d’encourager la participation du 
secteur privé à la prestation de services d’EPE dans les régions plus dynamiques afin que les dépenses 
publiques puissent davantage bénéficier aux communautés défavorisées70.

Étude de cas no 3 Kenya : une structure institutionnelle solide et un 
développement communautaire de l’EPE
Au Kenya, la participation à l’éducation de la petite enfance a toujours été plus importante que dans la 
plupart des autres pays africains. Depuis 2018, le pays compte plus de 42 000 centres de développement 
et d’éducation de la petite enfance (DEPE) accueillant 3,3 millions de jeunes enfants71. En d’autres termes, 
trois enfants sur quatre appartenant au groupe d’âge ciblé bénéficient de services d’EPEix 72. Ces centres de 
DEPE emploient quelque 120 000 enseignants, dont plus de 90 % ont reçu une formation73.    

Des services d’EPE gérés par les communautés, selon le modèle  
de l’« harambee »
Après l’indépendance du Kenya en 1963, l’accès aux services d’EPE s’est rapidement élargi, le 
Gouvernement s’appuyant sur la culture de l’« harambee » (entraide) afin de consolider la nation à partir 

  ix. En 2016, le taux brut de scolarisation dans l’enseignement pré-primaire au Kenya était de 75,8 %.
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de la base74 75. En vertu de ce modèle, les communautés locales déterminent l’emplacement des centres 
de DEPE et mobilisent les ressources humaines et matérielles nécessaires à leur construction, à leur 
aménagement et à leur équipement76. Dans certains cas, elles recrutent également les enseignants, les 
rémunèrent et créent des comités chargés de superviser la gestion des centres77. Durant la période qui a 
suivi l’indépendance, ce modèle communautaire a été déployé à l’échelle nationale. En 1990, on comptait 
plus de 800 000 jeunes enfants inscrits dans les centres78, et les communautés ont continué à participer 
activement au fonctionnement de plus de la moitié d’entre eux79.

Le développement des services d’EPE et la tendance à la hausse du nombre d’enseignants formés dans ce 
domaine au Kenya se sont poursuivis80, malgré certaines difficultés liées à la décentralisation à partir de 2010.

Les facteurs de réussite dans une période difficile
Durant cette période agitée, deux facteurs ont été favorables : le nouveau rôle efficacement assumé par 
le Gouvernement central dans l’établissement de normes et la fourniture d’orientations, et la structure 
institutionnelle existante, qui a permis l’élaboration d’un programme éducatif performant et la mise à 
disposition d’enseignants formés.

Le ministère de l’Éducation a intensifié les efforts en vue de fournir aux autorités des comtés et aux 
centres de DEPE des directives politiques et programmatiques claires. En 2016, il a présenté la Politique 
intégrée de développement de la petite enfance, rédigé des recommandations relatives à la normalisation 
du DEPE et défini des normes pour la création, la gestion et la supervision des établissements d’EPE81. Il 
a également élaboré un outil d’évaluation visant à suivre le développement des enfants, à favoriser leur 
transition sans heurt vers l’enseignement primaire et à harmoniser l’environnement d’apprentissage entre 
les deux niveaux82. 

En outre, le Gouvernement a poursuivi ses investissements dans la formation des enseignants en renforçant 
les capacités du Centre national pour l’éducation de la petite enfance (NACECE)83, dont la mission est 
d’élaborer le programme d’EPE et de coordonner les programmes de formation des enseignants d’EPE. 
Grâce à l’existence de cette structure institutionnelle, ainsi qu’aux nombreux programmes diplômants 
accessibles dans les établissements de formation des enseignants, le développement des services d’EPE s’est 
accompagné d’une augmentation du nombre d’enseignants formés. 

Des modèles de service diversifiés pour une EPE équitable
Le Gouvernement n’a pas uniquement axé les mesures prises pour améliorer les services d’EPE sur la 
qualité, mais également sur l’équité. En effet, de nettes disparités géographiques sont apparues dans la 
prestation de ces services84 85, qui accuse un retard dans les zones semi-arides et arides, ainsi que dans 
les bidonvilles urbains, et se voit principalement entravée par la distance et les coûts86. Afin d’étendre 
l’accès à celle-ci au profit de tous les enfants, le Gouvernement collabore avec des acteurs non étatiques 
à l’élaboration et au déploiement à grande échelle i) d’autres modèles de prestation de services, 
notamment par le biais des Centres de ressources Madrasa, qui ciblent les communautés musulmanes 
défavorisées87 88 ii) de services d’EPE adaptés à la culture des Samburu et des Masaï89, et iii) de l’Initiative de 
préparation rapide à la scolarité, qui cible les communautés pastorales nomades et marginalisées90.
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Le présent chapitre porte sur la scolarité et l’apprentissage aux niveaux primaire et secondaire. En raison 
de l’ampleur et de l’étendue des questions essentielles qui y sont abordées, ce résumé ne présente que les 
principales constatations tirées de l’analyse des données statistiques. Certaines concernent notamment :

L’accès à l’enseignement
Les données relatives aux taux d’achèvement en 2016 et autour de cette date indiquent que les pays se 
trouvent à différentes étapes de leur parcours vers l’accès universel à l’enseignement de niveaux primaire, 
ainsi qu’aux premier et deuxième cycles du secondaire. Certains d’entre eux semblent être en mesure de 
parvenir à l’enseignement primaire universel d’ici à 2030, et les mesures prises en vue d’atteindre l’accès 
universel au premier cycle de l’enseignement secondaire ont produit des résultats positifs significatifs. 
En revanche, dans d’autres pays, l’accès à l’enseignement, y compris au niveau primaire, doit faire l’objet 
d’une attention immédiate et soutenue de la part des décideurs politiques. Les chiffres issus de l’analyse 
des données relatives à un indicateur en corrélation directe, à savoir le taux de non-scolarisation, mettent 
en évidence l’ampleur du problème de l’exclusion, en particulier aux niveaux post-primaires où, dans la 
moitié des pays disposant de données, plus de deux enfants sur cinq sont non scolarisés. 
L’examen des disparités de genre dans les taux d’achèvement révèle des tendances régionales 
divergentes, qui soulignent à la fois la diversité des facteurs empêchant les garçons et les filles de 
fréquenter les établissements scolaires, et la variabilité de ces facteurs selon les pays et les groupes d’âge. 
Une analyse portant sur les disparités entre les genres mais également entre les niveaux de richesse 
dans les taux d’achèvement montre l’importance d’élargir le débat concernant les inégalités de genre, 
afin de mieux cerner les effets substantiels de la pauvreté sur les possibilités d’éducation des enfants. 
D’autres analyses indiquent que le genre influe sur les résultats éducatifs des enfants, à la fois de manière 
indépendante et en interaction avec le niveau de richesse des ménages, selon des modalités variables 
d’un pays à l’autre. 

L’apprentissage
Les données relatives aux résultats d’apprentissage en lecture et en mathématiques en 2016 et autour 
de cette date sont limitées et condensées dans les premières années de l’enseignement primaire et 
à la fin de celui-ci. On observe des différences significatives entre les pays s’agissant de la proportion 
d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de compétences. Toutefois, celle-ci semble 
globalement diminuer à mesure que les enfants progressent entre les premières et les dernières années 
d’enseignement primaire. En règle générale, le nombre d’enfants ayant atteint au moins un niveau 
minimum de compétences dans les deux matières a augmenté au cours des cinq dernières années, 
dans une proportion variable selon les pays et la discipline concernée.
Plusieurs constats se dégagent de l’analyse des disparités existant dans les résultats d’apprentissage, 
tels qu’évalués par niveau de compétence en lecture et en mathématiques au niveau primaire :

 � Dans les deux matières, on observe de profondes inégalités liées au niveau de richesse durant les 
premières années de l’enseignement primaire et à la fin de celui-ci. Elles sont plus marquées en 
lecture qu’en mathématiques, en particulier durant les premières années.
 � Il existe des disparités de genre dans les deux matières. Certains pays atteignent la parité entre les 
genres, ou s’en approchent, durant les premières années de l’enseignement primaire. Dans d’autres, 
la proportion de filles atteignant au moins un niveau minimum de compétences est plus élevée que 
celle des garçons, tandis que dans d’autres encore, la part des garçons est supérieure à celle des filles. 
À la fin du niveau primaire, une tendance à l’inégalité entre les genres propre à une matière spécifique 
semble se dessiner.
 � La plupart des enfants ne sont pas instruits dans leur première langue ou langue maternelle, ce qui 
peut influer sur les processus d’apprentissage et se traduire par des résultats plus faibles. 
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Introduction
À des fins d’analyse, l’accès à l’enseignementi et l’apprentissage sont examinés séparément dans le 
présent chapitre. Cependant, les liens existants entre ces deux aspects sont nombreux et significatifs, tant 
au niveau des établissements qu’à celui des élèves. Les taux de fréquentation plus élevés sont corrélés à 
de meilleurs résultats d’apprentissage1 2, tandis que l’absentéisme chronique est lié au ralentissement de 
la progression scolaire3 4. Parallèlement, le redoublement et les piètres résultats scolaires sont associés 
à des taux d’abandon plus élevés5 6 7, dus à des facteurs divers tels que l’ajustement des investissements 
réalisés par les parents dans l’éducation de leurs enfants du fait de l’évolution de leurs résultats scolaires 
et de leur perception des probabilités de réussite8. Au niveau des pays, l’accès à l’enseignement et 
l’apprentissage constituent à la fois un double défi politique et une opportunité pour les gouvernements. 
Dans certains cas, le développement rapide des services éducatifs peut mettre à rude épreuve les 
ressources existantes, et nécessiter des mesures politiques et des investissements supplémentaires afin 
d’éviter une dégradation de la qualité de l’enseignement. Dans d’autres, l’amélioration des résultats 
d’apprentissage peut favoriser l’augmentation de la demande des parents et des apprenants en matière 
d’éducation et, de ce fait, est susceptible d’accroître les taux d’admission, de rétention et d’achèvement 
dans l’enseignement secondaire9.

Contexte

L’accès aux niveaux primaire et secondaire  
(premier et deuxième cycles)

L’accès aux enseignements primaire et secondaire dans le 
Programme 2030 et la CESA
La scolarisation, la progression et l’achèvement de la scolarité au niveau des enseignements primaire 
et secondaire (premier et deuxième cycles) sont au cœur de l’ODD 4, qui engage les gouvernements 
à « assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et [à] promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie ». En vertu de la cible 4.1, les gouvernements s’engagent à 
faire en sorte que « toutes les filles et tous les garçons suivent, sur un pied d’égalité, un cycle complet 
d’enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité ». De même, dans la CESA, les gouvernements 
africains s’engagent à assurer « l’amélioration des taux d’achèvement des études à tous les niveaux ». 
Cette stratégie salue la mobilisation des efforts et des ressources qui a permis à quelque 144 millions 
d’enfants d’âge scolaire d’être inscrits à l’école primaire en Afrique entre 1999 et 201210. Toutefois, elle 
souligne les défis restant à relever en ce qui concerne l’accès à l’éducation des groupes marginalisés, les 
taux d’achèvement et la qualité de l’enseignement11.

Si l’amélioration des résultats d’apprentissage a acquis une importance croissante dans les actions 
politiques menées aux niveaux national et continental, l’inscription, la progression et l’achèvement 
de la scolarité de tous les enfants dans un établissement d’enseignement primaire puis secondaire 
demeure un enjeu prioritaire dans les programmes stratégiques de la plupart des gouvernementsii. Étant 
donné que la population d’âge scolaire ne cesse d’augmenter, et que près de 100 millions d’enfants en 

  i. Dans le présent rapport, le terme « accès à l’enseignement » est utilisé comme une expression générique englobant 
l’inscription, la fréquentation, la rétention, la progression et l’achèvement.
ii. Parmi les exemples intéressants de politiques nationales récentes considérant l’achèvement de la scolarité dans le 
secondaire comme une priorité, citons Le Plan stratégique pour le secteur de l’éducation (2016-2026) du Lesotho, qui met 
l’accent sur l’augmentation des taux d’achèvement et de transition ; le Plan national d’investissement dans le secteur de 
l’éducation (2020-2030) du Malawi, axé sur l’élargissement de l’accès équitable à l’enseignement secondaire pour les filles, les 
groupes vulnérables et les élèves issus de milieux ruraux ; et le Plan stratégique du secteur de l’éducation nationale (2018-
2022) du Kenya, qui vise l’amélioration de l’accès aux établissements secondaires.
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Encadré 4.1 Cadres juridiques favorables à l’accès à l’éducation

La mise en place de l’accès à l’éducation pour tous est plus efficace lorsqu’elle s’appuie sur des politiques 
et des cadres juridiques favorables. En l’absence d’indicateurs pertinents dans la CESA, l’indicateur 4.1.7 
des ODD relatif aux cadres juridiques favorables concernant l’accès à l’éducation fait figure de référent : 
« Nombre d’années d’enseignement primaire et secondaire i) gratuit et ii) obligatoire garanti par les 
cadres juridiques ».

S’agissant du nombre 
d’années d’enseignement 
gratuit : Sur les 46 pays 
disposant de données finales 
(2020), un tiers (soit 15 pays) 
assurent un enseignement 
primaire gratuit durant les 
cinq à sept premières années, 
un tiers durant les huit à dix 
premières années et le reste 
durant les 11 à 13 premières 
années. Si de nombreux 
pays d’Afrique garantissent 
l’accès à l’enseignement 
gratuit à tous les niveaux, 
la plupart ne l’assurent que 
jusqu’aux niveaux primaire 
ou secondaire de premier 
cycle, l’accès et la transition 
entre les niveaux pouvant 
cependant être entravés par 
des obstacles financiers. 

S’agissant du nombre d’années d’enseignement obligatoire : Sur les 54 pays disposant de données 
finales (2020), cinq ne garantissent aucune année d’enseignement obligatoire dans leurs cadres 
juridiques, 18 garantissent les six à sept premières années et 27 les huit à dix premières années. Seuls 
quatre pays garantissent l’enseignement obligatoire durant les 11 à 12 premières années. La plupart 
des pays africains garantissent l’enseignement primaire obligatoire dans leurs cadres juridiques. 
L’enseignement obligatoire dans le premier cycle du secondaire est garanti par un plus grand nombre 
de pays que l’enseignement obligatoire dans les  premier et deuxième cycles du secondaire réunis. Le 
Botswana, le Burundi, le Mozambique, le Niger et la Somalie ne garantissent aucune année  d’éducation 
préprimaire obligatoire. L’adoption de cadres juridiques garantissant l’enseignement  obligatoire, au 
moins au niveau primaire, est essentielle pour élargir l’accès à l’éducation de base.

Enfin, la plupart des pays d’Afrique ont harmonisé leurs politiques, en rendant l’enseignement à la fois 
obligatoire et gratuit pour la même tranche d’années scolaires. La majorité des pays où les années 
d’enseignement gratuit et obligatoire ne coïncident pas garantissent un plus grand nombre d’années 
d’enseignement gratuit que d’années d’enseignement obligatoire. Cette situation est cependant 
inversée dans deux pays (Cabo Verde et le Togo). Ce défaut d’harmonisation est susceptible d’entraver 
l’accès à l’éducation et l’achèvement de la scolarité des enfants ayant besoin d’accéder gratuitement à 
l’enseignement à tous les niveaux où il est obligatoire. 

âge de fréquenter un établissement primaire ou secondaire n’étaient toujours pas scolarisés en 2019, 
cette priorisation n’a rien de surprenant12. De fait, l’Afrique subsaharienne possède la plus importante 
population non scolarisée à l’échelle mondiale et le taux non-scolarisation le plus élevé. On estime en 
effet qu’un enfant sur cinq en âge de fréquenter l’école primaire (18,8 %), qu’un enfant sur trois en âge 
de fréquenter un établissement secondaire de premier cycle (36,7 %) et qu’un enfant sur deux en âge de 
fréquenter un établissement secondaire de deuxième cycle (57,7 %) ne sont pas scolarisés13. 

L’annexe 3 décrit les indicateurs pertinents de l’ODD 4 et de la CESA relatifs à l’accès à 
l’éducation et à l’achèvement de la scolarité dans les enseignements primaire et secondaire..
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Les obstacles à la scolarisation et à l’achèvement de la scolarité

Le parcours d’un enfant dans l’enseignement primaire puis secondaire est souvent semé d’obstacles 
à surmonter et de lacunes à corriger. Un enfant est censé être scolarisé à l’âge officiellement fixé pour 
l’admission dans chaque niveau d’enseignement, progresser d’année en année sans redoubler ou 
s’absenter, achever chaque niveau dans les délais prévus et passer immédiatement au niveau suivant. 
Le système éducatif part du principe que chaque étape s’appuie sur la précédente et que l’enfant passe 
sans difficultés de l’une à l’autre. Les systèmes sont souvent conçus pour les enfants qui cheminent à 
un rythme idéal, sans jamais trébucher. Ils sont rarement structurés pour s’adapter à ceux qui entament 
tardivement leur parcours, avancent plus lentement, trébuchent souvent ou sont contraints de s’arrêter à 
une ou deux reprises.

Or, pour la plupart des enfants, la scolarité est loin d’être un long fleuve tranquille. Dans le cas d’un enfant 
dépourvu de certificat d’enregistrement de naissance ou demandeur d’asile incapable de fournir les 
documents requis, les procédures d’inscription à l’école primaire peuvent devenir un sérieux obstacle. 
Un enfant issu d’un ménage vivant dans un état de pauvreté extrême est susceptible de ne pas passer 
de l’enseignement primaire gratuit à l’enseignement secondaire de premier cycle payant si sa famille 
n’a pas les moyens de régler les frais de scolarité. Un enfant régulièrement absent d’un établissement 

Encadré 4.2 Disponibilité des données

Figure 4.1 Pourcentage de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de 
données durant la période 2015-2020, pour les indicateurs de référence relatifs à l’accès aux 
enseignements primaire et secondaire.

La figure 4.1 montre la disponibilité des données pour les deux indicateurs de référence concernant 
l’accès aux enseignements primaire et secondaire : l’indicateur 4.1.2 relatif au taux d’achèvement (fondé 
sur les données issues des enquêtes menées auprès des ménages) et l’indicateur 4.1.4 relatif au taux de 
non-scolarisation (fondé sur des données administratives). Le fait que la disponibilité des données sur les 
taux d’achèvement durant la période considérée (2015-2020) semble élevée s’explique principalement 
par la nouvelle approche de l’ISU en matière de production de données pour cet indicateur, qui 
comprend l’estimation des valeurs annuelles d’après les données passées. Dans sa publication de 
données en date du mois de septembre 2021, l’ISU a commencé à intégrer des estimations de valeurs 
pour le taux d’achèvement . S’agissant du taux de non-scolarisation, la plupart des pays possèdent des 
données administratives couvrant plus de deux ans pour tous les niveaux d’enseignement examinés. 
Toutefois, son pourcentage diminue à mesure que les niveaux d’enseignement augmentent, passant de 
70 % dans l’enseignement primaire à environ 57 % dans le deuxième cycle du secondaire.
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d’enseignement secondaire de premier cycle parce qu’il doit travailler pour gagner sa vie ou s’occuper 
d’un parent malade, peut finir par prendre du retard par rapport à sa classe et, en conséquence, décider 
de quitter définitivement le système scolaire. De même, un enfant albinos peut souffrir de harcèlement 
durant les premières années de sa scolarité, ce qui peut entraîner une perte de confiance en soi et 
de motivation pour l’apprentissage, puis le redoublement et finalement l’abandon15. Les origines de 
l’exclusion sont nombreuses, en particulier chez les enfants confrontés à plusieurs désavantages. À moins 
que le système éducatif trouve des moyens de s’adapter à la réalité de leur vie, des millions d’enfants 
demeureront exclus de l’éducation. 

Constat général

Les pays se trouvent à différentes étapes de leur parcours vers 
l’accès universel à l’éducation

La figure 4.2 montre les taux d’achèvement nationaux par niveau d’enseignement. L’analyse de la 
progression des enfants d’un niveau d’enseignement à l’autre dans les pays disposant de données sur les 
taux d’achèvement fait apparaître quatre grandes catégories :

1.	 Les pays où plus des deux tiers des enfants n’achèvent pas le cycle primaire (p. ex., la Guinée-
Bissau et le Tchad). Dans ces pays, l’accès à l’enseignement primaire exige une attention politique 
et des investissements immédiats et soutenusiii. 

2.	 Les pays où environ la moitié des enfants n’achèvent pas le cycle primaire. La plupart 
d’entre eux sont des pays à revenu faible, tels que le Bénin, le Burundi, l’Éthiopie, la Guinée, 
Madagascar, le Malawi, le Mali, l’Ouganda, le Rwanda et le Sénégal. Toutefois, plusieurs pays 
à revenu intermédiaire inférieur ou supérieur, dont l’Angola, la Côte d’Ivoire et la Mauritanie, 
appartiennent également à cette catégorie. À l’exception du Mali, les pays qui en font partie se 
caractérisent par un taux brut d’admission (TBA) élevé (environ 120 %, voire plus) en première 
année d’enseignement primaire. Cet écart important entre le taux brut d’admission et le taux 
d’achèvement laisse entendre que le système d’enseignement primaire rencontre peut-être 
des problèmes d’efficacité interne, ce qui exige une attention toute particulière de la part des 
décideurs politiques. Dans la plupart de ces pays, environ un enfant sur quatre poursuit et 
achève sa scolarité dans le premier cycle du secondaireiv. 

3.	 Les pays où la majorité des enfants achèvent leur scolarité dans l’enseignement primaire, mais 
où le pourcentage de ceux qui ne l’achèvent pas avoisine toujours 15 à 35 %. La plupart d’entre 
eux sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure ou supérieure, tels que le 
Cameroun, le Congo, l’Eswatini, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Nigéria, Sao Tomé-et-Principe, 
le Soudan et la Zambie. Toutefois, cette catégorie compte également des pays à revenu faible, 
dont les politiques et les investissements ont permis à une majorité d’enfants d’achever le 
cycle primaire malgré de bas niveaux de revenu. C’est le cas de la Gambie, de la République 
démocratique du Congo, de la République-Unie de Tanzanie, du Togo et du Zimbabwe. Dans 
certains de ces pays (p. ex., le Kenya, le Nigéria, le Soudan ou le Zimbabwe), près de 80 % des 
enfants qui achèvent le cycle primaire poursuivent leur scolarité et achèvent également le 
premier cycle du secondairev. 

iii.  Il convient de souligner que les pays ne disposant pas de données sur les taux d’achèvement sont plus susceptibles d’avoir moins de 
capacités nationales pour la collecte de données et, de ce fait, des résultats éducatifs, notamment des taux d’achèvement, plus faibles. 
Ainsi, si deux pays seulement se trouvent appartenir à cette catégorie, d’autres pays comptant parmi les moins avancés, ainsi que les pays 
touchés par un conflit (p. ex., le Niger et la Somalie), les rejoindraient probablement s’ils disposaient de données sur les taux d’achèvement. 
iv.  À l’exception de la Mauritanie, où le taux d’achèvement est de 53 % dans l’enseignement primaire et de 46 % dans le premier cycle du 
secondaire.
v. Ces quatre pays divergent après le premier cycle du secondaire. Ainsi, au Nigéria, le taux d’achèvement est de 67 % dans l’enseignement 
secondaire de premier cycle, et de 59 % dans l’enseignement secondaire de deuxième cycle. Au Zimbabwe, si 73 % des enfants achèvent 
leur scolarité dans le premier cycle du secondaire, seuls 13 % poursuivent leur scolarité et achèvent le deuxième cycle du secondaire
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4.	 Les pays qui semblent en mesure de parvenir à l’enseignement primaire universel d’ici à 2030. 
Parmi eux figurent l’Afrique du Sud, l’Égypte et la Tunisie16. Dans le cas de l’Afrique du Sud, les 
efforts déployés pour atteindre l’accès universel au premier cycle de l’enseignement secondaire, 
qui est en passe d’être réalisé d’ici à 2030, ont été couronnés de succès17.

En outre, on observe de manière plus générale une importante baisse des taux d’achèvement dans 
tous les niveaux d’enseignement, ce qui met en évidence des difficultés en matière de progression et 
de transition entre les niveaux. Toutefois, l’ampleur de cette baisse est variable. Dans des pays tels que la 
Mauritanie et le Nigéria, la diminution des taux d’achèvement dans l’enseignement secondaire de premier 
cycle est moindre que dans les pays enregistrant des taux d’achèvement analogues dans le primaire. En 
revanche, dans des pays tels que le Lesotho, Sao Tomé-et-Principe, la République-Unie de Tanzanie et le 
Zimbabwe, l’ampleur de la baisse des taux d’achèvement dans l’enseignement secondaire de deuxième 
cycle est plus importante que dans les pays enregistrant des taux d’achèvement analogues dans le primaire. 

Figure 4.2 Taux d’achèvement, par niveau d’enseignement et groupe de revenu

Les données relatives à l’indicateur du taux d’achèvement (cible 4.1.2 des ODD) sont recueillies au moyen 
d’enquêtes menées auprès des ménages. Aussi ne sont-elles disponibles que dans les pays réalisant 
ces enquêtes. Dans la plupart des pays, leur fréquence est limitée comparativement aux données 
administratives. En outre, ces données étant recueillies auprès d’une cohorte d’enfants ayant 3 à 5 ans de 
plus que l’âge prévu pour la dernière année du niveau d’enseignement examiné, leur valeur présente un 
décalage de quelques années. C’est notamment en raison de ces aspects que certains gouvernements et 
acteurs de l’éducation utilisent également l’indicateur thématique 4.1.3 des ODD, qui mesure le taux brut 
d’admission en dernière année du niveau d’enseignement concerné, afin d’évaluer indirectement le taux 
d’achèvement. La figure 4.3 montre le taux brut d’admission dans les niveaux primaire et secondaire de 
premier cycle. Les données recueillies pour cet indicateur proviennent des registres administratifs et sont par 
conséquent disponibles chaque année dans de nombreux pays. Toutefois, dans la plupart d’entre eux, elles 
ne peuvent être ventilées que par genre, ce qui empêche une analyse multidimensionnelle de l’équité. Par 
ailleurs, les données relatives à l’indicateur 4.1.3 des ODD ne sont disponibles que pour les niveaux primaire 
et secondaire de premier cycle dans la base de données de l’ISU.

De même que pour les taux d’achèvement, on observe une importante variation entre les pays du taux 
brut d’admission en dernière année des différents niveaux d’enseignement. La figure 4.3 classe les pays du 
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taux le plus faible au taux le plus élevé au niveau primaire, et conserve ce classement pour le premier cycle 
du secondaire, ce qui offre un mode de comparaison intéressant. Les pays diffèrent considérablement 
en ce qui concerne la probabilité qu’un enfant atteignant la dernière année de l’enseignement primaire 
intègre également la dernière année du premier cycle de l’enseignement secondaire. Parmi les pays 
où le taux brut d’admission en dernière année du premier cycle de l’enseignement secondaire est 
particulièrement faible (comparativement aux pays dans lesquels il est analogue au taux brut d’admission 
en dernière année du cycle primaire) figurent le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, les Comores, le 
Lesotho, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine, le Rwanda, la République-Unie de Tanzanie 
et le Togo. Ainsi, alors que le taux brut d’admission en dernière année d’enseignement primaire est 
identique au Niger et au Cameroun, le taux brut d’admission en dernière année du premier cycle du 
secondaire au Cameroun est près de trois fois plus élevé.  Ces disparités entre les pays selon les niveaux 
d’enseignement peuvent refléter en partie les différences quant aux priorités dans les politiques et les 
stratégies d’investissements. 

Figure 4.3 Taux brut d’admission en dernière année d’enseignement primaire et de premier cycle du 
secondaire, par groupe de revenu

Les disparités entre les genres dans les taux d’achèvement  

La comparaison des taux d’achèvement au sein de différents groupes d’enfants, non seulement entre les 
pays disposant de données, mais également au sein de ceux-ci, révèle plusieurs tendances significatives. 
La figure 4.4 montre l’indice ajusté de parité entre les genresvi 18 dans les taux d’achèvement par niveau 
d’enseignement (les pays étant regroupés par région)vii.

	� En matière de taux d’achèvement des filles et des garçons au niveau primaire, plusieurs pays ont 
atteint, ou sont sur le point d’atteindre, la parité entre les genresviii. Dans certains de ces pays (p. ex., 
l’Égypte, le Soudan et le Zimbabwe), cette parité est préservée dans le premier cycle du secondaire. 

vi. L’indice de parité entre les genres (IPG) représente le rapport entre la valeur d’un indicateur donné pour les filles et celle du même 
indicateur pour les garçons. L’indice ajusté de parité entre les genres corrige l’asymétrie de l’indice de parité entre les genres non 
ajusté. Un indice compris entre 0,97 et 1,03 signifie qu’il y a parité entre les genres. 
vii.  Le présent rapport adopte la catégorisation régionale de l’Union africaine.
viii. Les pays ayant atteint la parité entre les genres dans les taux d’achèvement de l’enseignement primaire (avec leur indice ajusté de 
parité entre les genres respectif ) sont les suivants : l’Égypte (1,01), l’Éthiopie (1,01), le Nigéria (0,98), la République démocratique du 
Congo (0,99), la Sierra Leone (1,03), le Soudan (0,97), la Tunisie (1,03), la Zambie (1,03) et le Zimbabwe (1,03). 
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	� Dans de nombreux pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe, les taux d’achèvement de 
l’enseignement primaire chez les filles sont plus élevés que chez les garçonsix. Dans certains pays 
d’Afrique australe (p. ex. l’Afrique du Sud, l’Eswatini ou le Lesotho), soit l’écart entre les genres favorisant 
les filles persiste dans le premier et deuxième cycle de l’enseignement secondaire, soit la parité entre 
les genres est atteinte. Dans d’autres, l’écart entre les genres s’inverse dans le premier et deuxième 
cycle du secondaire (p. ex., en Zambie) ou uniquement dans le deuxième cycle (p. ex., au Zimbabwe). 
Dans la plupart des pays d’Afrique de l’Est où les taux d’achèvement du cycle primaire chez les filles 
sont supérieurs à ceux enregistrés chez les garçons, l’écart entre les genres s’inverse dans les autres 
niveaux d’enseignement. Contrairement à ce que l’on observe dans l’enseignement primaire, les taux 
d’achèvement chez les garçons sont plus élevés que chez les filles dans le premier et deuxième cycle 
du secondairex.   

	� Dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, les taux d’achèvement de l’enseignement primaire chez les 
garçons sont plus élevés que chez les fillesxi. Dans ces pays, l’écart entre les genres persiste tout au long 
des niveaux d’enseignement secondaire de premier et de deuxième cycle. 

Cette complexité des configurations selon les pays et les niveaux d’enseignement souligne non seulement 
la multiplicité et la diversité des facteurs empêchant un plus grand nombre de filles que de garçons de 
fréquenter un établissement scolaire, mais également la variabilité de ces facteurs en fonction des pays et 
des groupes d’âge.   

Figure 4.4 Indice ajusté de parité entre les genres dans les taux d’achèvement, par niveau 
d’enseignement et par région

ix. Parmi les pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe disposant de données, l’Éthiopie et le Soudan, qui ont atteint la parité 
entre les genres, font exception, ainsi que l’Angola, où les garçons sont favorisés.
x. Le Kenya et le Rwanda, où les garçons sont moins favorisés tout au long du premier cycle du secondaire, mais favorisés dans 
le deuxième cycle, font exception.
xi. Excepté en Gambie, au Ghana et au Sénégal, où les garçons sont moins favorisés en ce qui concerne l’achèvement de 
l’enseignement primaire. Au Ghana, on observe une parité entre les genres s’agissant de l’achèvement du premier cycle du 
secondaire, tandis que les taux d’achèvement sont plus favorables aux garçons dans le deuxième cycle. En Gambie et au 
Sénégal, les garçons demeurent moins favorisés tout au long du premier cycle du secondaire, mais sont plus favorisés que les 
filles dans le deuxième cycle.
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Disparités entre les genres et les niveaux de richesse dans les taux 
d’achèvement

Les figures 4.5, 4.6 et 4.7 montrent les taux d’achèvement chez les filles et les garçons issus de ménages 
appartenant au quintile le plus pauvre, ainsi que les taux moyens d’achèvement chez les filles et les 
garçons dans les niveaux d’enseignement primaire, secondaire de premier cycle et secondaire de 
deuxième cyclexii.  

	�  Globalement, les taux d’achèvement au niveau primaire (voir la figure 4.5) chez les enfants issus de 
ménages appartenant au quintile le plus pauvre sont sensiblement plus faibles que le taux moyen 
d’achèvement chez les garçons et les filles (excepté dans les pays en passe d’atteindre l’achèvement 
universel de l’enseignement primaire). Toutefois, l’ampleur de l’écart varie selon les pays. Dans certains, 
tels que l’Angola, le Bénin, la Côte d’Ivoire, le Mali, la Mauritanie et l’Ouganda, le taux d’achèvement 
chez les filles issues des ménages les plus pauvres avoisine un tiers de la moyenne nationale enregistrée 
chez les filles. Dans d’autres, notamment l’Eswatini, la Gambie, le Lesotho et le Rwanda, les taux 
d’achèvement chez les filles issues des ménages les plus pauvres sont relativement proches du taux 
moyen. Généralement, l’amplitude de l’écart entre les taux moyens enregistrés chez les filles et ceux 
relevés chez les garçons est semblable à l’écart existant entre les taux observés chez les filles issues des 
ménages les plus pauvres et ceux relevés chez les garçons issus des ménages les plus pauvres, malgré 
quelques exceptions, dont le Cameroun, la Côte d’Ivoire, l’Eswatini et le Togo. Dans ces pays, la pauvreté 
est susceptible d’interagir avec des facteurs faisant naître des disparités entre les genres, de telle sorte que 
l’écart entre les genres se creuse (p. ex., au Cameroun), ou se réduit (p. ex., en Eswatini).  

Figure 4.5 Taux d’achèvement de l’enseignement primaire chez les garçons, les filles, les garçons issus 
des ménages les plus pauvres et les filles issues des ménages les plus pauvres

xii. Throughout the report, the term ‘poorest household’ refers to the lowest quintile (20%) and ‘wealthiest household’ refers to the 
highest quintile (20%) in household wealth estimation.
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	�  En ce qui concerne le premier cycle de l’enseignement secondaire (voir la figure 4.6), dans la 
plupart des pays, le taux d’achèvement chez les filles issues des ménages les plus pauvres diminue 
sensiblement en regard du taux moyen enregistré chez les filles, phénomène qui se vérifie également 
chez les garçons. Outre certains pays tels que l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Kenya, la Tunisie et le 
Zimbabwe, où les taux d’achèvement sont, dans l’ensemble, relativement élevés dès le premier 
cycle du secondaire, d’autres pays se distinguent, dont la Mauritanie et la République démocratique 
du Congo, où l’écart entre le taux moyen d’achèvement chez les filles et celui relevé chez les filles 
issues des ménages les plus pauvres est moindre que dans les pays enregistrant des taux moyens 
d’achèvement analogues. Ainsi, si le taux d’achèvement du premier cycle de l’enseignement secondaire 
chez les filles en Mauritanie est identique à celui enregistré en Sierra Leone, il atteint 24 % dans le 
premier pays contre 7 % dans le second (soit plus du triple) s’agissant des filles issues des ménages 
les plus pauvres, et 19 % contre 8 % (soit plus du double) chez les garçons. Alors qu’en République 
démocratique du Congo, le taux d’achèvement du premier cycle du secondaire est semblable à celui 
du Congo, le taux d’achèvement chez les filles issues des ménages les plus pauvres y est près de cinq 
fois supérieur (31 %) à celui du Congo (6 %), et près de quatre fois supérieur chez les garçons issus des 
ménages les pauvres (31 % contre 7 %). 

Figure 4.6 Taux d’achèvement du premier cycle de l’enseignement secondaire chez les garçons, les 
filles, les garçons issus des ménages les plus pauvres et les filles issues des ménages les plus pauvres 

	�  L’analyse du deuxième cycle de l’enseignement secondaire (voir la figure 4.7) dans plusieurs pays, tels 
que le Bénin, le Cameroun, le Congo, la Gambie, Madagascar, la République démocratique du Congo et 
le Tchad , révèle que les taux d’achèvement chez les filles issues des ménages les plus pauvres sont très 
proches de zéro. Si, dans certains de ces pays, le taux d’achèvement chez les garçons issus des ménages 
les plus pauvres avoisine également zéro (p. ex., au Bénin, au Cameroun, en Gambie, à Madagascar ou 
au Togo), dans d’autres (dont la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée-Bissau et la République démocratique 
du Congo), les garçons issus des ménages les plus pauvres semblent néanmoins avoir une chance 
d’achever le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, même si celle-ci est nettement plus faible 

xiii. D’autres pays figurent dans cette liste, dont la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali, le Sénégal, la 
République-Unie de Tanzanie, le Togo, la Zambie et le Zimbabwe.
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que chez leurs pairs issus de ménages plus aisés. Il convient de souligner que l’Afrique du Sud, l’Égypte, 
l’Eswatini, la Tunisie et, dans une moindre mesure, la Mauritanie, le Rwanda, Sao Tomé-et-Principe et le 
Soudan sont des pays où les filles issues des ménages les plus pauvres sont susceptibles d’achever le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire, bien que cette probabilité demeure loin d’être équivalente à 
celle dont bénéficient les filles issues de ménages plus aisés.

	�  Globalement, ces constatations soulignent l’importance d’élargir le débat sur les disparités entre les genres 
afin de mieux comprendre l’incidence majeure de la pauvreté sur les possibilités d’éducation des enfants.

Figure 4.7 Taux d’achèvement du deuxième cycle de l’enseignement secondaire chez les garçons, les filles, 
les garçons issus des ménages les plus pauvres et les filles issues des ménages les plus pauvres

En outre, les sources des disparités, notamment concernant le genre et le niveau de richesse des ménages, 
peuvent influer sur les résultats éducatifs des enfants du fait de leur interaction.  Une analyse de l’indice ajusté 
de parité entre les genres par niveau de richesse des ménages dans différents niveaux d’enseignement tend 
à montrer que le genre influe sur les résultats éducatifs des enfants à la fois de manière indépendante et en 
interagissant avec le niveau de richesse des ménages. 

Les figures 4.8, 4.9 et 4.10 montrent l’indice ajusté de parité entre les genres, l’indice ajusté de parité entre les 
genres chez les enfants issus des ménages les plus pauvres (Q1) et l’indice ajusté de parité entre les genres 
chez les enfants issus des ménages les plus aisés (Q5), respectivement dans les niveaux d’enseignement 
primaire, secondaire de premier cycle et secondaire de deuxième cycle (les valeurs du taux d’achèvement 
étant indiquées sur l’axe des abscisses dans la partie inférieure)xiv. Dans ces trois figures, les pays sont classés 
du taux d’achèvement le plus élevé au taux d’achèvement le plus faible (indiqués par des alignements 
verticaux sur l’axe des abscisses), afin de faciliter la comparaison entre ceux qui se trouvent aux mêmes étapes 
de leur parcours vers l’accès universel à l’éducation. 

xiv. Lorsque l’indice ajusté de parité entre les genres avoisine le chiffre 1 (entre 0,97 et 1,03), le pays a atteint la parité entre les genres dans les taux 
d’achèvement du niveau d’enseignement concerné. Lorsqu’il est inférieur à 0,97, les taux d’achèvement présentent une disparité entre les genres qui 
favorise les garçons par rapport aux filles. Lorsqu’il est supérieur à 1,03, les taux d’achèvement présentent une disparité entre les genres dans laquelle les 
garçons sont moins favorisés que les filles. Par exemple, en Eswatini, on observe une disparité entre les genres dans les taux d’achèvement du premier 
cycle de l’enseignement secondaire, où les garçons sont, en moyenne, moins favorisés (indice ajusté de parité entre les genres = 1,13). Cependant, chez 
les enfants issus des ménages les plus pauvres, la disparité entre les genres désavantage les filles (indice ajusté de parité entre les genres = 0,94), tandis 
que les enfants issus des ménages les plus aisés bénéficient de la parité entre les genres (indice ajusté de parité entre les genres = 0,99).
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Figure 4.8 Indice ajusté de parité entre les genres dans les taux d’achèvement de l’enseignement 
primaire, par niveau de richesse des ménages

Une comparaison entre les pays enregistrant des taux d’achèvement identiques révèle des profils très 
différents de disparité entre les genres, tant en moyenne que chez les enfants issus des ménages les 
plus pauvres et les plus aisés. Ce résultat confirme que la manière dont le genre, indépendamment et en 
interaction avec le niveau de richesse des ménages, influence la progression des enfants dans l’éducation 
est spécifique à chaque pays. 

	� Ainsi, la comparaison des taux d’achèvement du cycle primaire au Lesotho et en Sierra Leone, deux 
pays où les taux moyens d’achèvement sont identiques, montre qu’en moyenne, le Lesotho présente 
une disparité entre les genres favorisant les garçons, tandis que la Sierra Leone se caractérise par la 
parité entre les genres. Au Lesotho, chez les enfants issus des ménages les plus aisés, l’écart entre les 
genres est légèrement moins important que celui observé pour le taux d’achèvement moyen, les 
filles étant toutefois favorisées, tandis que la Sierra Leone conserve la parité entre les genres. Chez les 
enfants du Lesotho issus des ménages les plus pauvres, la disparité entre les genres est plus marquée 
que pour le taux d’achèvement moyen, toujours en faveur des filles. La Sierra Leone voit apparaître un 
écart entre les genres favorisant les fillesxv.  

	� Une comparaison de l’achèvement du cycle primaire au Cameroun (74 %) et en Zambie (72 %) montre 
qu’en moyenne, les deux pays atteignent la parité entre les genres chez les enfants issus des ménages 
les plus aisés. En revanche, il existe des différences significatives chez les enfants issus des ménages 
les plus pauvres. En Zambie, les disparités sont faibles, les garçons étant légèrement désavantagés. Au 
Cameroun, elles sont profondes, les garçons étant favorisés au détriment des fillesxvi. 

	� Une comparaison de l’achèvement du cycle primaire en Guinée-Bissau (29 %) et au Tchad (27 %) 
montre qu’en moyenne, les deux pays présentent d’importantes disparités entre les genres au 

xv. L’indice ajusté de parité entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus aisés est de 1,10 au Lesotho et de 0,98 en 
Sierra Leone ; l’indice ajusté de parité entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus pauvres est de 1,55 au Lesotho et 
de 1,08 en Sierra Leone.
xvi. L’indice ajusté de parité entre les genres est en moyenne de 1,03 en Zambie et de 0,97 au Cameroun ; l’indice ajusté de parité 
entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus aisés est de 0,99 en Zambie et de 1,03 au Cameroun ; l’indice ajusté de 
parité entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus pauvres est de 1,05 en Zambie et de 0,58 au Cameroun.
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détriment des filles. En Guinée-Bissau, le niveau de richesse des ménages ne semble pas avoir d’effet 
perceptible. En revanche, au Tchad, on observe une différence considérable de l’indice ajusté de parité entre les 
genres chez les enfants issus des ménages les plus pauvres comparativement à ceux issus des ménages les plus 
aisés, ce qui laisse entendre que le niveau de richesse des ménages joue un rôle dans l’incidence des facteurs 
liés au genre sur l’achèvement du cycle primairexvii. 

Malgré les variations existantes entre les pays, on observe quelques tendances plus générales, comportant 
toutefois plusieurs exceptions. 

	� Au niveau primaire : i) dans les pays où l’indice ajusté de parité entre les genres est inférieur à 1, c’est-à-dire où 
les garçons sont favorisés, le fait d’être issu des ménages les plus pauvres apparaît comme un facteur aggravant 
les disparités au détriment des filles (p. ex., au Bénin, en Guinée, en Mauritanie et au Tchad) ; ii) dans les pays 
où les filles sont favorisées, le fait d’être issu des ménages les plus pauvres semble accentuer les disparités au 
détriment des garçons (p. ex., au Burundi, au Lesotho, au Malawi et au Rwanda) ; iii) dans plusieurs pays ayant, 
en moyenne, atteint la parité entre les genres, des écarts apparaissent chez les enfants, qu’ils soient issus des 
ménages les plus pauvres (Q1) ou les plus aisés (Q5) (p. ex., en Éthiopie ou en République démocratique du 
Congo), ce qui montre le rôle joué par les dynamiques propres à chaque pays dans les interactions entre le 
genre et le niveau de richesse des ménages, et leurs incidences sur les résultats. 

	� Au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire, tout comme en primaire, dans les pays où 
l’indice ajusté de parité entre les genres est en moyenne inférieur à 1, c’est-à-dire où les garçons sont favorisés, 
le fait d’être issu des ménages les plus pauvres aggrave généralement les disparités au détriment des filles 
(p. ex., au Bénin, au Cameroun, en Guinée-Bissau, au Nigéria, au Tchad, au Togo et en Zambie). Il convient 
de remarquer que l’Éthiopie et le Ghana font exception à cette tendance. En Éthiopie, si les garçons ont en 
moyenne plus de chances d’achever le premier cycle de l’enseignement secondaire, le fait d’être issu des 
ménages les plus pauvres ne creuse pas les disparités au détriment des filles qui, au contraire, se trouvent 
être avantagées.  Au Ghana, il existe en moyenne une parité entre les genres au niveau du premier cycle de 
l’enseignement secondaire. Toutefois, des disparités apparaissent, au profit des garçons, chez les enfants issus 
des ménages les plus pauvres (Q1), mais également les plus aisés (Q5), les filles issues de ces derniers étant 
moins favorisées que celles issues des ménages les plus pauvres. 

Figure 4.9 Indice ajusté de parité entre les genres dans les taux d’achèvement du premier cycle de 
l’enseignement secondaire, par niveau de richesse des ménages

xvii.  L’indice ajusté de parité entre les genres est en moyenne de 0,80 en Guinée-Bissau et de 0,78 au Tchad ; l’indice ajusté de parité 
entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus aisés est de 0,82 en Guinée-Bissau et de 0,86 au Tchad ; l’indice ajusté de 
parité entre les genres chez les enfants issus des ménages les plus pauvres est de 0,81 en Guinée-Bissau et de 0,62 au Tchad.
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	� Au niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire, dans les pays où l’indice ajusté de 
parité entre les genres est inférieur à 1, c’est-à-dire où les garçons sont favorisés, le fait d’être issu des 
ménages les plus pauvres aggrave les disparités dans la plupart des cas, à l’exception de l’Ouganda et 
du Rwanda. Dans les pays où, en moyenne, l’écart entre les genres favorise les filles (Éthiopie, Lesotho, 
Sao Tomé-et-Principe, Tunisie), les disparités sont accentuées chez les enfants issus des ménages les 
plus pauvres.  

Figure 4.10 Indice ajusté de parité entre les genres dans les taux d’achèvement du deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire, par niveau de richesse des ménages

Évolution des taux d’achèvement

L’analyse de l’évolution des taux d’achèvement tout au long de la période examinée au niveau des 
enseignements primaire, secondaire de premier cycle et secondaire de deuxième cycle est limitée par la 
disponibilité des données. Seuls sept pays (le Bénin, le Cameroun, le Ghana, le Lesotho, le Mali, le Sénégal 
et le Zimbabwe) disposent de données pour les trois niveaux. On n’observe pas de tendance uniforme 
entre ces pays ou les niveaux d’enseignement. Ainsi, au Bénin et au Mali, les taux d’achèvement ont 
diminué dans les trois niveaux d’enseignement. Au Zimbabwe, le taux est en baisse dans le premier cycle 
du secondaire, a légèrement augmenté dans le deuxième cycle et n’a quasiment pas changé au niveau 
primaire. Au Cameroun et au Lesotho, les taux d’achèvement ont augmenté pour les trois niveaux. Le 
Lesotho se distingue particulièrement en raison de l’ampleur de cette augmentation (voir l’examen des 
politiques du pays dans Exemples d’interventions en cours et de défis qu’il reste à relever). Certaines politiques 
gouvernementales, telles que la suppression des frais de scolarité, accompagnées d’investissements 
accrus dans les établissements et la formation des enseignants, peuvent se traduire par une hausse 
sensible des taux de scolarisation et d’achèvement (voir Étude de cas no 4 sur la suppression des frais de 
scolarité dans l’enseignement secondaire au Ghana).
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Figure 4.11 Évolution des taux d’achèvement, par niveau d’enseignement

Enfants non scolarisés

Le taux de non-scolarisation et le nombre d’enfants non scolarisés dans différents groupes d’âge sont 
directement corrélés aux taux d’achèvement. La figure 4.12 montre le taux de non-scolarisation dans 
chaque niveau d’enseignement, ainsi que le nombre total d’enfants non scolarisés en âge de fréquenter un 
établissement d’enseignement primaire, secondaire de premier cyclexviii ou secondaire de deuxième cycle . 
Les pays sont classés selon le nombre d’enfants non scolarisés, par ordre croissant.

	� Chez les enfants en âge de fréquenter l’école primaire, le taux de non-scolarisation est inférieur à 
10 % dans près de la moitié des pays. Dans un tiers des pays, il est compris entre 10 % (soit un enfant 
sur dix) et 33 % (un enfant sur trois). Dans les pays restants pour lesquels des données sont disponibles, 
il atteint des niveaux alarmants : 62 % au Soudan du Sud, 42 % à Djibouti, 41 % au Soudan, 39 % en 
Érythrée, 38 % au Mali et 36 % au Niger. 

	� Chez les enfants en âge de fréquenter un établissement d’enseignement secondaire de premier 
cycle, le taux de non-scolarisation augmente dans tous les pays. Il n’est inférieur à 10 % que dans trois 
d’entre eux (l’Égypte, l’Eswatini et Maurice). Dans la moitié des pays, plus de deux enfants sur cinq 
(40 %) sont non scolarisés. 

	� Chez les enfants en âge de fréquenter un établissement d’enseignement secondaire de deuxième 
cycle, plus de 50 % ne sont pas scolarisés dans plus de la moitié des pays disposant de données (soit 
19 pays sur 31). Dans certains pays tels que le Burkina Faso, l’Éthiopie, le Niger, la République-Unie de 
Tanzanie et le Tchad, le taux de non-scolarisation chez les enfants de ce groupe d’âge est supérieur à 70 %. 

xviii. S’appuyant sur des données provenant de la base de données de l’ISU sur les ODD (indicateur 4.1.4), le taux de non-
scolarisation est calculé à partir de données administratives. Veuillez noter que cette base de données fournit deux séries de 
valeurs pour l’indicateur 4.1.4 des ODD, l’une fondée sur des données issues d’enquêtes menées auprès des ménages, et l’autre 
sur des données administratives. Les données qui sous-tendent le nombre total d’enfants non scolarisés sont extraites du 
fichier national de données de suivi repris dans la base de données de l’ISU (dans la rubrique rebaptisée « Autres indicateurs 
pertinents de politique » depuis septembre 2021). Elles rendent compte du nombre total d’enfants non scolarisés dans les niveaux 
d’enseignement primaire, secondaire de premier cycle et secondaire de deuxième cycle (l’éducation préprimaire n’est pas incluse).
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	� La combinaison du nombre d’enfants non scolarisés et des taux de non-scolarisation apporte une 
nouvelle perspective aux analyses de ces derniersxix. Le nombre total cumulé d’enfants non scolarisés 
en Éthiopie, au Niger, au Soudan et en République-Unie de Tanzanie est quasiment équivalent au 
nombre total d’enfants non scolarisés dans les 27 pays restants disposant de données. Dans quelques-
uns, si le taux de non-scolarisation est relativement faible à certains niveaux d’enseignement, le nombre 
d’enfants non scolarisés est considérable (p. ex., quelque 2,3 millions d’enfants en âge de fréquenter 
l’école primaire en Éthiopie, et environ 1,5 million en République-Unie de Tanzanie). Dans d’autres, le 
taux de non-scolarisation et le nombre d’enfants non scolarisés sont tous deux élevés à certains niveaux 
d’enseignement (p. ex., quelque 2,5 millions d’enfants en âge de fréquenter l’école primaire au Soudan) 
et chez les enfants en âge de fréquenter un établissement d’enseignement secondaire de premier ou 
deuxième cycle en République-Unie de Tanzanie. 

Figure 4.12 Nombre total d’enfants non scolarisés et taux de non-scolarisation, par niveau 
d’enseignement

Évolution du taux de non-scolarisation

À l’instar des taux d’achèvement, la disponibilité inégale des données empêche un examen à l’échelle du 

continent de l’évolution des taux de non-scolarisation durant la période examinée. Chez les enfants en 
âge de fréquenter l’école primaire, le taux de non-scolarisation a diminué dans plusieurs pays et augmenté 
dans d’autres (p. ex., en Afrique du Sud, en Érythrée, au Niger ou au Rwanda). Chez les enfants en âge de 
fréquenter un établissement d’enseignement secondaire de premier cycle, il est resté quasiment stable dans 
certains pays et a diminué dans d’autres (p. ex., au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Érythrée, en Mauritanie 
et au Tchad). En revanche, il augmente chez les enfants en âge de fréquenter un établissement secondaire de 
deuxième cycle dans plusieurs pays (p. ex., en Afrique du Sud, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Érythrée, 
à Maurice, en Mauritanie, aux Seychelles et au Tchad). S’il est difficile de définir des tendances plus générales 
en raison de la disponibilité limitée des données, ces exemples montrent que la progression vers un accès 
élargi à l’éducation n’est pas nécessairement un parcours linéaire sans écueils. Conjuguée à la croissance de 
la population d’âge scolaire, l’absence de baisse régulière du taux de non-scolarisation se traduit par une 
augmentation globale du nombre total d’enfants non scolarisés, tendance préoccupante encore aggravée 

xix. Bien que le Nigéria comptabilise le plus grand nombre d’enfants non scolarisés en Afrique, ce chiffre n’est pas mentionné ici 
en raison de l’indisponibilité des données durant la période examinée.
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par la pandémie de COVID-19. 

Figure 4.13 Évolution du taux de non-scolarisation

Exemples d’interventions en cours et de défis 
qu’il reste à relever

Progression et achèvement : des difficultés persistantes

Si les gouvernements africains ont accompli des progrès remarquables en matière de scolarisation des 
enfants, ils doivent encore relever un défi majeur : celui de les aider à progresser d’année en année, à 
achever le cycle primaire et, plus particulièrement, le premier et deuxième cycle de l’enseignement 
secondaire. C’est la raison pour laquelle, malgré une impressionnante augmentation du nombre d’enfants 
inscrits à l’école primaire, une multitude d’enfants d’âge scolaire quittent le système éducatif sans achever 
leur scolarité et finissent par être déscolarisés. De fait, près d’un enfant sur trois en Afrique n’achève 
pas le cycle primaire et trois sur cinq n’achèvent pas le premier cycle du secondaire19. Prenant acte que 
l’application des approches traditionnelles en vue d’accroître la scolarisation dans l’enseignement primaire 
et secondaire était peut-être inadaptée pour intégrer les enfants défavorisés, plusieurs gouvernements 
africains ont lancé des programmes ciblés prévoyant des interventions intégrées destinées à faire face aux 
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nombreux obstacles entravant la scolarisation des enfants, notamment la pauvreté, les normes sociétales 
et la qualité de l’enseignement20.

	� Au Soudan du Sud, le Gouvernement met en œuvre un programme multidimensionnel visant à 
étendre la scolarisation des filles au-delà des quatre premières années en fournissant des transferts 
monétaires conditionnés à l’assiduité, en organisant des campagnes de communication sur les 
changements comportementaux par le biais d’émissions radiophoniques, et en octroyant aux 
établissements d’enseignement des subventions proportionnelles au nombre d’élèves21. En outre, le 
Gouvernement concentre ses investissements sur les établissements d’enseignement et met en place 
des programmes ciblés de formation des enseignants dans les zones touchées par des conflits22.

	� En Éthiopie, le Gouvernement met en œuvre des actions ciblées de formation continue et de mentorat 
dans certaines écoles primaires, ainsi que de nouvelles formes d’éducation de base afin que les enfants 
déscolarisés puissent retourner à l’école, rattraper leur retard grâce à un enseignement amélioré, et 
rester scolarisés23.

	� Au Nigéria, le Gouvernement a récemment mis en place un nouveau programme prévoyant une 
formation aux compétences de la vie courante pour les filles scolarisées dans un établissement 
secondaire, en vue d’améliorer les taux d’achèvement24. 

	� Plusieurs gouvernements ont lancé des programmes d’apprentissage accéléré afin que les enfants 
exclus du système éducatif et au sein de celui-ci aient la possibilité de combler leur retard, de 
s’épanouir en milieu scolaire, d’achever le cycle primaire et d’être prêts à passer au niveau secondaire 
de premier cycle (voir l’étude de cas no 5 sur les programmes d’apprentissage sur mesure).

Le chemin à parcourir par les gouvernements africains afin que tous les enfants achèvent leur scolarité 
dans les enseignements primaire et secondaire de premier cycle sera plus ardu en ce qui concerne la 
conception et la mise en œuvre efficaces de programmes ciblés. Étant donné le coût marginal plus élevé 
induit par l’appui à la scolarisation, à la progression et à l’achèvement de la scolarité des enfants difficiles 
à atteindre, ces démarches exigeront des dépenses publiques accrues par enfant. Pourtant, relever ce défi 
représente bien plus que la simple réalisation d’un objectif sectoriel. Cet accomplissement est au cœur de 
l’amélioration de la mobilité intergénérationnelle au sein des groupes marginalisés, et du renforcement 
du tissu social pour une société pacifiée25. Afin d’être à la hauteur de l’enjeu, les gouvernements africains 
ont élaboré conjointement un ensemble impressionnant d’interventions et de politiques instructives dont 
les enseignements peuvent être mis à profit (voir les études de cas no 1 et 2 illustrant des politiques axées 
sur l’équité). Ces modèles reflètent les mesures adaptées prises par les gouvernements pour faire face aux 
facteurs complexes et multiples à l’origine de l’exclusion des enfants défavorisés de l’éducation primaire et 
secondaire dans leur contexte national. 

Un nombre croissant de gouvernements africains s’engagent à relever le défi de garantir aux enfants 
handicapés l’accès à une éducation de qualité. On estime que plus de la moitié des pays mènent des 
politiques éducatives inclusives26. En Éthiopie, les enfants handicapés et non handicapés étudient dans 
la même salle de classe et les établissements scolaires se regroupent afin de partager des ressources 
en faveur d’un enseignement inclusif27. En République-Unie de Tanzanie, des enseignants itinérants 
apportent leur soutien aux apprenants malvoyants, en veillant particulièrement à l’adaptation et à la 
préparation des supports, ainsi qu’au dépistage des troubles visuels et à l’orientation des élèves28. Le 
Rwanda a défini l’accès amélioré à l’éducation pour les apprenants ayant des besoins éducatifs spécifiques 
comme le premier objectif stratégique du plan national pour le secteur de l’éducation. De même, il a mis 
en place des normes nationales visant à fournir un cadre en faveur d’une éducation inclusive de qualité29. 

Du fait de sa jeune population, l’Afrique est bien placée pour tirer parti du dividende démographique 
(c’est-à-dire, de l’augmentation de la population active comparativement à la population dépendante 
des aides). Aussi l’enseignement secondaire, qui dote la jeunesse des compétences nécessaires, a-t-il 
un rôle essentiel à jouer30. Alors que les enfants n’ont jamais été aussi nombreux à achever leur scolarité 
dans l’enseignement primaire, une part croissante de cette population en plein essor entend poursuivre 
dans l’enseignement secondaire31. Afin de répondre à cette demande, de nombreux gouvernements ont, 
au cours des dernières années, porté l’attention politique sur l’enseignement secondaire, afin que cette 
situation prometteuse non seulement pour les jeunes mais également pour la croissance économique ne 
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soit pas sapée par des résultats d’apprentissage insuffisants et des compétences inappropriées. Dans cette 
perspective, d’importants investissements doivent être réalisés afin d’accroître le nombre d’enseignants 
qualifiés et le nombre d’établissements à même de soutenir l’acquisition efficace de compétences 
pertinentes. En outre, l’accès équitable à l’éducation pourrait avoir des répercussions sur l’équité au niveau 
de la société, lorsque cette jeune génération arrivera sur le marché du travail. Dans ce contexte, il convient 
d’examiner plus attentivement la décision prise par plusieurs gouvernements de supprimer les frais de 
scolarité dans l’enseignement secondaire.

La difficulté d’élargir l’accès à l’enseignement primaire et secondaire face à l’essor démographique et à 
l’insuffisance chronique des dépenses engagées par élève est encore aggravée par les crises. Les conflits, 
les catastrophes naturelles et les pandémies risquent de perturber le parcours déjà tortueux de millions 
d’enfants dans le système éducatif. Une crise peut retarder leur scolarisation, imposer la fermeture des 
établissements et contraindre les familles à prendre des décisions qui redéfinissent la trajectoire de vie de 
leurs enfants, telles que le mariage d’enfants et le travail des enfants. Pour prévenir ces perturbations de 
la scolarité et atténuer leur impact sur la vie des enfants, en particulier de ceux qui sont déjà marginalisés 
et défavorisés32, les gouvernements sont confrontés au défi de planifier et d’investir en faveur de systèmes 
éducatifs résilients33. Les pays accueillant des réfugiés font face à l’enjeu supplémentaire consistant 
à renforcer leurs systèmes éducatifs afin de satisfaire à la fois les communautés hôtes et les réfugiés. 
Cependant, la priorité immédiate pour les gouvernements est la mise en œuvre de mesures urgentes 
garantissant le retour des enfants à l’école, en les aidant à se réadapter et à rattraper leur retard34, et en 
investissant dans la formation des enseignants afin qu’ils puissent assumer ces tâches colossales dans les 
salles de classe et à l’extérieur35.

Si les progrès accomplis en matière de scolarisation et d’achèvement des cycles primaire et secondaire 
chez un plus grand nombre d’enfants méritent d’être salués, la difficulté d’obtenir les mêmes résultats 
pour les enfants demeurant non scolarisés est bien réelle et potentiellement démotivante. Elle peut 
être plus facilement surmontée si l’on relève le défi de l’accès à l’éducation non pas de manière isolée 
mais conjointement, en prenant des mesures pour améliorer la qualité de l’enseignement et les résultats 
d’apprentissage. En effet, la piètre qualité de l’enseignement et l’apprentissage limité figurent parmi 
les principaux facteurs conduisant les enfants à quitter le système éducatif36. Les politiques et les 
investissements en faveur d’une scolarisation de meilleure qualité permettant aux enfants d’apprendre et 
de s’épanouir peuvent également encourager un plus grand nombre d’entre eux à rester dans le système 
éducatif et à achever leur scolarité dans l’enseignement secondaire. À cet égard, il convient de reconnaître 
et saluer les efforts déployés par le Lesotho (illustrés dans la figure 4.11) pour accroître l’accès à l’éducation 
et les taux d’achèvement en supprimant progressivement les frais de scolarité d’année en année, sans 
compromettre la qualité de l’enseignement, en réduisant, du reste, le nombre d’élèves par enseignant 
grâce au renforcement du recrutement, et en construisant des salles de classe et des établissements 
supplémentaires37. 

Étude de cas no 4 : Le pari de la gratuité de la scolarité pour lever les 
obstacles à l’enseignement secondaire

De nombreux pays d’Afrique ont accompli des progrès considérables en matière d’amélioration de la 
scolarisation dans l’enseignement secondaire, passant d’un taux net de scolarisation de 13 % en 1970 à 
43 % en 201838. Si ce résultat est lié à différents types de mesures, notamment à des interventions axées 
sur l’offre (p. ex., la construction de nouveaux établissements), mais également sur la demande (p. ex., la 
mise en place de bourses et d’aides financières pour les élèves issus de ménages à faible revenu), des pays 
comme le Ghana, le Malawi39 et la Sierra Leone40 ont récemment choisi de supprimer les frais de scolarité 
dans l’enseignement secondaire en vue de lever les obstacles entravant l’accès à celui-ci, en particulier 
pour les enfants issus des ménages les plus pauvres41.
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La suppression des frais de scolarité dans le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire au Ghana

Le Ghana a réussi à maintenir un accès quasi universel à l’enseignement primaire, avec un taux net 
de scolarisation stabilisé autour de 87 % depuis 201542. Dans l’enseignement secondaire, ce taux a 
sensiblement évolué, passant de 52 % en 2014 à 57 % en 201943. Deux grandes réformes politiques, 
ciblant le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, ont joué un rôle essentiel dans l’obtention 
de ce résultat. Adoptée en 2015, la première réforme a consisté à mettre en place une politique de 
gratuité progressive de l’enseignement secondaire de deuxième cycle, en le finançant partiellement afin 
d’exempter les parents du paiement de certains coûtsxx. La deuxième, lancée en 2017, a instauré la gratuité 
des cours, des manuels, des repas, et supprimé tous les autres fraisxxi 44.

L’objectif visé était de faire en sorte qu’aucun élève qualifié ne se voie privé d’accès au deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire. Les statistiques disponibles montrent que chaque année, entre 2013 et 2016, 
près de 100 000 élèves issus de familles à faible revenu n’ont pas pu être scolarisés dans l’enseignement 
secondaire de deuxième cycle en raison de difficultés financières45. Durant l’année scolaire 2017-2018, ce 
chiffre a diminué, passant à 62 00046. En outre, le pays a atteint pour la première fois de son histoire le plus 
grand nombre d’inscriptions dans l’enseignement secondaire de deuxième cycle, avec plus de 470 000 
élèves47. En 2018, le pourcentage d’élèves inscrits a augmenté, passant à 85 %, contre 70 à 73 % en 201648. 
Les taux de transition entre la dernière année de premier cycle et la première année de deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire ont également augmenté, jusqu’à atteindre 78 % en 2017, après plusieurs 
années de stagnation à 68 %49. 

À ce jour, les données sont lacunaires quant aux effets de la réforme établissant la gratuité du lycée en 
matière d’équité. Bien que l’élimination des obstacles financiers puisse accroître les possibilités d’accès à 
ce dernier, la concurrence limite l’accès aux établissements de qualité. Afin d’y remédier, le Gouvernement 
a mis en place un dispositif octroyant 30 % des places dans les « grandes écoles » aux élèves issus 
d’établissements publics d’enseignement secondaire de premier cycle50.

Faire face à la pression exercée sur le système et privilégier  
la qualité

Il est probable que la politique de gratuité du lycée continue d’accroître la demande d’inscription 
dans l’enseignement secondaire de deuxième cycle, ce qui est susceptible d’exercer une pression 
supplémentaire sur les ressources existantes. Faute de mesures d’atténuation, cette situation peut 
avoir des effets négatifs sur la qualité et les résultats d’apprentissage. À l’heure actuelle, les statistiques 
officielles sur le nombre d’élèves par classe et par enseignant n’ont pas évolué. Toutefois, il convient de les 
suivre attentivement et de mettre éventuellement en œuvre de nouvelles mesures. Ainsi, en 2018, afin 
de s’adapter au nombre accru d’élèves (plus de 150 000 inscrits)51, le ministère de l’Éducation a mis en 
place un système de double inscription, susceptible d’avoir des incidences sur le volume moyen d’heures 
d’apprentissage des élèves dans les établissements. 

Contexte

Équité de l’apprentissage dans les 
établissements primaires et secondaires

 xx. Ces coûts correspondent par exemple aux frais d’examens, de sorties, d’inscription à la bibliothèque, d’adhésion au Conseil 
des représentants des élèves, de participation aux activités sportives, culturelles et de développement scientifique et aux 
concours de mathématiques, ainsi que d’utilisation des TIC
xxi. Frais d’inscription à la bibliothèque, d’internat, d’examens, d’utilisation du laboratoire scientifique, de participation aux 
dépenses de fonctionnement et d’adhésion à l’association parents-professeurs.
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La présente section s’appuie sur les analyses de l’admission, de la progression et de l’achèvement de 
la scolarité dans les enseignements primaire et secondaire, en mettant l’accent sur leurs liens avec 
l’apprentissage et la qualité. L’interaction complexe de multiples éléments influence les résultats 
d’apprentissage d’un enfant. Certains d’entre eux sont liés à l’établissement (p. ex., le programme scolaire, 
la pédagogie, la qualité des enseignants, les équipements, les supports pédagogiques ou la sécurité). 
D’autres sont relatifs à l’enfant et à sa famille (p. ex., le revenu du ménage, l’éducation parentale, la 
malnutrition, les maladies chroniques, le déplacement) ou à la communauté/société et au système/
mode de gouvernance éducatif. Cependant, si un enfant est sujet à de nombreux désavantages et à des 
expériences négatives, une intervention ciblant uniquement l’un de ces facteurs aura un impact limité 
sur l’amélioration de ses résultats éducatifs52. Certains de ces éléments, notamment les enseignants, les 
établissements scolaires et la gouvernance de l’éducation, sont abordés dans les chapitres suivants. La 
présente section soulève des questions plus générales sur les objectifs et les résultats d’apprentissage, 
analyse les principaux indicateurs permettant d’évaluer les résultats d’apprentissage, et décrit les actions 
menées par les gouvernements dans ce domaine.   

Qualité, résultats d’apprentissage, ODD 4 et CESA
L’élargissement de l’accès à l’enseignement primaire durant les décennies qui ont précédé la création des 
objectifs de développement durable a conduit à prêter une attention accrue à la qualité de l’éducation 
dans le cadre des ODD53. Depuis 2015, la difficulté d’améliorer la qualité tout en généralisant l’accès à 
l’éducation en Afrique a occupé une place prépondérante dans de nombreux débats politiques à l’échelle 
mondiale54. Les mesures à prendre pour faire face à la « crise de l’apprentissage », avec un grand nombre 
d’élèves achevant le cycle primaire sans avoir acquis les compétences de base en lecture, écriture et 
arithmétique55, semblent être devenues primordiales au titre des priorités sectorielles de plusieurs 
gouvernements africains56. Comme le souligne la CESA, la nécessité de répondre à la demande sans porter 
préjudice aux résultats d’apprentissage leur apparaît comme un enjeu essentiel57. 

Le Programme 2030 et, plus précisément, la cible 4.1 des ODD, préconise un double engagement grâce 
auquel l’achèvement de la scolarité dans des enseignements primaire et secondaire gratuits, équitables et 
de qualité conduira à des « résultats d’apprentissage pertinents et efficaces ». Reflet de cet engagement, le 
Cadre d’action Éducation 2030 insiste particulièrement sur les résultats d’apprentissage dans le contexte 
élargi de l’apprentissage tout au long de la vie. Parmi les autres cibles de l’ODD 4 définies à propos des 
résultats d’apprentissage figurent la cible 4.4 (qui met en avant les compétences, notamment techniques 
et professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat, en tant 
que domaine de résultats d’apprentissage), la cible 4.6 (axée sur la maîtrise de la lecture, de l’écriture 
et du calcul par les jeunes et les adultes en tant que domaine de résultats d’apprentissage) et la cible 
4.7 (qui souligne les connaissances et les compétences requises pour promouvoir le développement 
durable)xxii. D’autres ODD énoncent également des objectifs d’apprentissage, concernant notamment les 
connaissances relatives à la santé sexuelle et procréative (cibles 3.7 et 5.6), au développement durable et 
aux modes de vie en harmonie avec la nature (cible 12.8), ainsi que la sensibilisation à l’adaptation aux 
changements climatiques et à l’atténuation de leurs effets (cible 13.3).

La CESA présente un éventail encore plus large d’objectifs d’apprentissage englobant non seulement les 
« connaissances et [...] compétences requises » (OS 4) et l’alphabétisationxxiii 58, mais également la culture 
scientifique (OS 7), les capacités des TIC (OS 3), ainsi que la paix et la résolution des conflits (OS 10). De fait, 
la CESA se distingue des ODD par l’attention particulière qu’elle accorde aux matières STIM. Aspect central 
de la CESA, les connaissances scientifiques sont inscrites dans l’objectif de l’Agenda 2063 consistant à 
fournir aux citoyens une éducation de qualité et à générer une révolution des compétences s’appuyant 
sur la science, la technologie et l’innovation59. La CESA présente également un objectif d’apprentissage 
plus général relatif aux « savoirs, [aux] compétences, [aux] aptitudes et [à] la capacité d’innovation 
et de créativité nécessaires au maintien des valeurs fondamentales africaines et à la promotion d’un 
développement durable sur les plans national, sous-régional et continental.60». Illustrant l’importance de 
ces résultats d’apprentissage dans la stratégie, cinq des douze groupes de travail thématiques de la CESA 

 xxii. La cible 4.7 des ODD mentionne précisément l’éducation en faveur du développement et de modes de vie durables, des 
droits humains, de l’égalité des genres, de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, d’une citoyenneté mondiale, et 
de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au développement durable.
xxiii. L’alphabétisme est la capacité d’identifier, de comprendre, d’interpréter, de créer, de communiquer et de calculer, en utilisant 
des documents imprimés et écrits associés à des contextes variés. 
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s’y consacrent activement. Les groupes Éducation aux STIM, Paix et éducation, et Compétences de la vie 
courante et orientation professionnelle se sont penchés sur différents objectifs d’apprentissage, tandis 
que les groupes Programme scolaire et TIC dans l’éducation se sont concentrés sur des éléments essentiels 
aux résultats d’apprentissage.

Comprendre les divergences des parties prenantes en matière 
d’objectifs d’apprentissage
Les résultats d’apprentissage semblent faire l’objet d’une attention croissante dans les débats et les 
actions politiques menés aux niveaux national, continental et mondial61 62 xxiv. Pourtant, ceux-ci sont 
loin de rendre clairement compte des objectifs d’apprentissage souvent divergents des différentes 
parties prenantes, et de générer un consensus sur ceux qui doivent être traités en priorité63.xxv Plus 
précisément, ce que les bureaucrates, les acteurs politiques, les familles ou les communautés veulent que 
les enfants apprennent à l’école diffère fréquemment des aspirations du secteur privé ou des bailleurs 
de fonds du développement64. Dans une certaine mesure, cette discordance peut être perçue comme 
le reflet de la multiplicité des objectifs éducatifs énoncés dans les ODD et la CESA (dont l’alphabétisme, 
les connaissances scientifiques, la citoyenneté mondiale et les compétences professionnelles). Si 
ces objectifs d’apprentissage ne sont pas nécessairement conflictuels, ils créent inévitablement des 
demandes concurrentes portant sur une durée et des ressources d’apprentissage limitées. L’analyse des 
résultats d’apprentissage proposée dans le présent chapitre vise à illustrer le large éventail des objectifs 
d’apprentissage privilégiés par les différentes parties prenantes. Toutefois, la disponibilité des données 
limite le champ d’analyse de la plupart d’entre eux, à l’exception des compétences fondamentales en 
lecture, écriture et calcul (pour plus d’informations, voir l’encadré 4.7 sur la disponibilité des données).

Une attention croissante accordée aux compétences fondamentales 
en lecture, écriture et calcul
Parmi les différents objectifs d’apprentissage préconisés par les ODD et la CESA, les compétences 
fondamentales en lecture, écriture et calcul font l’objet d’une attention particulière, en ce qui concerne 
leur suivi mais également les actions des donateurs internationaux. L’indicateur 4.1.1 a été défini à la 
fois comme indicateur mondial des ODD et indicateur de référence pour les activités de suivi à l’échelle 
continentale et mondiale. Il permet d’évaluer les niveaux de compétence en lecture, écriture et calcul 
à trois étapes du cycle éducatif : premières années de scolarité, fin de l’enseignement primaire et fin de 
l’enseignement secondaire de premier cycle65. Au cours des dernières années, les analyses fondées sur les 
données limitées disponibles pour évaluer ces compétences ont principalement porté sur ce que l’on a 
appelé la « crise de l’apprentissage »66, et suscité un grand intérêt politique dans les débats mondiaux sur 
l’éducation67. Les tenants de la priorisation de compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul 
dans les politiques et les financements soulignent leur contribution essentielle aux progrès significatifs 
réalisés dans d’autres cibles des ODD, et louent leur caractère concret et mesurable, qui en fait un objectif 
réalisable et favorisant la redevabilité68. 

D’une part, les investissements en faveur des premières années de la scolarité et de l’apprentissage 
des compétences fondamentales sont bénéfiques pour les résultats d’apprentissage à court et long 
termes, et peuvent avoir des répercussions positives sur l’acquisition d’autres compétences (telles que 
les compétences de la vie courante, les compétences propres à certains emplois et les compétences 
numériques). D’autre part, ils sont relativement progressistes69. Plus précisément, la scolarisation des 
enfants étant plus importante durant les premières années d’enseignement, l’argument avancé est qu’un 
plus grand nombre d’élèves, en particulier ceux issus des ménages les plus pauvres, sont susceptibles de 
bénéficier des dépenses consacrées à ce niveau d’enseignement70. En revanche, les dépenses engagées au 
profit des classes supérieures profitent disproportionnellement aux enfants issus des ménages plus aisés, 
et ne contribuent vraisemblablement pas à réduire les inégalités71. De manière générale, on estime que les 
investissements réalisés dans l’acquisition des compétences fondamentales favorisent l’équité et peuvent, 
par conséquent, être évalués dans la même catégorie que d’autres interventions destinées au plus grand 
nombre, telles que la mise en œuvre de programmes d’alimentation scolaire durant les premières années 
de la scolarité72.  

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

106



Les disparités dans l’acquisition des compétences fondamentales
Les disparités existant dans l’acquisition des compétences fondamentales soulèvent un problème 
concomitant à ces débats, qui exige une attention supplémentaire. Reflétant les sources d’inégalités qui 
excluent les populations défavorisées et marginalisées de l’éducation (voir les disparités dans l’accès 
à l’éducation précédemment évoquées dans le présent chapitre), ces enfants peuvent également se 
retrouver exclus au sein du système éducatif73. En d’autres termes, même si certains enfants fréquentent un 
établissement scolaire et figurent dans les statistiques relatives à la scolarisation, ils sont non-apprenants. 

Comprendre le non-apprentissage
Un large éventail de facteurs, dont un grand nombre sont examinés dans le présent rapport, sont 
susceptibles d’expliquer ce non-apprentissage aux niveaux des apprenants, des enseignants, des 
établissements et du système. Quelles que soient les raisons qui conduisent un enfant à ne pas 
apprendre en milieu scolaire, les données relatives aux résultats d’apprentissage des compétences 
fondamentales montrent que l’effet cumulé de ces facteurs sur chaque enfant varie en fonction de 
l’ampleur et de l’intensité des désavantages affectant plus généralement le bien-être de l’enfant (p. ex., la 
pauvreté, la malnutrition et la morbidité élevée, la discrimination fondée sur le genre, le handicap et les 
expériences négatives telles que la violence domestique ou communautaire et les traumatismes liés aux 
conflits)74. Aussi les mesures politiques prises en faveur des résultats d’apprentissage des compétences 
fondamentales peuvent-elles faire face à un double défi : celui d’améliorer les résultats d’apprentissage 
tout en réduisant les inégalités existantes, lesquelles sont susceptibles d’être aggravées par le peu 
d’intérêt accordé à l’équité et à l’élaboration d’interventions adaptées75. 

L’annexe 3 décrit les indicateurs pertinents de l’ODD 4 et de la CESA relatifs à l’apprentissage 
dans les enseignements primaire et secondaire.

Encadré  4.3 Cadres juridiques favorables à l’apprentissage

L’indicateur des ODD relatif aux cadres juridiques favorables liés à l’apprentissage est le 4.1.6 
« Administration d’une évaluation de l’apprentissage représentative au plan national a) en 2e ou 3e année 
d’études ; b) en fin d’enseignement primaire ; et c) en fin de premier cycle du secondaire ». 

Concernant l’indicateur 4.1.6 des ODD : Dans tout le 
continent, un nombre accru de pays tendent à organiser 
des évaluations de l’apprentissage représentatives au 
niveau national à la fin des niveaux d’enseignement 
primaire ou secondaire de premier cycle, plutôt que 
durant les premières années de scolarité, notamment les 
deuxième et troisième années. Le manque de données 
relatives à l’apprentissage durant les premières années ne 
permet pas aux pays de diagnostiquer de manière précoce 
les problèmes liés aux résultats d’apprentissage des élèves, 
et réduit l’efficacité des interventions menées dans les 
classes ultérieures. 

 xxiv. Parmi les exemples récents de priorisation des résultats d’apprentissage au niveau national figurent notamment le Plan 
stratégique du secteur de l’éducation nationale pour la période 2018-2022 du Kenya, qui définit l’amélioration des résultats 
d’apprentissage dans les établissements secondaires comme un objectif et l’éducation fondée sur l’acquisition de compétences 
comme une cible à atteindre pour réaliser cet objectif ; le Plan stratégique pour l’enseignement pré-universitaire (2014-2030) 
de l’Égypte, qui établit comme objectif le développement de l’enseignement secondaire selon des modalités compatibles avec 
les normes internationales ; et le Plan stratégique sectoriel pour l’éducation et la formation (2015-2020) du Botswana, qui fait 
de l’éducation de qualité satisfaisant aux normes locales et internationales, et de l’amélioration de l’alphabétisme, un objectif 
stratégique.
xxv.  Les objectifs d’apprentissage recouvrent un large éventail de compétences, de connaissances, de valeurs et d’attitudes, 
telles que les compétences fondamentales en lecture et écriture, les compétences transférables, les compétences numériques, les 
compétences techniques propres à certains emplois, et les valeurs indispensables pour favoriser le civisme et le respect au sein 
des communautés.
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Encadré 4.4 Disponibilité des données

Figure 4.14 Pourcentage de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de 
données durant la période 2015-2020, pour les indicateurs relatifs aux enseignements primaire et 
secondaire

La figure 4.14 illustre les limites substantielles de la disponibilité des données sur l’apprentissage de 
2015 à 2020. A (about) : près de la moitié des pays n’ont recueilli aucune donnée sur les résultats 
d’apprentissage en lecture et mathématiques depuis 2015. Cette proportion est particulièrement 
faible s’agissant de la collecte de données à la fin du premier cycle de l’enseignement secondaire. 
La fréquence de collecte des données est également préoccupante. L (less) : moins de 6 % des pays 
ont recueilli plus d’une fois des données sur les résultats d’apprentissage depuis 2015. Le manque 
de données est particulièrement flagrant en ce qui concerne l’indicateur 4.1.6. des ODD relatif aux 
compétences fonctionnelles en lecture, écriture et calcul au sein de la population âgée de plus de 15 
ans. O (one) : un seul pays (l’Afrique du Sud) recueille des données pour cet indicateur depuis 2015.

Importance des processus d’apprentissage et de la cohérence entre 
leurs composantes fondamentales
Bien que les constatations du présent rapport portent principalement sur les résultats d’apprentissage en 
raison du champ d’application des indicateurs des ODD, les actions nécessaires pour améliorer ces résultats 
ne peuvent être menées sans tenir compte de l’importance des processus d’apprentissage. Si l’accès 
croissant à l’éducation a rendu l’apprentissage plus accessible, il convient d’être attentif à la diversité des 
contextes et des besoins des apprenants lors de la conception des processus d’apprentissage et de leur mise 
en œuvre dans les salles de classe76. À cet égard, les programmes scolaires et la pédagogie jouent un rôle 
essentiel en démocratisant l’apprentissage et en déterminant le caractère inclusif et équitable d’un système 
éducatif77. Toutefois, il est indispensable de réaliser des études plus systématiques et comparatives sur la 
manière dont les programmes, la pédagogie, les capacités des enseignants et les modalités d’évaluation 
peuvent faciliter l’obtention de ces résultats dans le contexte africain.

Les actions visant à améliorer les processus et les résultats d’apprentissage pour tous les enfants vont 
souvent de pair avec des réformes pédagogiques et/ou relatives au programme scolaire. En règle 
générale, un programme clair fondé sur des compétences, des objectifs d’apprentissage et un temps 
d’enseignement spécifiques est une composante fondamentale de nombreuses réformes. Cependant, un 
programme cohérent sera plus efficacement mis en œuvre s’il s’accompagne de la pédagogie appropriée, 
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appliquée par des enseignants dotés des connaissances et des compétences nécessaires, ainsi que d’un 
accès à des supports d’enseignement et d’apprentissage alignés sur le programme et la pédagogie78. 
Les réformes fragmentées qui ne portent que sur certaines des composantes fondamentales de 
l’apprentissage (à savoir le programme scolaire, la pédagogie, la formation des enseignants, les supports 
d’apprentissage et d’enseignement, et les évaluations de l’apprentissagexxvi) risquent de ne pas aboutir à 
l’amélioration des résultats escomptée. De surcroît, le manque d’harmonisation ainsi engendré entre ces 
composantes fondamentales est susceptible de compromettre la réussite des futures réformes79.

La nécessité de mieux comprendre l’enseignement non formel  
et ses résultats d’apprentissage
Les analyses des résultats d’apprentissage exposées dans le présent chapitre sont principalement axées 
sur l’enseignement formelxxvii 80 et, dans une large mesure, sur les compétences fondamentales en lecture, 
écriture et calcul, conformément aux indicateurs prioritaires des ODD et compte tenu des contraintes liées 
à la disponibilité des données. Toutefois, il convient de ne pas négliger l’importance de l’enseignement 
non formelxxviii 81 dans les expériences et les résultats d’apprentissage des enfants. À cet égard, l’intérêt 
de l’enseignement non formel dépasse les compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul, 
en intégrant les compétences de la vie courante et l’acquisition de valeurs. De nombreux enfants 
africains non scolarisés dans le système éducatif formel sont inscrits dans différents types d’institutions 
d’enseignement non formel82. Dans les pays du Sahel notamment, les écoles coraniques, bien que sujettes 
à controverse, apparaissent comme des acteurs majeurs dans ce domaine83. Le volume d’informations 
disponibles sur les objectifs et les résultats d’apprentissage des enfants fréquentant ces établissements 
est étonnamment limité, non seulement en ce qui concerne les compétences, mais également les valeurs 
et les attitudes enseignées84. Les débats politiques sur le rôle de l’enseignement non formel pourraient 
tirer avantage d’un plus grand nombre de données relatives aux objectifs et aux résultats d’apprentissage, 
ainsi qu’aux pédagogies, des différentes prestataires proposant ce type d’enseignement. 

Potentiel et limites de la participation familiale à l’amélioration  
des résultats d’apprentissage
De même, si les analyses exposées dans le présent chapitre sont presque exclusivement axées sur 
l’apprentissage en milieu scolaire, il est probable que les mesures prises pour améliorer les résultats 
d’apprentissage bénéficieraient de la reconnaissance du rôle joué par les familles et de la prise en compte 
de la participation des parents et des personnes s’occupant d’enfants en tant que domaine d’intervention 
complémentaire. Des études pertinentes révèlent une forte corrélation entre l’implication parentale et la 
précocité des compétences en lecture et écriture chez les enfants85, un lien entre la participation des parents 
aux activités scolaires et les performances scolaires des enfants86, ainsi que l’effet positif d’une contribution 
parentale accrue aux décisions relatives aux établissements sur les résultats d’apprentissage des enfants87. 
Par conséquent, les mesures politiques destinées à améliorer les processus d’apprentissage pourraient 
tirer avantage d’une réflexion dépassant les murs des établissements, et de l’exploitation du potentiel que 
représente la participation familiale à l’amélioration des résultats d’apprentissage des enfantsxxix. Dans 
de nombreux contextes, cette participation est réduite en raison des normes sociales, du faible niveau 
d’instruction des parents, de leur disponibilité limitée88 et de leurs convictions quant aux bénéfices futurs 
de l’éducation . L’implication parentale dépend également de l’existence de relations constructives avec les 
établissements, en particulier pour les familles issues des communautés marginalisées90. Cela suppose que 
les parents soient désireux et à même de collaborer avec les établissements, et que le personnel éducatif soit 
disposé et formé à communiquer efficacement avec les parents91.

xxvi. Dans ce paragraphe, les évaluations de l’apprentissage désignent à la fois les évaluations formatives et sommatives aux niveaux 
national et infranational. 
xxvii. L’enseignement formel désigne l’enseignement institutionnalisé, volontaire et planifié au travers d’organismes publics et 
d’entités privées reconnues. 
xxviii. L’enseignement non formel, tout comme l’enseignement formel, est institutionnalisé, volontaire et planifié par un prestataire 
d’éducation. Sa principale caractéristique est qu’il constitue une alternative ou un complément à l’enseignement formel dans le 
processus d’apprentissage tout au long de la vie des individus. 
xxix. Les effets de l’implication parentale sur les résultats d’apprentissage peuvent être soit directs (p. ex., suivi plus régulier des 
activités scolaires et des devoirs des enfants par les parents), soit indirects (p. ex., redevabilité accrue des établissements exigée par 
les parents, se traduisant par l’amélioration des processus d’apprentissage).
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Les mesures de renforcement de l’éducation à la citoyenneté et au 
développement durable
L’attention croissante prêtée aux résultats relatifs aux compétences fondamentales en lecture, écriture et 
calcul aux niveaux mondial, continental et national risque d’affaiblir l’intérêt politique et les investissements 
en faveur d’autres composantes essentielles des stratégies d’apprentissage. Ce risque concerne également 
l’éducation à la paix et à la citoyenneté mondiale, qui vise à renforcer les connaissances et les compétences 
nécessaires à la transformation sociale et à la coopération internationale92. À cet égard, les efforts 
actuellement déployés pour démocratiser la pédagogie et remanier les programmes scolaires93, complétés 
par la mise en place de nouveaux programmes de formation des enseignants94, la révision des supports 
d’apprentissage et l’élaboration de nouvelles ressources pédagogiques pour l’éducation à la citoyenneté 
mondiale, sont essentiels. La collecte de données sur l’éducation à la citoyenneté mondiale peut éclairer la 
conception de politiques fondées sur des données probantes. La collecte de données relatives à l’indicateur 
4.7.1 des ODD portant sur l’éducation à la citoyenneté mondiale95, menée par l’ISU, s’est révélée limitée 
pour certains pays d’Afrique. Aussi les récentes mesures visant à améliorer la couverture et la qualité de ces 
données sont-elles bienvenues.

Constat général
Niveau minimum de compétences en lecture et en mathématiques

En ce qui concerne la période de référence sur laquelle se concentre le présent rapport, 19 pays disposent 
de données sur la proportion d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de compétences en 
lecture et en mathématiques en 2e ou 3e année d’enseignement primaire, et 13 d’entre eux en possèdent 

Encadré 4.5 Cadres juridiques favorables à l’éducation à la citoyenneté mondiale et à l’éducation au 
développement durable

Les efforts déployés pour améliorer l’acquisition des compétences relatives à la citoyenneté mondiale chez les 
enfants et pour assurer l’éducation au développement durable sont plus tangibles lorsqu’ils sont intégrés dans les 
politiques nationales d’éducation, les programmes scolaires, la formation des enseignants et l’évaluation des élèves.

L’indicateur de la CESA relatif aux cadres juridiques favorables dans ces différents aspects est le 10.3 « Degré 
d’intégration de i) l’éducation à la citoyenneté mondiale, de ii) l’éducation au développement durable, 
notamment à l’égalité des genres et au respect des droits de l’homme, et de iii) l’éducation à la paix, à l’autonomie 
fonctionnelle, aux médias et à la maîtrise de l’information, dans quatre domaines : a) les politiques nationales 
d’éducation, b) les programmes scolaires, c) la formation des enseignants et d) l’évaluation des élèves. »

Les indicateurs des ODD sont au nombre de trois : le 4.7.1 « Degré d’intégration de i) l’éducation à la 
citoyenneté mondiale et ii) l’éducation au développement durable, dans a) les politiques nationales 
d’éducation, b) les programmes d’enseignement, c) la formation des enseignants et d) l’évaluation des 
étudiants » ; le 4.7.3 « Mesure dans laquelle le cadre du Programme mondial d’éducation dans le domaine des 
droits de l’homme est mis en œuvre au niveau national (conformément à la résolution 59/113 de l’Assemblée 
générale des Nations Unies) » ; et le 4.7.6 « Mesure dans laquelle les politiques éducatives nationales et les 
plans sectoriels de l’éducation reconnaissent un large éventail de compétences qui doivent être améliorées 
dans les systèmes éducatifs nationaux. » 

Concernant l’indicateur 4.7.1 des ODD : Dans les six pays disposant de données finales (2020), on observe un 
degré élevé d’hétérogénéité. En Algérie, l’éducation à la citoyenneté mondiale et l’éducation au développement 
durable sont moins intégrées dans les politiques nationales d’éducation que dans les programmes scolaires, 
la formation des enseignants ou l’évaluation des élèves. En République démocratique du Congo et à Maurice, 
il existe un écart relativement sensible entre l’intégration de l’éducation à la citoyenneté mondiale et celle de 
l’éducation au développement durable dans la formation des enseignants, comparativement aux programmes 
scolaires et à l’évaluation des élèves.
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pour la fin du cycle primairexxx. Neuf autres pays disposent également de données pour le premier cycle 
de l’enseignement secondaire. De manière générale, la proportion d’élèves atteignant au moins un 
niveau minimum de compétences semble diminuer à mesure que ceux-ci progressent dans les classes 
supérieures. On observe des différences notables entre les pays en 2e et 3e année d’enseignement 
primaire. En Gambie, au Ghana, au Lesotho, à Madagascar et en Sierra Leone, moins de 10 % des enfants 
scolarisés atteignent au moins un niveau minimum de compétences en mathématiques, contre plus de 
50 % au Burkina Faso, au Burundi, au Cameroun, au Congo et au Sénégal. Les disparités apparaissent 
moins marquées à la fin du cycle primaire, moins de 10 % des enfants atteignant au moins un niveau 
minimum de compétences en mathématiques à Madagascar, au Niger et au Tchad, contre plus de 30 % au 
Burundi et en Ouganda.

Figure 4.15 Pourcentage d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de compétences en 
lecture et en mathématiques, par niveau d’enseignement

Évolution du niveau minimum de compétences en lecture et en 
mathématiques

Étant donné la disponibilité limitée des données évoquée précédemment, l’évolution des résultats 
d’apprentissage ne peut être analysée que dans un nombre restreint de pays. 

	� Dans la plupart de ceux qui disposent de données, la part des enfants en 2e ou 3e année 
d’enseignement primaire qui atteignent au moins un niveau minimum de compétences en lecture 
et en mathématiques a augmenté dans les deux matières, dans une proportion toutefois variable 
selon les pays et la discipline concernée. Ainsi, au Bénin, en Côte d’Ivoire, au Niger et au Tchad, 
l’augmentation du pourcentage d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de compétences 
dans les deux matières est analogue et significative. En comparaison, on observe une évolution limitée 
dans les deux disciplines au Togo, tandis que le Cameroun enregistre une légère augmentation du 
pourcentage en lecture, et une hausse quasiment nulle en mathématiques. Au Burkina Faso et au 
Burundi, aucune évolution n’est visible dans l’une ou l’autre matière durant la période examinée.

 xxx. Les données sur la proportion d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de compétences à la fin du premier cycle de 
l’enseignement secondaire étant encore plus limitées (sept pays en possèdent pour la lecture et les mathématiques), elles ne sont pas 
analysées dans le présent rapport.
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Figure 4.16 Évolution du pourcentage d’élèves en 2e ou 3e année d’enseignement primaire 
atteignant au moins un niveau minimum de compétences en lecture et en mathématiques

De même, lorsque l’on examine la proportion d’élèves atteignant au moins un niveau minimum de 
compétences en lecture et en mathématiques à la fin du cycle primaire, on observe une évolution 
positive pour les deux matières dans la plupart des pays, dont l’ampleur varie toutefois selon les pays et 
la discipline concernée. Globalement, un pourcentage plus élevé d’enfants atteint au moins un niveau 
minimum de compétences en mathématiques plutôt qu’en lecture. Il est à noter que dans plusieurs pays, 
l’évolution constatée en lecture est d’une ampleur très limitée (p. ex., en Côte d’Ivoire et à Madagascar), et 
qu’elle est négative au Burundi. 
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Figure 4.17 Évolution du pourcentage d’élèves en fin de cycle primaire atteignant au moins un 
niveau minimum d’aptitude en lecture et mathématiques

Des disparités dans les résultats d’apprentissage de la lecture  
et des mathématiques

Les sources d’inégalité s’agissant de l’accès à l’éducation précédemment examinées dans le présent 
chapitre peuvent également se traduire par l’exclusion de l’éducation96 et des disparités dans les résultats 
d’apprentissage. Il semble notamment que les enfants défavorisés et marginalisés ne tirent pas autant 
bénéfice des processus d’apprentissage que leurs pairs et obtiennent, en moyenne, des résultats plus faibles.

Les figures 4.18 et 4.19 montrent les disparités liées au genre, au niveau de richesse des ménages et à 
leur lieu de résidence en reportant les indices ajustés de parité correspondantsxxxi. La figure 4.18 rend 
compte des valeurs de l’indice ajusté de parité dans les résultats d’apprentissage en 2e et 3e années 
d’enseignement primaire. 

	� Niveau de richesse des ménages (indice ajusté de parité entre les niveaux de richesse – Q1/Q5) : Dans 
tous les pays, une plus faible proportion d’élèves issus des ménages les plus pauvres atteignent un 
niveau minimum de compétences en lecture et en mathématiques, excepté au Burundi en ce qui 
concerne les résultats en lecture. Toutefois, l’ampleur de l’écart d’apprentissage entre les élèves issus 
des ménages les plus pauvres et ceux issus des ménages les plus aisés diffère considérablement selon 
les pays. Ainsi, le Burkina Faso et le Nigéria sont plus proches de la parité en mathématiques que le 
Cameroun et le Togo, tandis que le Nigéria et la République-Unie de Tanzanie sont plus proches de 

xxxi. Les valeurs de l’indice ajusté de parité comprises entre 0,97 et 1,03 indiquent la parité. Lorsqu’une valeur est inférieure à 
1, la proportion d’élèves de sexe féminin (ou d’élèves issus des ménages les plus pauvres ou d’élèves issus de ménages ruraux) 
atteignant au moins un niveau minimum de compétences dans une matière donnée est inférieure à la proportion d’élèves de sexe 
masculin (ou d’élèves issus des ménages les plus aisés ou d’élèves issus de ménages urbains). Lorsqu’une valeur est supérieure à 1, 
la situation est inversée.
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la parité en lecture que le Bénin et le Niger. Il convient également de souligner qu’en 2e et 3e années 
d’enseignement primaire, les disparités fondées sur le niveau de richesse des ménages sont beaucoup 
plus importantes en lecture qu’en mathématiques. 

	� Genre (indice ajusté de parité entre les genres) : En 2e et 3e années d’enseignement primaire, plusieurs 
pays semblent avoir atteint la parité entre les genres, ou s’en approcher, en ce qui concerne les niveaux de 
compétences en mathématiques et en lecture, d’après l’évaluation du pourcentage d’élèves atteignant 
au moins un niveau minimum de compétence dans ces matières. Cependant, les profonds écarts entre 
les genres observés dans certains pays sont préoccupants (en mathématiques au Ghana, au Lesotho, à 
Madagascar, au Nigéria et au Tchad ; et en lecture au Burkina Faso, en Gambie, au Lesotho, à Madagascar, 
au Nigéria, en République démocratique du Congo, en Sierra Leone et au Tchad).

	� Lieu de résidence (indice ajusté de parité entre les lieux de résidence – zones rurales/urbaines) : En 2e et 3e 
années d’enseignement primaire, seuls deux pays (le Kenya et la République-Unie de Tanzanie) disposent 
de données ventilées par lieu de résidence (zones rurales et urbaines). Les deux pays affichent des indices 
de parité identiques en mathématiques (proches de 0,6). En revanche, en lecture, alors que la République-
Unie de Tanzanie tend vers la parité (0,74), le Kenya s’en éloigne davantage (0,4).

	� Aucun pays ne dispose de données permettant d’évaluer l’indice ajusté de parité entre les enfants 
handicapés et non handicapés dans les résultats d’apprentissage en 2e et 3e années d’enseignement 
primaire.

Figure 4.18 Disparités liées au genre, au niveau de richesse et au lieu de résidence dans les résultats 
d’apprentissage de la lecture et des mathématiques, en 2e et 3e années d’enseignement 
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La figure 4.19 rend compte des valeurs de l’indice ajusté de parité dans les résultats d’apprentissage à la fin 
de l’enseignement primaire. 

	� Niveau de richesse des ménages (indice ajusté de parité entre les niveaux de richesse – Q1/Q5) : Dans 
tous les pays disposant de données, une plus faible proportion d’élèves issus des ménages les plus 
pauvres atteignent au moins un niveau minimum de compétences comparativement aux élèves issus 
des ménages les plus aisés. Excepté dans le cas des mathématiques au Burkina Faso et au Burundi, 
l’indice ajusté de parité entre les niveaux de richesse est inférieur à 0,4 dans tous les pays, ce qui laisse 
entendre que pour dix élèves issus des ménages les plus aisés atteignant au moins un niveau minimum 
de compétences, moins de quatre élèves issus des ménages les plus pauvres y parviennent.

	� Genre (indice ajusté de parité entre les genres) : À la fin du niveau d’enseignement primaire, seuls 
deux pays atteignent la parité entre les genres dans les résultats d’apprentissage des mathématiques 
(le Congo et le Maroc), et deux autres dans les résultats d’apprentissage de la lecture (l’Ouganda et le 
Sénégal). Dans tous les autres pays, soit les élèves de sexe féminin obtiennent de meilleurs résultats 
que leurs pairs masculins, soit la situation est inversée.  

	� Lieu de résidence (indice ajusté de parité entre les lieux de résidence – zones rurales/urbaines) : Le seul 
point de données disponible pour l’évaluation de l’indice ajusté de parité entre les lieux de résidence 
concerne les mathématiques au Maroc et révèle que le pourcentage d’élèves issus de ménages ruraux 
atteignant un niveau minimum de compétences est supérieur à celui de leurs pairs issus de ménages 
urbains.

	� Aucun pays ne possède d’indice ajusté de parité entre les enfants handicapés et non handicapés dans 
les résultats d’apprentissage à la fin de l’enseignement primaire.

Figure 4.19 Disparités liées au genre, au niveau de richesse et au lieu de résidence dans les résultats 
d’apprentissage de la lecture et des mathématiques, à la fin de l’enseignement primaire
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La langue, source de disparité dans les résultats d’apprentissage
Les études portant sur les résultats d’apprentissage au sein de différents groupes d’élèves mettent 
souvent au grand jour d’autres sources d’inégalités, telles que la langue.  

	� Des données probantes ont démontré depuis longtemps que l’usage de la langue maternelle comme 
outil d’enseignement a de nombreuses incidences positives sur la participation des élèves, les taux 
d’attrition, la probabilité d’une implication familiale et communautaire dans l’apprentissage des 
enfants, et sur l’apprentissage cognitif d’un enfant97. 

	� En outre, les enfants les plus affectés par des politiques linguistiques inadaptées sont souvent 
défavorisés pour d’autres raisons. Ceux qui appartiennent aux 40 % des ménages les moins avantagés 
par la répartition socioéconomique sont plus susceptibles d’être instruits dans une langue différente 
de leur langue maternelle. En outre, leurs ressources familiales ne sont pas nécessairement suffisantes 
pour atténuer les effets négatifs de la politique linguistique mise en œuvre dans les établissements 
scolaires, tels que des taux d’abandon et de redoublement plus élevés, une pauvreté d’apprentissage 
accrue et des résultats d’apprentissage globalement plus faibles98.

	� Des études ont montré que lorsque les élèves ne sont pas instruits dans leur langue maternelle, des 
disparités peuvent apparaître ou se creuser dans les résultats d’apprentissage. Ainsi, une évaluation de 
l’apprentissage mesurant l’impact des mesures prises pour améliorer la prestation de services éducatifs 
en République-Unie de Tanzanie a révélé que les élèves dont la langue maternelle était différente de 
la langue d’enseignement (le kiswahili) obtenaient des notes systématiquement inférieures à celles 
de leurs pairs ayant le kiswahili comme langue maternelle99. En d’autres termes, bien que les deux 
groupes d’enfants aient bénéficié d’interventions visant à améliorer les résultats d’apprentissage, et 
que ceux dont la langue maternelle n’était pas le kiswahili n’aient pas été exclus des progrès apportés 
à la prestation de services, les aménagements n’ont pas permis de combler l’écart d’apprentissage. 
Bien que propre à une intervention unique visant à améliorer les résultats d’apprentissage, ce constat 
doit être pris en compte dans la perspective de futures réformes. En effet, même si, selon la célèbre 
formule, « une marée montante soulève tous les bateaux », lorsque l’équité n’est pas placée au cœur des 
interventions, ces améliorations peuvent, au mieux, ne pas combler les disparités existantes dans les 
résultats d’apprentissage et, au pire, les aggraver si elles profitent davantage aux élèves obtenant de bons 
résultats100. 

	� Au-delà des disparités observées dans les résultats d’apprentissage, l’intersectionnalité de la langue 
avec l’espace d’apprentissage, l’entourage et l’origine ethnique a des incidences plus profondes sur 
les enfants défavorisés par la langue. Une étude menée en Afrique du Sud montre que ces enfants 
peuvent souffrir d’une grave exclusion sociale revêtant différentes formes101. Les publications 
spécialisées ont également fait état de pratiques de punition102, d’humiliation, de restriction et de 
discrimination de la part les enseignants à l’égard des enfants parlant leur langue maternelle à l’école, 
ce qui nuit indubitablement à leur développement social, économique, cognitif et émotionnel103. 

	� En Afrique subsaharienne, près de 80 % des enfants ne sont pas instruits dans leur première langue104. 
Le tableau 4.1 montre que dans de nombreux pays, dont le Bénin, le Burkina Faso, le Niger, le Sénégal, 
le Tchad et le Togo, le pourcentage d’élèves dont la langue d’enseignement correspond à leur première 
langue ou langue maternelle est inférieur à 2 % dans les premières années du cycle primaire, mais 
augmente légèrement jusqu’à la fin de celui-ci. Ce phénomène peut être lié aux taux d’abandon 
extrêmement élevés chez les enfants dont la première langue ou langue maternelle est différente de la 
langue d’enseignement.
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Tableau 4.1 Pourcentage d’élèves dont la première langue ou langue maternelle correspond à la 
langue d’enseignement

	� Bien que de nombreux pays plaident en faveur de l’utilisation des langues locales en milieu scolaire, 
la mise en œuvre des politiques linguistiques dans les salles de classe demeure problématique, les 
décideurs politiques choisissant communément la transition vers une langue internationale en 3e 
ou 4e année d’enseignement primaire (ce que l’on appelle le modèle de « sortie précoce »). Parmi 
les obstacles figurent le caractère inadéquat de la formation des enseignants, de l’adaptation des 
programmes scolaires et des ressources conçues dans la langue locale, le coût de l’élaboration de ces 
ressources, et la croyance largement répandue selon laquelle la maîtrise d’une langue internationale 
est plus propice à la réussite scolaire des enfants105. Les défis peuvent être particulièrement ardus 
dans les zones caractérisées par une grande diversité linguistique, où le nombre d’enfants parlant une 
langue est parfois insuffisant pour recruter une personne à temps plein afin d’enseigner dans cette 
même langue106.

Exemples d’interventions en cours et de défis 
qu’il reste à relever
L’attention croissante prêtée à l’apprentissage et aux difficultés auxquelles sont confrontés les pays 
à revenu faible et intermédiaire s’est traduite par une nette augmentation des connaissances et des 
données probantes sur les diverses interventions possibles pour améliorer l’apprentissage et sur leur degré 
d’efficacité. Une analyse documentaire systématique relative à l’Afrique subsaharienne montre par exemple 
que les interventions pédagogiques utilisant des techniques d’enseignement adaptatives ou axées sur la 
formation des enseignants, sont particulièrement efficaces107. Parallèlement, les publications spécialisées 
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soulignent que les politiques qui font leurs preuves chez les apprenants « moyens » ne permettront pas 
nécessairement de remédier aux difficultés plus importantes rencontrées parmi les populations les plus 
vulnérables et, par conséquent, d’atteindre l’équité dans l’apprentissage108.

Les pages suivantes synthétisent les interventions menées et les difficultés rencontrées dans trois 
principaux domaines d’action : l’amélioration des compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul ; 
l’amélioration des compétences transférables, numériques, liées aux STIM et nécessaires à la citoyenneté 
mondiale ; et l’amélioration des résultats d’apprentissage au moyen des TIC : leur rôle et leur utilisation 
durant la pandémie de COVID-19.

Amélioration des compétences fondamentales en lecture, écriture 
et calcul

Dans un contexte de priorisation des compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul 
affichée par les décideurs politiques depuis 2015109, plusieurs gouvernements africains ont lancé des 
programmes visant à améliorer les résultats d’apprentissage relatifs à celles-ci. Certains ont mis l’accent 
sur les processus d’apprentissage mis en œuvre dans les établissements. Au Kenya, le Gouvernement a 
développé une initiative pilote en faveur de l’apprentissage de la lecture durant les premières années 
d’enseignement primaire, désormais connue sous le nom de Programme national Tusome (« Lisons »). 
Ce programme a pour objectif de faire progresser les résultats des enfants en lecture et écriture entre la 
première et la troisième années du cycle primaire, en améliorant l’enseignement dispensé en classe, en 
facilitant l’accès aux supports pédagogiques et en renforçant la collaboration avec d’autres acteurs de 
l’alphabétisation. D’autres pays ont raffermi le rôle des établissements ou des initiatives communautaires. 
En Zambie, le Gouvernement a ciblé 2 000 établissements communautaires et renforcé leur capacité 
à enseigner les compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul à plus de 500 000 enfants 
marginalisés exclus de l’éducation, notamment des enfants vulnérables et orphelins110. Au Bénin, le 
Gouvernement a privilégié les filles non scolarisées. Il a recensé celles âgées de 15 à 24 ans dans les 
communautés isolées puis les a incorporées dans des « clubs de filles », où elles ont pu acquérir des 
compétences fondamentales en lecture et écriture, ainsi que des compétences transférables111. Au Kenya, 
les pouvoirs publics ont lancé un programme encourageant le retour à l’école (Wasichana Wote Wasome) 
destiné aux communautés rurales et urbaines défavorisées. Celui-ci intégrait des composantes sociales 
dans le cadre d’un programme de rattrapage et appuyait la rescolarisation des mères adolescentes112. 
L’étude de cas no 5 décrit plus en détail d’autres mesures correctives en matière d’éducation, notamment le 
modèle « Enseigner au bon niveau » mis en œuvre dans plusieurs pays africains. 

L’amélioration des compétences transférables, numériques et liées 
aux STIM pour une citoyenneté mondiale 

Les mesures gouvernementales visant à améliorer les résultats d’apprentissage au niveau des 
enseignements primaire et secondaire ne se limitent pas aux compétences fondamentales en lecture, 
écriture et calcul, mais s’étendent aux compétences transférables, numériques et liées aux STIM au service 
d’une citoyenneté mondiale : 
 

	� Au Libéria, un projet ciblant de nouveaux types de programmes d’éducation de base intègre 
l’enseignement des valeurs dans des activités sportives et sociales et des services communautaires113. 

	� Dans le nord de l’Ouganda, l’UNICEF a non seulement fourni des tablettes aux établissements scolaires, 
mais également financé l’installation d’une borne informatique à énergie solaire dans des centres de 
jeunesse, afin que les jeunes non scolarisés puissent en bénéficier et améliorer leurs compétences 
numériques114. 
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	� Au Cameroun, le Programme de formation des enseignants vise à améliorer les résultats 
d’apprentissage en mathématiques dans les établissements secondaires, et à augmenter le nombre 
de filles et de garçons poursuivant une filière STIM dans l’enseignement supérieur. À cette fin, il 
prévoit des sessions de formation des enseignants mettant l’accent sur l’enseignement renforcé 
des mathématiques au niveau secondaire dans tout le pays, la mise en place de laboratoires dotés 
d’équipements de pointe et la gestion d’une plateforme d’apprentissage en ligne115. 

	� La Gambie expérimente une nouvelle approche pédagogique (Progressive Science Initiative 
and Progressive Mathematics Initiative) intégrant directement la technologie dans les méthodes 
traditionnelles d’enseignement. Des études tendent à montrer que ce programme d’apprentissage 
assisté par ordinateur peut améliorer les résultats d’apprentissage des élèves des établissements 
secondaires dans les deux matières116.

	� Les gouvernements, ainsi que les organisations régionales et internationales, ont entrepris des actions 
visant à favoriser la progression du programme d’éducation à la citoyenneté mondiale. À cet égard, il 
convient de souligner les efforts déployés par le continent africain pour façonner une vision commune 
de l’éducation à la citoyenneté mondiale en Afrique117. La politique éducative du Gouvernement du 
Kenya en matière d’éducation à la paix constitue un exemple pertinent de mesure nationale dans ce 
domaine118. 

Le rôle des TIC dans l’amélioration des résultats d’apprentissage et 
leur utilisation durant la pandémie de COVID-19

Le rôle des TIC dans l’amélioration des résultats d’apprentissage faisait déjà l’objet d’une attention 
politique croissante avant le début de la pandémie de COVID-19 en 2020. Des initiatives consistant 
à fournir des tablettes à faible coût intégrant des applications éducatives se sont multipliées sur le 
continent africainxxxii. Des interventions de scolarisation à distance réalisées au moyen des TIC, telles que 
l’enseignement par radio en Sierra Leone durant la crise Ebola, avaient déjà été reconnues et saluées119. 
Toutefois, depuis 2020, les TIC occupent une place encore plus centrale dans les débats politiques. 
Elles sont devenues une composante essentielle des mesures prises pour améliorer les résultats 
d’apprentissage, mais également pour prévenir les pertes d’apprentissage dues aux perturbations de 
la scolarité causées par la pandémie. De nombreux gouvernements, dont certains en collaboration 
avec des acteurs non étatiques, se sont tournés vers les TIC afin que les enfants puissent continuer leur 
apprentissage à distance durant la fermeture des établissements scolaires. Au Kenya, le Gouvernement a 
mis en place un programme d’enseignement par l’intermédiaire de canaux de radio et de télévision120. Au 
Nigéria, l’État d’Edo a tiré profit d’un référentiel de contenu existant en le mettant à disposition à l’aide 
de guides d’apprentissage audio et de modules d’activités d’apprentissage autonome121. En Sierra Leone, 
le Gouvernement s’est employé à minimiser les pertes d’apprentissage en recourant à l’apprentissage à 
distance par le biais du Programme d’enseignement par radio, qui a également appuyé la sensibilisation 
à la prévention de la propagation de la COVID-19 et contribué à maintenir l’engagement des filles dans 
l’apprentissage, ainsi qu’à prévenir les grossesses précoces122. Lors de la conception et de la mise en œuvre 
de ces interventions fondées sur les TIC et d’autres du même type, les gouvernements ont fait face au 
défi de dispenser un enseignement à distance équitable et de qualité dans des contextes où l’accès des 
ménages (et des enseignants) aux infrastructures des TIC est très inégal (voir le chapitre 8, qui évoque de 
manière plus générale le rôle des TIC dans l’éducation).

Au début de la réouverture des écoles, les gouvernements ont rencontré des difficultés pour atténuer 
les pertes d’apprentissage causées par la fermeture prolongée des établissements, éviter que la période 
d’absence conduise les enfants défavorisés à abandonner définitivement leur scolarité, remédier aux 
perturbations subies par les programmes essentiels de santé et de nutrition en milieu scolaire123, et mener 
toutes ces actions, sous la forme d’interventions ciblées telles que les programmes de rattrapage ou 

xxxii. Parmi les exemples de programmes prévoyant la fourniture de tablettes à faible coût et/ou d’applications éducatives 
figurent « One Laptop Per Child » (Un portable par enfant), « Onetab/OneBillion App » et le projet Mwabu.
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d’apprentissage accéléré, de sorte que les pertes d’apprentissage soient réduites de manière équitable124. 
Les initiatives prometteuses à cet égard comprennent notamment les programmes de rattrapage, les 
activités promouvant le bien-être socioémotionnel, les campagnes de communication en faveur du retour 
à l’école, la distribution de repas et de fournitures scolaires ou de transferts monétaires pour encourager 
la rescolarisation, et le recentrage des programmes d’enseignement sur les sujets fondamentaux125. Au 
Kenya, le Gouvernement a élaboré un plan d’intervention pour l’éducation de base, des directives relatives 
à la réouverture des établissements et un module de formation à l’intention du personnel126. Au Bénin, il 
a organisé une campagne en faveur du retour à l’école intégrant des activités de mobilisation au niveau 
des communautés, favorisé la mise à disposition d’installations EAH dans les établissements scolaires, et 
mis en place des bourses destinées aux enfants issus de ménages à revenu faible, ainsi que des cours de 
rattrapage. 

Les conséquences de la pandémie de COVID-19 sur les politiques éducatives ne se sont bien évidemment 
pas limitées à propulser les TIC au cœur des mesures ciblant les résultats d’apprentissage. La pandémie a 
également braqué les projecteurs sur la résilience des systèmes éducatifs et mis en évidence la nécessité 
de la renforcerxxxiii 127  et d’institutionnaliser les plans de réduction des risques de crise. Dans cette optique, 
la préparation aux futures crises et aux éventuelles perturbations vient désormais s’ajouter aux efforts 
actuellement déployés pour renforcer diverses composantes du système éducatif. Plus précisément, 
les mesures relatives aux investissements liés aux TIC dans les établissements scolaires, à la formation 
des enseignants aux compétences numériques et à l’apprentissage à distance, et à la révision des 
programmes d’enseignement pour les adapter à ce type d’apprentissage sont aujourd’hui au premier plan 
des stratégies de politique éducative. 

Étude de cas no 5 : Zambie : l’éducation accélérée sur mesure

Relever le défi de l’apprentissage

Si des mesures fermes ont été prises pour améliorer l’accès à l’éducation et la qualité de l’enseignement, 
elles ne se répercutent pas encore de manière égale sur l’apprentissage des enfants128. Pour y remédier, 
des programmes axés sur le renforcement de l’apprentissage des compétences fondamentales dans la 
région ont été élaborés129. Certains d’entre eux appliquent le modèle de l’éducation accélérée sur mesure, 
afin que les enfants accusant un retard dans le processus d’apprentissage aient la possibilité de rattraper 
leurs pairs. 

Le modèle d’apprentissage accéléré sur mesure est une approche multidimensionnelle dans laquelle 
chaque apprenant progresse selon ses besoins spécifiques et à son propre rythme. Il se traduit souvent 
par un apprentissage plus efficace, particulièrement bénéfique pour les enfants qui n’ont pas été 
scolarisés ou dont l’apprentissage a été interrompu130. L’un des programmes d’éducation accélérée 
sur mesure, « Enseigner au bon niveau » (en anglais, TaRL), s’appuie sur une approche globale de 
l’apprentissage des compétences fondamentales en lecture et en mathématiques, spécialement destinée 
aux apprenants susceptibles d’être en retard par rapport à leurs pairs.  

Ce programme est géré par l’Abdul Latif Jameel Poverty Action Lab (J-PAL) et l’ONG Pratham, en 
collaboration avec les autorités et des ONG locales. Bien que le modèle varie selon les contextes 

xxxiii. Le terme « résilience » désigne la capacité des systèmes éducatifs à supporter des chocs et des facteurs de stress, à s’y 
adapter et à s’en remettre. 
xxxiv. Initialement lancé en Inde au début des années 2000, il a depuis lors été adopté par dix pays d’Afrique : le Botswana, la Côte 
d’Ivoire, le Ghana, le Kenya, Madagascar, le Mozambique, le Niger, le Nigéria, l’Ouganda et la Zambie
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nationauxxxxiv 131 il repose principalement sur la pédagogie des activités combinées pour maximiser 
l’apprentissage (CAMaL), qui vise à doter les enfants des compétences fondamentales en privilégiant le 
niveau réel de l’enfant plutôt que sa classe ou son âge132. Le programme a pour objectif de développer 
des compétences de base en lecture et en arithmétique chez les enfants entre la 3e et la 5e année du cycle 
primaire, dont le niveau de réussite est inférieur à celui escompté, d’après le programme d’enseignement 
national de chaque pays. Les élèves sont regroupés par niveau d’apprentissage et fréquemment évalués 
afin de suivre leurs progrès et, si nécessaire, de revoir leur parcours d’apprentissage133.

Le programme TaRL est mis en œuvre par les enseignants du secteur public, le personnel des ONG, 
des bénévoles ou des tuteurs rémunérés, qui reçoivent une formation initiale et un accompagnement 
permanent lié aux objectifs du programme. Les évaluations montrent qu’un plus grand nombre d’enfants 
sont susceptibles de bénéficier des programmes TaRL menés par les enseignants du secteur public, qui 
sont également plus viables que ceux dépendant de ressources externes134. Cela se vérifie d’autant plus 
lorsque les enseignants sont soutenus par de solides systèmes d’accompagnement et de suivi et en 
mesure de consacrer du temps aux activités du programme TaRL135. Les composantes du programme 
associées à l’amélioration des résultats sont notamment la formation pédagogique des enseignants ; 
l’accompagnement, le tutorat et le suivi réguliers des enseignants ; et les outils d’accompagnement 
conçus pour ceux-ci. 

L’expérience de la Zambie : d’un projet pilote à un déploiement 
accéléré

La Zambie a été l’un des premiers pays africains à mettre en œuvre le programme TaRLxxxv dans le cadre de 
ses mesures d’amélioration des résultats d’apprentissagexxxvi 136 137. Depuis 2015, le Ministère de l’éducation 
générale collabore avec différents partenaires et, en novembre 2016, un premier projet pilote baptisé 
« Catch-Up » (rattrapage) a été lancé dans 80 établissements scolaires répartis dans quatre districts 
situés à l’est et au sud du pays. Une évaluation de la phase pilote a révélé une baisse de l’absentéisme 
et une amélioration de l’apprentissage : 83 % des élèves de niveau débutant et 29 % des élèves de 
niveau intermédiaire ont vu leurs compétences en lecture progresser d’au moins un niveau après avoir 
reçu trois heures d’enseignement quotidiennes pendant 20 jours138. En outre, le programme a permis 
aux enseignants de bénéficier d’une formation pertinente au début de l’intervention, ainsi que d’une 
formation de remise à niveau après le premier trimestre, qui ont été décrites comme « essentielles » pour 
s’assurer que les enseignants atteignent les objectifs du programm139.  Le suivi a été effectué tout au long 
de la phase de mise en œuvre du programme, et comprenait une évaluation des progrès des apprenants 
ainsi que de la réussite globale de la mise en œuvre140. Une fois sa mise en œuvre pilote achevée avec 
succès, le programme TaRL a été étendu à 1 700 écoles publiques et communautaires de 20 districts entre 
2017 et 2021xxxvii. Il a pour objectif de bénéficier à 200 000 élèves de la troisième à la cinquième année 
ainsi qu’à 6 840 enseignants et mentors141.

xxxv . Le Ghana a été le premier pays d’Afrique subsaharienne à officiellement lancer le programme TaRL en 2010.
xxxvi. En 2007, 48 % des élèves évalués dans le cadre du Consortium de l’Afrique australe et orientale pour le pilotage de la qualité 
de l’éducation ne disposaient pas des compétences de base en lecture et 72 % d’entre eux n’avaient pas acquis les compétences 
de base en calcul. En 2014, une évaluation nationale a révélé que 2 % seulement des élèves de deuxième année pouvaient lire et 
comprendre le texte.
xxxvii. La Zambie compte environ 9 000 écoles primaires, réparties dans 10 provinces et 106 districts. 
IPA, Catch up Pilot Using Teaching at the Right Level Methodology: Process Monitoring Report. 2017, p. 7. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/zambia/media/591/file/Zambia-catch-up-report.pdf
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Le présent chapitre s’inscrit dans le cadre des liens qui unissent l’éducation à la formation et l’emploi et à la croissance 
économique. Les principales questions et conclusions mises en évidence sont les suivantes sont celles qui suivent. 

Afin de saisir le dividende démographique potentiel pour générer une plus grande productivité et stimuler 
la croissance économique, de nombreux gouvernements africains consacrent de plus en plus d’efforts : i) au 
renforcement des compétences qui aideront les jeunes Africains à se préparer à un marché du travail mondial en 
évolution rapide et hautement compétitif ; et ii) au renforcement des liens entre l’éducation, la formation et le marché 
du travail de manière à soutenir les jeunes dans leur recherche d’un emploi productif.
 
Les gouvernements sont confrontés à de multiples défis dans la conception et la mise en œuvre de ces efforts, 
notamment le fait que les marchés du travail nationaux sont dominés par le secteur informel. L’inadéquation entre 
les compétences des jeunes et celles demandées sur le marché du travail constitue un défi supplémentaire. Pour le 
relever, il faudra aller au-delà des compétences spécifiques à l’emploi pour se concentrer sur un plus vaste ensemble 
d’aptitudes comprenant les compétences numériques, les compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul 
et, de plus en plus, les compétences non techniques. Afin de réduire l’ampleur de l’inadéquation des compétences, 
plusieurs gouvernements ont entrepris des réformes au niveau des systèmes (par exemple, en adoptant une approche 
axée sur les compétences dans l’EFTP) et mené des interventions au niveau des programmes (par exemple, en 
organisant des formations complémentaires visant à renforcer les compétences non techniques).   

Au niveau de l’enseignement supérieur, la demande croissante de formations a conduit à une diversification des 
prestataires, ce qui a parfois engendré des niveaux de qualité et de pertinence très variables dans l’enseignement 
supérieur privé. Ces écarts reçoivent de plus en plus d’attention politique dans certains pays ainsi que sur le continent. 
Les initiatives politiques pertinentes comprennent notamment la mise en place de cadres réglementaires, de directives 
d’accréditation et de mécanismes d’assurance qualité. Les disparités dans l’enseignement supérieur, notamment 
celles liées à la richesse, constituent un autre défi. De plus en plus d’efforts visent à créer une diversité de parcours 
d’apprentissage flexibles qui relient l’éducation, la formation et le travail. 

L’analyse de la situation en ce qui concerne l’emploi des jeunes, l’EFTP l’enseignement supérieur par rapport aux 
indicateurs de référence révèle les éléments suivants :

 � La proportion de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) non scolarisés et sans emploi ni formation rend compte du manque 
d’efficacité cumulé du système éducatif et du marché du travail. Les données collectées au cours de la période 
de référence analysée par le présent rapport ne portent que sur 12 pays, qui se distinguent par d’importantes 
différences. Dans certains d’entre eux, environ un huitième des jeunes sont non scolarisés et sans emploi ni 
formation, contre jusqu’à un tiers dans d’autres. Les différences entre les genres sont également de grande ampleur. 
Dans tous les pays, une proportion plus élevée de jeunes femmes sont déscolarisées et sans emploi ni formation, 
mais l’ampleur de l’écart entre les jeunes femmes et les jeunes hommes varie considérablement d’un pays à l’autre ; 

 � Dans un tiers des pays pour lesquels des données sont disponibles, moins de 1 % des jeunes ont accès à 
l’enseignement professionnel. Dans la plupart d’entre eux, les jeunes hommes sont plus nombreux à suivre des 
formations professionnelles que les jeunes femmes ;  

 � Dans la grande majorité des pays où des données sont disponibles, le taux brut de fréquentation de l’enseignement 
tertiaire est inférieur à 10 %. En outre, les disparités fondées sur la richesse en matière d’accès à l’enseignement 
tertiaire sont importantes et omniprésentes, même si l’ampleur de cet écart varie selon les pays. Les femmes et 
les hommes ne disposent des mêmes chances d’accéder à l’enseignement supérieur que dans quelques pays. Les 
disparités entre les genres semblent être en faveur des hommes dans la majorité des pays restants.

i.  Le présent chapitre est axé sur les compétences nécessaires à l’emploi et se fonde sur les éléments issus de l’EFTP ainsi que de l’enseignement supérieur 
qui figurent dans les ODD et la CESA. Il convient toutefois de relever que l’enseignement secondaire général et non professionnel (qui correspond aux 
niveaux 24 et 34 de la Classification internationale type de l’éducation [CITE]), bien qu’il ne soit pas évoqué ici, constitue également une composante 
essentielle du système éducatif directement liée à l’acquisition de compétences nécessaires à la vie courante et requises sur le marché du travail. Cet 
aspect gagnera en importance à mesure qu’une plus grande proportion de jeunes des pays africains termineront leurs études secondaires générales et 
non professionnelles avant de chercher à intégrer le marché du travail. Par ailleurs, bien que l’enseignement primaire (niveau 1 de la CITE) et l’éducation 
de la petite enfance (niveau 0 de la CITE), que le présent chapitre n’évoque pas non plus, ne soient pas directement liés aux efforts de développement 
des compétences nécessaires à l’emploi, les compétences socioémotionnelles et les compétences fondamentales en lecture, en écriture et en calcul 
acquises au cours des premières années de vie constituent les fondements essentiels sur lesquelles reposent tous les niveaux d’enseignement suivants 
et l’apprentissage tout au long de la vie. Bien que l’analyse effectuée dans le présent chapitre s’articule autour du marché du travail et de la croissance 
économique, ces compétences (en particulier les compétences socioémotionnelles) jouent un rôle important dans l’emploi, mais aussi dans l’apprentissage 
tout au long de la vie, le développement personnel, l’autonomisation des individus et l’engagement auprès de la communauté.
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Contexte

Investir dans les compétences nécessaires à l’emploi pour tirer parti du 
dividende démographique potentiel
La population en âge de travailler croît sur l’ensemble du continent et la plupart des pays amorcent (ou ont 
amorcé) leur transition vers une baisse des rapports de dépendance économiqueii iii 2, ce qui réduit la pression 
sur la population en âge de travailler et augmente le potentiel de croissance économique3. Ce dividende 
démographique potentiel offre une occasion d’améliorer la productivité, de stimuler la croissance économique et 
de mettre fin à la pauvreté4. Afin de la saisir, de nombreux gouvernements ont redoublé d’efforts pour renforcer 
les compétences des enfants d’âge scolaire et des jeunes afin de les préparer à entrer en concurrence avec une 
main-d’œuvre mondiale en mutation rapide et hautement compétitive5, et de renforcer les passerelles entre 
l’éducation, la formation et la transition vers le marché du travail6.

Les compétences nécessaires à l’emploi, l’EFTP et l’enseignement 
supérieur dans les ODD
Dans le Programme 2030 et conformément à plusieurs ODD, les gouvernements s’engagent à atteindre des 
cibles liées à l’enseignement supérieur ainsi qu’à la formation technique et professionnelle. Ces secteurs font 
partie de ceux dans lesquels ils entreprennent de fournir une éducation inclusive, équitable et de qualité7. Plus 
particulièrement, les gouvernements s’engagent à « faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès 
dans des conditions d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou tertiaire, y compris universitaire, 
de qualité et d’un coût abordable » (cible 4.3 des ODD), à « augmenter considérablement le nombre de jeunes 
et d’adultes disposant des compétences, notamment techniques et professionnelles, nécessaires à l’emploi, à 
l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat » (cible 4.4 des ODD) ainsi qu’à « réduire considérablement la 
proportion de jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation » (cible 8.6 des ODD)8.

Les compétences nécessaires à l’emploi, l’EFTP et l’enseignement 
supérieur dans la CESA
À l’instar du Programme 2030, la CESA met l’accent sur l’importance de l’éducation et de la formation, en 
particulier dans le domaine des sciences et de la technologie, et met en avant la nécessité d’« élargir les 
possibilités de l’EFTP aux niveaux secondaire et supérieur, et [de] renforcer les liens entre le monde du 
travail et les systèmes d’éducation et de formation » (OS 8) ainsi que de « redynamiser et accroître l’accès à 
l’enseignement supérieur, à la recherche et à l’innovation pour relever les défis du continent et promouvoir 
la compétitivité africaine dans une économie mondialisée » (OS 9)iv. La vue d’ensemble des secteurs de 
la CESA met en lumière le changement de paradigme dans l’EFTP visé par la Stratégie continentale pour 
l’enseignement et la formation techniques et professionnels, qui consiste à préparer « les jeunes à devenir des 
créateurs d’emplois plutôt que demandeurs d’emploi9». La stratégie considère qu’offrir un soutien aux jeunes 
dans l’acquisition de compétences professionnelles par l’intermédiaire de programmes d’EFTP constitue un 
élément clé des stratégies de développement de nombreux pays10. La vue d’ensemble de la CESA montre 
également que les efforts du continent pour donner du prestige à l’EFTP se heurtent à la faiblesse des taux 
de scolarisation, à l’obsolescence et à l’utilité limitée des formations et des installations et à la prévalence 
des disparités entre les genres. La CESA souligne plusieurs défis dans ce domaine, notamment les coûts 

 ii. Le rapport de dépendance économique exprime le nombre d’enfants et de personnes âgées par rapport à la population en âge de travailler.
iii. Selon les estimations des Nations Unies, le nombre de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) va augmenter pour représenter environ 20 % de la population en Afrique 
en 2030. Cependant, cette croissance sera inégale d’un pays à l’autre, les pays d’Afrique du Nord et du Sud ayant déjà terminé leur transition démographique.
iv.  Les domaines d’action énumérés par l’OS 8 sont les suivants : créer et renforcer les systèmes d’information du marché du travail pour identifier les besoins 
en compétences et qualifications ; développer et améliorer l’EFTP et les écoles polytechniques, pour attirer des stagiaires de qualité et fournir des mesures 
d’incitation pour des opportunités de carrière ; établir des partenariats gagnant-gagnant entre les institutions de formation professionnelle et tertiaire et 
les entreprises, dans le but de développer et de mettre en œuvre conjointement des curricula et des programmes pertinents ; institutionnaliser des stages 
dans le cadre de la préparation pour le monde du travail ; fournir des mesures d’incitation pour les établissements de formation et le secteur privé impliqués 
dans l’application de solutions innovantes et la promotion de jeunes entrepreneurs ; et promouvoir l’entrepreneuriat et l’innovation par des programmes 
d’incubation, la recherche et le développement. Les domaines d’action de l’OS 9 sont les suivants : honorer l’engagement national consistant à allouer 1 pour 
cent du PIB à la recherche et à l’innovation ; créer des environnements propices à la recherche et à l’innovation grâce à la mise en place d’infrastructures et la 
fourniture de ressources adéquates ; lier la recherche au développement des secteurs prioritaires et créer les conditions pour devenir compétitif sur le plan 
mondial ; promouvoir la recherche sur l’éducation et l’EFTP ; consolider et développer des centres d’excellence et renforcer les liaisons institutionnelles sur 
le continent ; promouvoir la recherche internationale et la coopération au développement fondée sur l’intérêt et l’appropriation continentale ; développer 
des subventions et bourses sur la base de mérite et de compétition, ainsi que d’autres mécanismes de soutien pour renforcer les jeunes universitaires et les 
chercheurs confirmés ; et renforcer la qualité de l’enseignement supérieur des (post) diplômes et l’éducation postdoctorale pour répondre à l’expansion de la 
demande pour le capital humain de haut niveau.
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élevés de l’expansion de l’EFTP, et appelle à transformer l’EFTP pour en faire un système cohérent de formation 
d’un capital humain compétent et de qualité plutôt qu’un simple regroupement d’institutions techniques ou 
professionnelles11. 

La CESA accorde une tout aussi grande importance à l’enseignement supérieur en vue d’une croissance 
économique « significative et durable », estimant qu’il s’agit d’un « impératif national essentiel pour le 
développement national et la compétitivité mondiale », de même que la recherche scientifique et l’EFTP12. 
Cette vue d’ensemble souligne l’amélioration impressionnante de l’accès à l’enseignement supérieur au cours 
des deux dernières décennies, mais fait état de préoccupations concernant le faible taux de scolarisation par 
rapport à d’autres régions, le manque d’attention accordée aux domaines des sciences et de la technologie 
par rapport aux sciences sociales et humaines, ainsi que les problèmes de qualité et de pertinence rencontrés 
dans l’enseignement universitaire13. Enfin, la CESA met en évidence d’importantes disparités « liées au genre, à 
la classe sociale, au lieu géographique, à l’appartenance à des groupes minoritaires, et aussi à toutes sortes de 
handicaps »14 en matière d’accès à l’enseignement supérieur et s’alarme de la tendance croissante qui concerne 
les diplômés sans emploi15. Le rôle central de l’EFTP, de l’enseignement supérieur, des sciences, de la technologie 
et des compétences nécessaires à l’emploi est clairement reflété par le nombre de groupes de travail s’intéressant 
à ces sujets, notamment l’enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques, 
l’enseignement supérieur, les compétences de vie, l’orientation professionnelle et l’EFTPv.

L’annexe 3 présente les indicateurs de l’ODD 4 et de la CESA relatifs aux compétences nécessaires à 
l’emploi, à l’EFTP et à l’enseignement supérieur.

v.  Il existe d’autres efforts de collaboration régionale et continentale dans ce domaine, notamment la Plateforme d’expertise en 
formation professionnelle (Pefop), la stratégie en matière d’EFTP et le cadre de collaboration régional élaborés par la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) intitulé « Une meilleure éducation pour l’essor de l’Afrique » ainsi que le Programme du Centre 
international de l’UNESCO pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels (UNEVOC) pour le leadership en EFTP en 
Afrique du Sud et de l’Ouest et, plus récemment, le laboratoire d’information et d’innovation de la Banque africaine de développement. 

Encadré 5.1 Cadres juridiques favorables à l’EFTP et aux compétences nécessaires à l’emploi

Les efforts qui visent à élargir l’accès à l’EFTP et à l’enseignement supérieur sont plus efficaces lorsqu’ils 
sont appuyés par des politiques et des cadres juridiques favorables. L’indicateur des ODD applicable 
aux cadres favorables dans le domaine de l’EFTP est le 8.b.1, qui mesure l’« existence d’une stratégie 
nationale de promotion de l’emploi des jeunes, qu’il s’agisse d’une stratégie à part entière ou d’une 
composante d’une stratégie nationale de promotion de l’emploi ». L’indicateur de la CESA applicable aux 
cadres favorables dans le domaine de l’EFTP est le 8.5, qui concerne l’« état des politiques et structures 
de gouvernance en matière d’enseignement technique et de formation professionnelle ». Les données 

n’ont pas été systématiquement 
collectées pour cet indicateur.

Concernant l’indicateur 8.b.1 
des ODD : Comme illustré dans 
la figure ci-dessous, la majorité 
(à savoir 22 pays) des 31 pays 
pour lesquels des données finales 
(2020) sont disponibles ont 
élaboré et adopté une stratégie 
nationale pour l’emploi des 
jeunes. Six de ces pays (Afrique 
du Sud, Égypte, Ghana, Maroc, 
Rwanda et Tunisie) ont mis en 
œuvre leur stratégie. En outre, 
la totalité des pays a pris des 
mesures en vue d’adopter une 
stratégie nationale en matière 

d’emploi. Les neuf pays (Eswatini, Gabon, Guinée, Maurice, République démocratique du Congo, 
Sénégal, Sierra Leone, République-Unie de Tanzanie et Zimbabwe) qui ne disposent pas encore d’une 
stratégie nationale pour l’emploi des jeunes ont entamé son élaboration. Il sera nécessaire d’accélérer les 
processus d’élaboration, d’adoption et de mise en pratique d’une stratégie nationale pour l’emploi des 
jeunes afin de réduire leur taux de chômage, en plus de soutenir les efforts déjà entrepris pour élargir 
l’accès aux compétences techniques et professionnelles. 
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Encadré 5.2 Disponibilité des données

Figure 5.1 Proportion de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de données 
pour la période 2015-2020, pour les indicateurs relatifs aux compétences nécessaires à l’emploi, 
à l’EFTP et à l’enseignement supérieur

Le graphique ci-dessus détaille les données disponibles sur les indicateurs de référence relatifs aux 
compétences nécessaires à l’emploi, à l’EFTP et à l’enseignement supérieur qui ont été collectées dans 
le cadre des efforts de suivi des ODD (barres 1 et 2). Il fait également état des données disponibles sur 
les indicateurs mondiaux des cibles 4.3 et 4.4 des ODD (barres 3 à 12). Environ 40 % des pays disposent 
de données sur les dépenses en recherche et développement, tandis que 60 % ont collecté des données 
sur la population déscolarisée et sans emploi ni formation. Dans le premier groupe, environ un quart des 
pays a collecté des données au cours de deux années ou plus depuis 2015, contre la moitié dans le second 
groupe. Concernant l’indicateur mondial 4.4.1 des ODD sur les compétences en matière de technologies 
de l’information et de la communication, environ un quart de tous les pays africains disposent de données 
depuis 2015, et seul un pays sur dix environ dispose de deux points de données ou plus. 
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Principaux défis liés aux compétences 
nécessaires à l’emploi et à l’EFTP

Investir dans les compétences nécessaires à l’emploi sur un marché 
du travail hautement informel représente un défi

En plus de devoir tirer parti du dividende démographique pour stimuler la croissance économique en 
améliorant la productivité tout en assurant la paix sociale16 et en réduisant les inégalités de revenus17, 
les gouvernements africains sont confrontés à l’autre défi important de veiller à ce que tous les jeunes 
puissent trouver un emploi ou créer leurs propres moyens de subsistance. Pour ce faire, ils devront établir 
des systèmes éducatifs et de formation ambitieux qui permettent aux jeunes d’acquérir les connaissances 
et les compétences demandées sur le marché du travail18. Cependant, ces efforts pourraient s’avérer 
inadéquats compte tenu de la conjoncture unique propre aux économies africaines, dont la main-d’œuvre 
agricole se reconvertit majoritairement en choisissant d’exercer des emplois informels dans le secteur 
des services, qui absorbent peu de personnes hautement qualifiées, plutôt que des emplois formels 
dans le secteur secondaire19. Dans la plupart des pays africains, les efforts relatifs au renforcement des 
compétences entrepris par les gouvernements sont par conséquent incompatibles avec la réalité de la 
prédominance des emplois informels et le fait que la plupart des jeunes devront occuper un emploi dans 
le secteur informel20. Les emplois informels représentent la majeure partie des emplois en Afrique (85,8 
% du total, et 71,9 % hors agriculture)21. Si les gouvernements continuent d’encourager le passage d’un 
secteur économique majoritairement informel à un marché du travail principalement formel sur lequel 
les emplois décents sont plus largement disponiblesvi 22, ils semblent également prendre en compte 
et exploiter de plus en plus les caractéristiques du secteur informel dans la conception de modèles de 
transition appropriés et réactifs pour l’EFTP et l’insertion professionnellevii 23.

Créer une diversité de parcours flexibles qui relient l’éducation,  
la formation et le travail
Dans cette optique, il est utile de considérer la relation entre l’éducation, la formation et le monde 
du travail non pas comme un continuum linéaire, mais comme un ensemble de parcours possibles24. 
Le parcours dominant est celui de l’éducation, dans le cadre duquel les personnes acquièrent des 
compétences et des connaissances en suivant des études, dont le niveau détermine l’accréditation qui 
leur est ensuite accordée25. Les formations constituent un deuxième parcours, dans lequel le travail et la 
formation permettent d’acquérir des compétences et des connaissances techniques et professionnelles, 
qui sont ensuite reconnues en fonction d’un niveau de qualification donné26. Le troisième parcours est 
celui du travail, dans le cadre duquel les activités de production et les formations permettent d’acquérir 
des compétences et des connaissances, qui conduisent ensuite à une production accrue27. Ces approches, 
et d’autres approches similaires qui visent à redéfinir la relation entre l’éducation, la formation et le travail 
afin de reconnaître et d’intégrer l’interaction non linéaire entre les trois, pourraient contribuer à la mise au 
point de processus et de mécanismes alternatifs que les gouvernements peuvent favoriser, réglementer 

vi. Le travail décent regroupe l’accès à un travail productif et convenablement rémunéré, la sécurité sur le lieu de travail et la 
protection sociale pour les familles, de meilleures perspectives de développement personnel et d’insertion sociale, la liberté pour 
les individus d’exprimer leurs revendications, de s’organiser et de participer aux décisions qui affectent leur vie, et l’égalité des 
chances et de traitement pour tous, hommes et femmes.
vii. La documentation pertinente traitant du secteur informel du marché du travail souligne la difficulté de définir les termes « 
économie formelle » et « économie informelle », et avance deux définitions, l’une du point de vue de la productivité (p. ex., emplois 
non professionnels, non qualifiés et marginalisés, travailleurs indépendants, domestiques et auxiliaires familiaux, salariés de petites 
entreprises employant jusqu’à cinq personnes) et l’autre du point de vue juridique (p. ex., non-respect du droit du travail et des 
systèmes de sécurité sociale). Aux fins du présent rapport, la définition juridique est jugée plus pertinente.
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et renforcer. Une fois attestés par des diplômes, ces processus et mécanismes alternatifs pourraient remplacer 
l’éducation formelle de manière à mieux rendre compte de la double réalité du faible taux d’achèvement des 
cycles d’enseignement formels et de leurs effets limités sur l’acquisition des compétences fondamentales 
et de celles nécessaires à l’emploi. Des parcours d’apprentissage flexibles permettant d’accéder à 
l’enseignement supérieur (par des voies alternatives), d’arriver au terme d’une formation (transition) et de 
sortir du système éducatif (obtention d’un diplôme et d’un emploi) peuvent représenter des options flexibles 
et inclusives renforçant l’équité et l’efficacité dans la prestation de services d’enseignement supérieur28.

Surmonter les goulets d’étranglement institutionnels pour établir de 
nouveaux parcours

Reconnaître la nature non linéaire de la relation entre l’éducation, la formation et le travail, en plus d’établir 
des processus et des mécanismes qui intègrent et renforcent des parcours alternatifs, peut transformer la 
capacité des systèmes éducatifs et de formation à générer les compétences demandées par les employeurs29 
en réduisant les goulets d’étranglement institutionnels. Ces goulets d’étranglement peuvent être relatifs 
à l’allocation des ressources, à la coordination des politiques ou aux flux d’informations. Plus précisément, 
les décisions d’allocation budgétaire peuvent continuer à être prises sans tenir compte des performances 
des prestataires de services d’EFTP (qui sont mesurées par l’efficacité interne, les produits et l’impact sur les 
bénéficiaires) et les niveaux de financement cumulés peuvent ne pas refléter l’importance de l’EFTP pour 
la croissance économique30. En outre, si la complexité qui caractérise l’EFTP en tant que domaine politique 
nécessite de mettre en place une coordination et une collaboration efficaces non seulement entre les 
ministères, mais aussi entre les acteurs des secteurs public et privé, les faiblesses institutionnelles et les 
mesures d’incitation non harmonisées peuvent empêcher la réussite de ces tentatives de collaboration31. De 
même, la circulation d’informations fiables en temps voulu entre les acteurs concernés, qui est essentielle 
à la lutte contre l’inadéquation des compétences au marché du travail32, peut parfois faiblir, ce qui souligne 
l’importance de renforcer les systèmes d’information sur le marché du travail. À cet égard, on peut citer la 
Plateforme d’expertise en formation professionnelle (Pefop) élaborée par l’IIPE-UNESCO, qui vise à appuyer 
l’opérationnalisation des politiques rénovées de la formation professionnelle axées sur la satisfaction des 
besoins du secteur économique ainsi que sur les « processus de validation des compétences orientés vers 
l’emploi et l’insertion33». La Pefop contribue à la mobilisation et au renforcement des partenariats public-privé 
qui participent à la mise en œuvre des politiques de formation en les dotant des ressources et des outils 
nécessaires pour renforcer la gouvernance et l’EFTP dans les pays partenaires.

Comprendre et réduire l’inadéquation des compétences sur le marché 
du travail

Sur le marché du travail, le manque d’adéquation entre les compétences des employés actuels ou potentiels 
et celles demandées par les employeurs peut prendre de nombreuses formes, parmi lesquelles une pénurie, 
un excédent ou un déficit de compétences ainsi que la présence d’une main-d’œuvre surqualifiée ou sous-
qualifiée34. Ce phénomène peut poser problème aux employeurs, qui se retrouvent limités dans leurs efforts 
de recrutement ou jugent décevantes les performances de leurs employés ; aux employés mécontents 
qui ont le sentiment que leurs compétences sont sous-exploitées ; et aux chercheurs d’emploi, pour qui 
il est frustrant d’avoir des difficultés à trouver un travail qui correspond à leur ensemble de compétences. 
L’inadéquation des compétences touche à la fois le marché du travail formel et le marché du travail informel35. 
Dans le marché du travail informe en particulier, les problèmes de disponibilité des données entravent 
l’élaboration de politiques et d’interventions éclairées concernant le marché du travail et l’EFTPviii.36 Les 
données collectées dans 10 pays africains sur l’inadéquation des compétences et du niveau d’éducation des 
jeunes employés suggèrent une forte prévalence de sous-éducation (57 %) et de sous-qualification (29 %), 
mais aussi une part relative de suréducation (8 %) et de surqualification (18 %)37.  

viii. Les problèmes de disponibilité des données découlent de différents facteurs, notamment des difficultés techniques 
posées par l’évaluation des compétences d’un individu et l’analyse de celles qui sont demandées sur le marché du travail. Dans 
ce domaine, on peut citer le programme de mesure des compétences de la Banque Mondiale, qui évalue les relations entre 
le niveau d’éducation, l’acquisition de compétences et les exigences du marché du travail dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire (dont le Ghana et le Kenya).
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Par le passé, les débats politiques concernant l’inadéquation des compétences étaient principalement 
axés sur les compétences propres à un emploi. Au cours des dernières années, cependant, les 
compétences numériques, les compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul, et, de plus en 
plus souvent, les compétences non techniquesix 38 ont pris une place centrale.x 39 Du fait de l’élargissement 
du champ des compétences considérées comme pertinentes pour le marché du travail, les objectifs 
d’apprentissage liés aux compétences se sont également étendus au-delà de l’EFTP et de l’enseignement 
supérieur pour intégrer l’éducation secondaire, primaire et même préprimaire40. Le chapitre 4 présente une 
analyse pertinente du niveau minimum de compétence en lecture, écriture et calcul. 

Réaliser des investissements et mettre en place une réglementation 
dans l’enseignement supérieur pour assurer l’efficacité de l’EFTP, de 
la recherche et du développement

L’Agenda 2063 et sa vision du développement durable en Afrique reposent principalement sur la science, 
la technologie et l’innovation. Comme le souligne également la Stratégie de la science, de la technologie 
et de l’innovation pour l’Afrique (STISA-2024), la recherche et le développement sont essentiels pour 
obtenir des progrès dans ce domaine, et les établissements d’enseignement supérieur sont considérés 
comme des centres essentiels à cet égard. La STISA-2024 met également en évidence l’amélioration des 
laboratoires scientifiques et de la création d’infrastructures de niveau international dédiées aux sciences, 
aux technologies et à l’innovation41. Dans cette optique, l’Union africaine s’est fixé pour objectif de 
consacrer au moins 1 % du PIB à la recherche et au développement, un objectif quelque peu ambitieux 
qui dépasse les niveaux d’investissement actuels dans la plupart des pays en développement. Pourtant, 
comme le montre la figure 5.2, plusieurs États africains, dont des pays à revenu intermédiaire tels que 
l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Égypte et la Tunisie, mais aussi à revenu faible tels que le Burkina Faso, le 
Rwanda et le Sénégal, ont déjà franchi la barre des 0,5 % et continuent leur progression.

Figure 5.2 Dépenses en recherche et développement en proportion du PIB

ix. Les compétences « non techniques » désignent une série de qualités, de traits, d’attributs, d’habitudes et de comportements intangibles 
et personnels qui peuvent servir dans de nombreux emplois. Elles comprennent notamment l’empathie, la capacité à diriger, le sens des 
responsabilités, l’intégrité, l’estime de soi, l’autogestion, la motivation et la gestion du temps. 
x. Les catégories utilisées pour rendre compte des types de compétences varient selon les institutions. Par exemple, la Commission européenne 
définit des compétences de base (notamment en lecture, en écriture, en langues étrangères, en sciences et en informatique), des compétences 
transversales et des compétences professionnelles ; l’OIT établit des compétences essentielles ou de base (notamment en lecture, écriture et 
calcul), des compétences personnelles, des compétences transférables ainsi que des compétences techniques et professionnelles ; la Banque 
mondiale différencie les compétences cognitives, comportementales et techniques ; et l’UNESCO définit des compétences fondamentales 
(notamment en lecture, écriture et calcul), ainsi que des compétences transférables, techniques et professionnelles. 
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L’évolution du secteur de l’enseignement supérieur

Les faibles niveaux d’investissement en faveur des établissements d’enseignement supérieur sont 
également préoccupants en raison de la demande croissante de formations post-secondaires 
enregistrée par de nombreux pays42. Dans certains d’entre eux, cette hausse de la demande a entraîné la 
« diversification » du secteur de l’enseignement supérieur, ce qui s’est notamment traduit par l’élévation 
d’établissements publics souvent dotés de faibles ressources au rang d’université43 et par l’émergence de 
nombreux établissements privés disparates d’enseignement supérieur44. De fait, le nombre d’universités 
sur le continent est passé de 784 en 2000 à 1 682 en 201845, et une grande partie de cette augmentation a 
eu lieu dans le secteur privé46. Bien que cela ait conduit à une augmentation considérable du nombre de 
jeunes suivant un enseignement supérieur (comme décrit dans le Constat général du présent chapitre), 
l’accès à celui-ci reste caractérisé par des disparités relatives à la richesse, qui peuvent entraîner l’exclusion 
des jeunes provenant de ménages moins privilégiés. 

L’augmentation du nombre d’établissements supérieurs privés et leur qualité très variable47 ont 
suscité des inquiétudes et conduit les dirigeants politiques à réfléchir à la mise en place de cadres 
réglementaires, de systèmes d’accréditation et de mécanismes d’assurance qualité, ainsi qu’à 
l’établissement d’environnements opérationnels favorables afin que les prestataires privés puissent 
répondre à la demande croissante des jeunes. À cet égard, le Cadre panafricain d’assurance qualité et 
d’accréditation soutenu par la Commission de l’Union africaine est particulièrement pertinent. Son 
objectif principal est d’harmoniser les programmes d’enseignement supérieur afin de doter l’Afrique 
d’un système d’enseignement supérieur revitalisé, distinctif, attractif et compétitif à l’échelle mondiale 
par l’intermédiaire d’une collaboration intra-africaine48. Un autre partenariat notable a consisté en la 
création de pôles d’établissements supérieurs dans le cadre de l’Université panafricaine, chacun des pôles 
représentant un domaine thématique dans lequel l’Afrique espère renforcer ses activités de recherche et 
de développement en matière de science, d’innovation et de technologie49. Certains pays ont également 
redoublé d’efforts pour résoudre les problèmes de qualité et leur influence sur l’employabilité des jeunes. 
En Tunisie, par exemple, le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique procède 
à une large réforme depuis 2016 afin d’améliorer l’employabilité des futurs diplômés et la gouvernance du 
secteur de l’éducation supérieur50.  

La transition entre l’école et le travail doit faire l’objet d’une 
attention accrue

La transition entre l’école et le travailxi 51 et les premières années passées sur le marché du travail peuvent 
être déterminantes pour l’avenir professionnel des jeunes, leurs perspectives de revenus et leur bien-
être52. Les facteurs qui influencent la transition entre l’école et le travail d’un individu comprennent l’état 
du marché du travail (p. ex., l’offre d’emploi pour les nouveaux arrivants), les compétences disponibles 
(p. ex. l’adéquation entre la demande d’une certaine combinaison de compétences et l’ensemble des 
compétences que possède un jeune) ainsi que certains éléments liés à la recherche d’emploi (p. ex., la 
disponibilité des informations)53. 

xi. La transition entre l’école et le travail désigne la période de changement au cours de laquelle s’opère la transition entre 
l’éducation, la formation et le monde du travail
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Constat général

La population déscolarisée et sans emploi ni formation en tant que 
mesure indirecte de l’EFTP, des compétences nécessaires à l’emploi 
et de l’employabilité

L’évaluation des compétences nécessaires à l’emploi et à l’utilisation des services d’EFTP soulève plusieurs 
difficultés, qui sont dues au fait qu’il n’existe pas de définition universelle des « compétences nécessaires à 
l’emploi » ni de l’« EFTP ». Il est donc difficile d’établir des indicateurs mesurables dans ces deux domaines, 
qui disposent d’un ensemble disparate d’indicateurs dont la portée est limitée (voir l’encadré 5.2 sur la 
disponibilité des données). Par conséquent, l’un des indicateurs de référence choisis par la Commission de 
l’Union africaine et l’ISU, qui concerne la proportion de jeunes âgés de 15 à 24 ans non scolarisés et sans 
emploi ni formation, a été reconnu comme étant le plus pertinent, car il rend compte indirectement du 
manque d’efficacité cumulé du système éducatif et du marché du travailxii. Pour la période de référence 
analysée dans ce rapport, les données relatives aux personnes déscolarisées et sans emploi ni formation 
ne sont disponibles que pour 11 pays et sont présentées selon le genre dans la figure 5.3. La proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation varie considérablement d’un pays à l’autre. Par exemple, 
environ un jeune sur huit n’est ni étudiant, ni employé, ni stagiaire au Kenya et au Libéria, contre un sur 
trois en Afrique du Sud, en Côte d’Ivoire, en Eswatini, au Mali, en Namibie et au Sénégal. 

Figure 5.3 Proportion de jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation

xii.  Les autres indicateurs de référence utiles pris en compte par la Commission de l’Union africaine et l’ISU sont le taux 
de participation des diplômés de l’EFTP à la population active, le niveau des dépenses publiques consacrées à l’EFTP 
et la proportion d’étudiants inscrits dans des programmes relatifs aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux 
mathématiques. Cependant, les données n’étaient pas disponibles pour ces indicateurs au moment de l’élaboration du 
présent rapport
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Les disparités entre les genres au sein de la population déscolarisée 
et sans emploi ni formation
Comme le montre la figure 5.3, il existe dans tous les pays des différences notables entre la proportion de 
jeunes femmes et de jeunes hommes non scolarisés et sans emploi ni formation, mais l’ampleur de cet 
écart varie selon les pays. En Côte d’Ivoire, en Égypte, au Kenya, au Libéria, au Mali et au Sénégal, deux fois 
plus de jeunes femmes que de jeunes hommes ne sont ni étudiantes, ni employées, ni stagiaires. L’Afrique 
du Sud, l’Eswatini, la Namibie et le Nigéria affichent un écart moins important. Il convient toutefois de 
noter qu’en Afrique, les disparités entre les genres au sein de la population déscolarisée et sans emploi ni 
formation sont bien inférieures à la moyenne mondiale54.

L’accès à l’enseignement professionnel
En ce qui concerne l’accès des jeunes à l’enseignement professionnel, 25 pays disposent de données 
collectées au cours de la période de référence analysée dans le présent rapport, et celles-ci sont 
présentées dans la figure 5.4. Une comparaison entre les pays révèle d’importantes différences : moins de 
1 % des jeunes d’Érythrée, du Ghana, de la Guinée, de Madagascar, de la Mauritanie, du Mozambique, du 
Niger et de la République-Unie de Tanzanie sont inscrits dans l’enseignement professionnel, contre 1 sur 
10 en Égypte et 1 sur 8 aux Seychelles. 

Les disparités entre les genres dans l’enseignement professionnel
Les jeunes hommes sont plus nombreux à être inscrits dans l’enseignement professionnel que les jeunes 
femmes dans presque tous les pays, à l’exception de l’Éthiopie (1,8 % et 1,6 %) et du Niger (0,9 % et 0,7 %). 
Cet écart varie cependant d’un pays à l’autre. L’Afrique du Sud (2,4 % et 2,5 %), le Burundi (2,0 % et 2,1 %) et 
les Seychelles (12,7 % et 13,4 %) font partie des pays qui se rapprochent de la parité entre les genres, tandis 
que d’autres, comme le Bénin (0,8 % et 1,6 %), le Cameroun (5,2 % et 9,1 %), Madagascar (0,4 % et 0,8 %) 
et Maurice (1,4 % et 3,0 %) font état de fortes disparités. La portée limitée des analyses viables en ce qui 
concerne l’équité dans l’accès des jeunes à l’enseignement professionnel est également à noter. Les données 
disponibles ne permettent d’analyser l’équité qu’entre les genres, et non selon la richesse des ménages, 
l’emplacement géographique (comparaison entre les zones rurales et urbaines) ou le handicap des jeunes.

Figure 5.4 Proportion de jeunes inscrits dans l’enseignement professionnel
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Ces différences dans les taux de scolarisation entre les pays se reflètent également en partie dans 
les dépenses des différents gouvernements en matière d’enseignement professionnel, exprimées en 
pourcentage du PIB dans la figure 5.5xiii. Bien que la disponibilité limitée des données empêche une 
comparaison complète entre les pays, il apparaît que les gouvernements qui allouent une plus grande 
part de leur budget à l’enseignement professionnel enregistrent des taux de scolarisation relativement 
plus élevés dans ce secteur (ce qui est notamment le cas au Mali, au Rwanda et au Togo). Il convient 
également de noter que si l’EFTP est principalement financé par le gouvernement dans tous les pays 
africains, certains choisissent de diversifier leurs sources de financement afin d’accroître l’accès et 
la qualité de l’EFTP tout en continuant d’y allouer peu de ressources publiques55. Pour ce faire, les 
gouvernements peuvent solliciter des contributions des entreprises du secteur privé pour financer 
des programmes de formation, notamment en alternance, mettre en place une taxe sur la formation 
professionnelle ou institutionnaliser un fonds de formation56. 

Figure 5.5 Dépenses publiques consacrées à l’enseignement professionnel aux niveaux secondaire 
et post-secondaire non supérieur, en pourcentage du PIB

Les disparités entre les genres dans l’enseignement supérieur
Comparer l’accès des jeunes à l’enseignement professionnel avec les données disponibles sur la 
fréquentation dans l’enseignement supérieur permet d’observer les disparités entre les genres en 

xiii.  Il est à noter que cet indicateur porte sur les dépenses publiques consacrées à l’enseignement professionnel aux niveaux 
secondaire et post-secondaire non supérieur. 
xiv. Plusieurs autres dimensions de l’exclusion ne sont pas reflétées dans les données actuellement collectées, notamment 
l’accès à l’enseignement supérieur des réfugiés, des jeunes des zones rurales et des jeunes handicapés, entre autres.
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même temps que celles relatives à la richessexiv. La figure 5.6 compare le taux brut de fréquentation des 
jeunes hommes à celui des jeunes femmes dans le secteur de l’enseignement supérieur. Elle comprend 
également une ligne diagonale qui représente la parité. L’Afrique ne compte qu’un nombre réduit de 
pays (dont le Cameroun, le Lesotho et Madagascar) où les femmes et les hommes disposent des mêmes 
chances de suivre un enseignement supérieur. Tous les autres affichent des disparités entre les genres 
majoritairement favorables aux hommes et qui sont particulièrement prononcées au Bénin, en Guinée, 
au Mali, en Mauritanie, en République démocratique du Congo, au Sénégal, en République-Unie de 
Tanzanie, au Tchad et au Togo. Dans quelques États, dont l’Éthiopiexv, Sao Tomé-et-Principe, mais surtout 
en Afrique du Sud et en Tunisie, les disparités en matière de fréquentation de l’enseignement supérieur 
sont en faveur des femmes. Cependant, même en Tunisie et en Afrique du Sud, le taux de participation 
des femmes à la population active est inférieur à celui des hommesxiv 57 58, bien que l’écart qui sépare 
les genres diminue à mesure que le niveau d’enseignement augmente59. Les types de programmes de 
formation auxquels les jeunes femmes et hommes s’inscrivent sont également marqués par des inégalités 
de genre. La proportion de femmes dans le secteur de la santé et du bien-être, de l’éducation, des arts et 
des sciences humaines et sociales est nettement plus élevée, tandis que la proportion d’hommes inscrits 
dans les programmes relatifs à l’ingénierie de fabrication et aux TIC est beaucoup plus élevée60.

Figure 5.6 Taux brut de fréquentation dans l’enseignement supérieur 

xv. Il est à noter que dans le secteur de l’enseignement supérieur en Éthiopie, le taux brut d’inscription (calculé selon des 
données administratives) et le taux brut de fréquentation (calculé selon des données 
xvi. En 2019, le rapport femmes/hommes dans le taux de participation à la population active était de 79 % en Afrique du Sud 
et de 36 % en Tunisie.
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Les disparités de richesse dans l’accès à l’enseignement supérieur

Analyser les disparités de richesse dans l’accès à l’enseignement supérieur (voir la figure 5.7) permet de 
tirer plusieurs conclusions importantes. En premier lieu, les jeunes qui ne proviennent pas des ménages 
les plus aisés (quintiles de richesse Q1 à Q4) n’ont presque aucune chance d’accéder à l’enseignement 
supérieur dans les pays qui affichent un taux brut de fréquentation inférieur à 5 % (dont la Guinée-
Bissau, le Malawi, le Rwanda, la Sierra Leone, la République-Unie de Tanzanie et le Tchad). À mesure qu’il 
enregistre une augmentation générale, cependant, le taux brut de scolarisation dans l’enseignement 
supérieur augmente également chez les jeunes issus de ménages à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure (Q4) et, de façon plus modérée, chez ceux issus de ménages à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (Q3). 

Figure 5.7 Taux brut de fréquentation dans l’enseignement supérieur, par richesse des ménages

Les jeunes des ménages les plus pauvres enregistrent un taux brut de fréquentation supérieur à 5 % dans 
un seul des trois pays où ce taux atteint environ ou dépasse les 20 % pour l’ensemble de la population. 
Leur taux brut de scolarisation reste tout de même largement inférieur à celui des jeunes provenant 
des ménages les plus aisés dans ces pays, représentant environ un sur six (9 % contre 54 %) en Tunisie ; 
environ un sur quatre en Égypte (14 % contre 50 %) et environ un sur huit en Afrique du Sud (5 % contre 
41 %). Ainsi, bien que les disparités liées à la richesse en matière d’accès à l’enseignement supérieur soient 
importantes et omniprésentes, l’ampleur de l’écart de richesse entre les jeunes issus des ménages les plus 
pauvres et ceux issus des ménages les plus aisés varie d’un pays à l’autre. L’Ouganda, le Mali, la Mauritanie, 
Sao Tomé-et-Principe, le Sénégal et la Sierra Leone font partie des pays caractérisés par des disparités 
de richesse plus réduites que celles de pays comme l’Angola, le Bénin, le Cameroun, l’Éthiopie, le Malawi 
et le Nigéria, qui sont caractérisés par des disparités de richesse relativement importantes dans l’accès à 
l’enseignement supérieur.
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Comprendre les disparités de richesse dans l’accès à 
l’enseignement supérieur

L’ampleur des disparités de richesse dans l’accès à l’enseignement supérieur peut dépendre de plusieurs 
facteurs liés à l’offre et à la demande, notamment l’existence d’une offre privée d’enseignement supérieur, 
la disponibilité de bourses et de prêts, et les décisions d’allocation budgétaire des gouvernements. Une 
analyse des dépenses publiques consacrées à l’enseignement supérieur, exprimées en pourcentage du 
PIB (voir la figure 5.8), révèle des différences non négligeables entre les pays. Le Burkina Faso et le Togo, 
par exemple, allouent des ressources correspondant à une part similaire de leur PIB à l’éducation, mais 
consacrent respectivement 1,5 % et 0,9 % de leur PIB à l’enseignement supérieur. L’Éthiopie se distingue 
à cet égard, les dépenses qu’elle consacre à l’enseignement supérieur représentant un pourcentage très 
élevé de son PIB par rapport aux autres pays africains, alors même que le taux brut de fréquentation de sa 
population n’est pas beaucoup plus élevé que dans les autres pays à faible revenu. La République-Unie de 
Tanzanie se démarque également, car son secteur de l’enseignement supérieur enregistre le plus faible 
taux brut de fréquentation de tous, alors qu’elle y consacre 0,7 % de son PIB.

Figure 5.8 Dépenses publiques consacrées à l’enseignement supérieur, en pourcentage du PIB

Les compétences nécessaires à l’emploi

Le champ des débats politiques sur les compétences nécessaires à l’emploi s’est peu à peu étendu 
au-delà des compétences professionnelles spécialisées pour intégrer les compétences numériques, les 
compétences fondamentales en lecture, écriture et calcul ainsi que les compétences non techniques. 
Bien qu’aucun indicateur de référence ne soit directement lié à ces compétences, certains indicateurs 
mondiaux des ODD ont pour objectif d’évaluer quelques-unes d’entre elles. L’indicateur 4.4.1 des ODD, 
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par exemple, porte sur les compétences en matière de TIC, tandis que l’indicateur 4.6.1 s’intéresse 
aux compétences fonctionnelles en lecture, écriture et calculxvii 61. L’indicateur 4.4.1 des ODD portant 
sur les compétences en matière de TIC a été suivi dans 12 pays vers l’année 2016 (pendant les deux 
années précédentes ou suivantes). Pour ce qui est de l’indicateur 4.6.1 des ODD sur les compétences 
fonctionnelles en lecture, écriture et calcul, seul un pays (l’Afrique du Sud) dispose de données couvrant 
la période de référence. Compte tenu de la disponibilité limitée des données pour l’indicateur 4.6.1, 
il a été décidé d’analyser les données disponibles pour l’indicateur 4.6.2, un indicateur thématique 
d’alphabétisme relatif à la même cible des ODDxviii 62.

La figure 5.9 présente la proportion de jeunes et d’adultes possédant neuf types de compétences en TIC 
d’un niveau plus ou moins avancé.

	� Dans la plupart des pays, pour la plupart des types de compétences, moins de 20 % des jeunes et des 
adultes possèdent la compétence numérique concernée.

	� Madagascar, la Zambie et, dans une moindre mesure, le Botswana, Cabo Verde, l’Égypte et le Maroc 
se distinguent par des proportions relativement plus élevées. Les efforts que ces pays consacrent à 
l’amélioration des compétences numériques méritent donc de faire l’objet d’un examen plus attentif. 

	� Les ensembles de données nationales ventilées par genre indiquent que les femmes sont 
systématiquement moins nombreuses que les hommes à posséder telle ou telle compétence 
numérique, ce qui fait clairement ressortir la fracture numérique entre les genres dans les pays 
concernés. À cet égard, la disparité relativement faible entre les genres au Botswana et au Maroc mérite 
d’être soulignée.

Figure 5.9 Proportion de jeunes et d’adultes possédant des compétences en matière de TIC, par 
catégorie de compétences et par genre

xvii. S’il n’existe pas d’indicateur des ODD en lien direct avec les compétences non techniques, celles-ci font l’objet d’initiatives 
de définition et de mesure prometteuses dans d’autres contextes. On peut notamment citer les efforts menés par l’UNICEF au 
sujet des compétences de la vie courante dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord.
xviii. Les données de suivi de l’indicateur 4.6.1 sur les compétences fonctionnelles en lecture, écriture et calcul sont collectées 
au moyen d’enquêtes d’évaluation des compétences ciblant les jeunes et la population adulte. Les données relatives à 
l’indicateur 4.6.2, quant à elles, proviennent généralement d’autodéclarations ou de déclarations des ménages recueillies lors 
de recensements ou d’enquêtes auprès des ménages.
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La figure 5.10 illustre le taux d’alphabétisme des jeunes (âgés de 15 à 24 ans) par pays et par région, 
accompagné de l’indice ajusté de parité entre les genresxix. Les pays sont regroupés par région et la 
moyenne régionale est indiquée en première ligne de chaque groupe.  

	� Du point de vue des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie, comme de celui de la 
participation productive à la population active, il est préoccupant de constater que l’analphabétisme 
s’étend à un quart des jeunes d’Afrique centrale et de l’Est et à un tiers de ceux d’Afrique de l’Ouest. Au 
total, moins de la moitié des jeunes savent lire et écrire dans sept pays (le Burkina Faso, la Guinée, le 
Mali, le Niger, la République centrafricaine, le Soudan du Sud et le Tchad).

	� On observe des variations marquées entre les pays. De manière générale, l’Afrique de l’Ouest enregistre 
des taux d’alphabétisme des jeunes inférieurs à celui des autres régions. En dehors de cette région, 
la Mauritanie, la République centrafricaine, le Soudan du Sud et le Tchad se distinguent par des taux 
particulièrement bas. En Afrique de l’Ouest, Cabo Verde, le Ghana, le Nigéria et le Togo se démarquent 
grâce à des taux d’alphabétisme des jeunes relativement plus élevés que ceux des autres pays de la 
région.

	� En ce qui concerne les disparités entre les genres, les pays dont le taux d’alphabétisme des jeunes est 
plus bas que la moyenne de leur région ont tendance à afficher un indice ajusté de parité entre les 
genres d’une valeur inférieure à 1. En d’autres termes, l’analphabétisme touche les jeunes femmes de 
manière disproportionnée dans les pays dont les taux d’alphabétisme sont faibles. 

Figure 5.10 Taux d’alphabétisme des jeunes et indice ajusté de parité entre les genres pour ce taux

xix.  La parité entre les genres est atteinte lorsque la valeur de l’indice ajusté se situe entre 0,97 et 1,03.
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Exemples d’interventions en cours et de 
défis qu’il reste à relever

Promouvoir des parcours d’apprentissage flexibles et des 
formations axées sur les compétences pour les personnes ayant 
abandonné l’école prématurément

Conscients que la plupart des jeunes empruntent une trajectoire non linéaire en matière d’éducation, 
de formation et de travail dans les pays où les taux d’achèvement sont particulièrement bas, plusieurs 
gouvernements africains ont lancé des programmes de rattrapage scolaire et de formations axées sur les 
compétences dédiés aux personnes ayant abandonné l’école prématurément. 

	� Par exemple, les centres de réinsertion socioéducative du Tchad et le programme ASAMA au 
Madagascar sont des façons pour les gouvernements d’offrir des possibilités de rattrapage qui 
permettent aux jeunes ayant quitté le système éducatif prématurément d’intégrer le marché du travail 
avec un minimum de compétences professionnelles de base63. 

	� En collaboration avec des associations professionnelles, le Gouvernement du Bénin a lancé un 
programme de formation et de certification professionnelles qui permet aux jeunes non scolarisés 
d’acquérir des compétences fondées sur les normes pour différents métiers, en plus de bénéficier d’une 
formation aux compétences fonctionnelles en matière d’alphabétisme64. 

	� Au Niger, les jeunes ont accès à des possibilités de formation professionnelle dans des centres de 
formation aux métiers qui leur proposent des filières d’apprentissage formelles, non formelles et 
informelles mises en œuvre en collaboration avec l’État, les collectivités locales, les citoyens et les 
artisans. Ces centres associent l’acquisition de compétences fonctionnelles en matière de lecture avec 
des formations axées sur les compétences65. 

	� Au Sénégal, un partenariat public-privé financé par le Fonds de formation professionnelle propose des 
programmes de formation pour des postes spécifiques plutôt qu’un métier. Le certificat de spécialité 
offre aux jeunes une voie directe vers l’emploi en leur offrant une formation adaptée à leur niveau 
d’éducation et aux possibilités réelles d’emploi66.

Les efforts déployés par les gouvernements pour promouvoir des parcours d’apprentissage flexibles ne 
ciblent pas uniquement les jeunes ayant quitté prématurément l’école ; ils offrent des points d’entrée à 
tous les âges et à tous les niveaux d’éducation. En Afrique du Sud, les universités adoptent des pratiques 
novatrices pour reconnaître les acquis et les autres voies d’admission alternatives, en plus de dispenser 
des formations supplémentaires, de fournir des programmes de soutien entre pairs et de mentorat, 
d’organiser un apprentissage à distance ou hybride sous diverses formes et de proposer des emplois du 
temps adaptés67. Le Gouvernement du pays a également mis en place de nouvelles passerelles entre les 
formations techniques et professionnelles et le secteur universitaire afin d’améliorer le statut de l’EFTP68. 

L’approcher par les compétences dans le cadre de l’EFTP
Au cours des deux dernières décennies environ, plusieurs pays africains ont entrepris des réformes 
structurelles de leurs services d’EFTP en adoptant une approche fondée sur les compétences en matière 
de formation. Cette approche se concentre sur les compétences qu’un apprenant peut démontrer pour 
un métier en particulier, et son champ d’application dépend des exigences et des normes en matière de 
compétences sur le marché du travail69. Plusieurs pays africains, dont l’Éthiopie et le Ghana ont adopté 
cette approche vers l’an 2000. Cependant, la durée, la portée et l’efficacité de la mise en œuvre de la phase 
d’expérimentation (y compris le succès des partenariats public-privé) ont varié selon les pays70. L’Éthiopie 
a relativement bien réussi à adopter et à appliquer l’approche fondée sur les compétences à l’EFTP en 
élaborant des référentiels professionnels dans le cadre de partenariats public-privé efficaces71.
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Les mesures institutionnelles de lutte contre la fragmentation de 
l’EFTP

Certains gouvernements ont pris des mesures institutionnelles afin de limiter la fragmentation des 
services d’EFTP et de surmonter les problèmes de qualité et les obstacles en matière d’informations qui en 
résultent. 

	� Au Niger, le Gouvernement a créé un Observatoire national de l’emploi et de la formation 
professionnelle afin de suivre l’insertion des personnes diplômées des centres de formation 
professionnelle en constituant une base des données des apprenants. L’Observatoire et la base de 
données s’inscrivent dans le cadre d’efforts plus généraux visant à gérer l’offre de compétences au 
niveau national et à améliorer la gouvernance des services d’EFTP dans le pays72.

	� En Tunisie, le Gouvernement a élaboré une classification nationale des qualifications qui sert de 
cadre de référence reliant les diplômes aux niveaux de compétences correspondants. Un système 
d’information servant à mettre en pratique et à suivre la mise en œuvre de la classification a également 
été mis en place, en plus d’un système documentaire reconnaissant les filières de formation formelles 
et informelles73. 

	� De même, le Ghana s’est doté d’un cadre national de qualifications de l’EFTP et a créé la Direction 
des services de l’EFTP, rattachée au ministère de l’Éducation. Le Gouvernement a également pris les 
dispositions nécessaires pour que les examens relatifs à l’EFTP soient organisés par le Conseil national 
des examens professionnels et techniques74. 

	� D’autres pays, tels que Maurice et la Namibie, ont lancé des systèmes de validation des acquis qui 
permettent de certifier les aptitudes et les compétences acquises dans des cadres informels ou non 
formels, ainsi que de faciliter leur intégration dans les cadres nationaux de qualifications.

Renforcer les formations en apprentissage 

Certains gouvernements estiment que les formations en apprentissage, bien qu’elles ne constituent 
pas une solution miracle, représentent au moins une option d’intervention qui pourrait grandement 
bénéficier à la lutte contre le chômage des jeunes, notamment en réduisant l’inadéquation des 
compétences, en facilitant la transition entre l’école et le travail et en promouvant la collaboration 
entre les acteurs des secteurs économiques et de l’éducation75. Parmi ces gouvernements, plusieurs ont 
concentré leurs efforts sur la réforme des méthodes de formations en apprentissage traditionnelles76.

	� Le Ghana a mis en place divers dispositifs de formations en apprentissage, notamment des subventions 
pour les jeunes non scolarisés qui suivent un apprentissage en milieu professionnel, des réformes des 
formations en apprentissage pour y faire participer des centres de formation et des entreprises77 et, 
plus récemment, un système de rémunération fondée sur la performance pour les organisateurs de 
formations en apprentissage78. 

	� Le Rwanda a élaboré un programme afin d’organiser des formations pratiques en entreprise ciblant les 
élèves de l’EFTP79.  

D’autres pays ont adopté des mesures et des outils inédits afin de renforcer la qualité et l’équité de 
leurs programmes de formations en apprentissage existants. En Afrique du Sud, le Gouvernement a 
conçu et présenté des directives numériques visant à mieux faire connaître les systèmes de formations 
en apprentissage aux parties prenantes80. Si l’inclusivité est considérée comme un élément essentiel 
des programmes de qualité81, la réalité des programmes d’apprentissage informels et formels semble 
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nécessiter la mise en place de politiques ciblées par les gouvernements pour remédier aux disparités 
existantes. Au Zimbabwe, dans le cadre du Réseau de formation et de développement des ressources 
humaines dans le secteur informel, qui met en relation les petites entreprises et leurs apprentis avec 
des centres de formation complémentaire, les efforts visant à recruter des apprentis pour de nouvelles 
professions ne discriminant pas en fonction du genre82 ont permis non seulement d’établir, mais aussi 
d’atteindre, des objectifs concernant le pourcentage de femmes apprenties bénéficiant du programme.

Élaborer des politiques en tenant compte de l’avenir du travail

L’évolution rapide des technologies, de la situation démographique et de la mondialisation façonne 
de manière inédite l’avenir du travail et des marchés, ce qui transforme leurs besoins en matière 
de compétences83. Les gouvernements africains doivent donc faire face au défi de transmettre des 
compétences utiles à leur jeune population croissante tout en facilitant faciliter la transition entre l’école 
et le travail dans un contexte où le marché du travail connaît des changements rapides dus à la double 
pression exercée par la désindustrialisation précoce et le fait que l’évolution mondiale des technologies 
modifie et remodèle rapidement les compétences demandées84. Afin de répondre aux besoins à moyen 
terme, l’Agenda 2063 et la STISA-2024 placent la science, l’innovation et la technologie au cœur du 
développement et de la croissance de l’Afrique85. En s’appuyant sur ces documents d’orientation politique, 
la CESA met particulièrement en avant l’enseignement des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et 
des mathématiques ainsi que les résultats d’apprentissage. À court terme, cependant, les gouvernements 
continuent de composer avec la réalité de la conjoncture en aidant les jeunes à se préparer à occuper de 
meilleurs emplois dans le secteur informel en améliorant les services d’EFTP, ou dans le secteur agricole en 
soutenant les entreprises agro-industrielles86. 

Des facteurs structurels et des chocs externes entravent les efforts 
des gouvernements

Dans de nombreux pays, des facteurs structurels et des chocs externes contrecarrent les efforts menés 

pour améliorer les services d’EFTP et renforcer les liens entre l’éducation, la formation et le monde 
du travail. Les gouvernements doivent notamment composer avec l’instabilité (qui se traduit par 
des investissements limités dus à la faiblesse de l’État de droit et à l’épuisement du capital social), les 
défaillances des marchés du crédit (qui entraînent le sous-financement des formations axées sur les 
compétences et font obstacle à l’entrepreneuriat)87 et, plus récemment, avec les pandémies (qui ont 
poussé de nombreux travailleurs salariés des économies formelle et informelle à se reconvertir vers un 
emploi indépendant dans l’économie informelle)88. 

En réponse aux défis posés par la pandémie de COVID-19, plusieurs gouvernements ont conçu et mené 
des interventions louables visant à assurer la continuité des programmes d’EFTP malgré la fermeture des 
centres de formation. En Côte d’Ivoire, par exemple, le Gouvernement a lancé le projet « Écoles fermées, 
mais cahiers ouverts » pour les établissements scolaires et les centres de formation. Il a également créé la 
plateforme virtuelle « Ma formation en ligne », qui permet aux apprenants de tous les programmes d’EFTP 
d’accéder à des cours et à des exercices en ligne89. Dans d’autres pays, cependant, les services d’EFTP n’ont 
pas pu être aussi bien adaptés au contexte de la pandémie que l’enseignement général90, notamment 
parce que certains métiers nécessitent l’acquisition de compétences pratiques, mais aussi parce que les 
centres de formation de l’EFTP manquent d’infrastructures pour l’apprentissage en ligne. 

xx.  L’indice de capital humain est un outil de mesure de la Banque mondiale qui rend compte des investissements que les pays 
consacrent à la génération future de travailleurs. D’après les données récoltées en 2020, un enfant né dans un pays d’Afrique 
subsaharienne, s’il termine ses études et est en bonne santé, ne pourra réaliser que 40 % de son potentiel de productivité (indice 
de capital humain égal à 0,40). À l’échelle mondiale, la valeur moyenne de l’indice de capital humain est de 0,56. 
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Étude de cas no 6 : Les centres d’excellence dans l’enseignement 
supérieur

D’après les estimations, le nombre de jeunes en Afrique va doubler pour atteindre plus de 830 millions 
d’ici à 205091, ce qui signifie que le continent pourrait représenter une part importante de la population 
active mondiale92. Pourtant, selon l’indice du capital humainxx 93, l’Afrique dispose de la productivité 
potentielle la plus faible au monde94. Elle affiche malgré tout l’un des plus forts taux de rentabilité 
de l’éducation, chaque année de scolarité supplémentaire augmentant le potentiel de gain de 12 % 
(soit deux points de pourcentage de plus que la moyenne mondiale)95. Le taux estimé de rentabilité 
de l’enseignement supérieur est particulièrement élevé par rapport à celui des niveaux primaire et 
secondairexxi 96.

L’enseignement supérieur joue souvent un rôle crucial dans le développement du capital humain et dans 
l’acquisition des compétences et des connaissances nécessaires par la population en âge de travailler. En 
Afrique, les inscriptions dans l’enseignement supérieur ont presque décuplé au cours des cinq dernières 
décenniesxxii 97 98. Toutefois, l’offre semble encore insuffisante pour répondre à la demande, en raison 
de la place plus importante occupée par l’enseignement secondairexxiii 99 et du nombre croissant de 
jeunes. Parallèlement, différents secteurs économiques prioritairesxxiv sont confrontés à une pénurie de 
travailleurs dotés des compétences techniques requises pour améliorer la productivité, en particulier dans 
les domaines des sciences et du développement de technologies100.

Mis en œuvre dans 19 pays, le programme de Centres d’excellence dans l’enseignement supérieur en 
Afrique (CEA) vise à contribuer au renforcement des capacités des établissements d’enseignement 
supérieur dans les trois domaines clés suivants : les sciences, la technologie, l’ingénierie et les 
mathématiques ; l’agriculture ; et la santé. Son objectif est de former du personnel qualifié dont les 
compétences seront adaptées à un domaine thématique d’importance centrale pour le développement 
régional101. 

Lancée en 2014, la première phase du programme (CEA I) a été mise en œuvre dans neuf pays d’Afrique 
centrale et de l’Ouest (à savoir le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le 
Ghana, le Nigéria, le Sénégal et le Togo), aboutissant à la création de 22 centres102. Au terme de quatre 
années de mise en œuvre, le programme a recueilli les inscriptions de 16 000 étudiants à court terme 
et de 9 000 étudiants de master. Par ailleurs, 30 programmes ont reçu une accréditation internationale, 
et 4 962 étudiants et membres du corps enseignant ont participé à des stages relatifs à leur domaine 
d’études103. Les 22 centres de la CEA I sont parvenus à nouer 87 partenariats avec d’autres institutions 
et des industriels, en plus de générer des revenus de 50,6 millions de dollars É.-U. par l’intermédiaire 
de subventions concurrentielles à la recherche et au développement, de concours pour l’obtention de 
bourses, de frais d’inscription des étudiants et de services d’évaluation104. D’un point de vue qualitatif, 
plusieurs des centres créés dans le cadre du CEA mettent en évidence la contribution importante que les 
compétences techniques et scientifiques pourraient apporter au développement. Un exemple parlant 
est celui du Centre d’excellence en génomique des maladies infectieuses du Nigéria, dont le personnel 
a diagnostiqué le premier malade d’Ebola du pays en 2014, tout juste six heures après avoir reçu un 
prélèvement sanguin105.

xxi.  Les taux sont les suivants : 14 % pour l’enseignement primaire, 11 % pour l’enseignement secondaire et 21 % pour 
l’enseignement supérieur.
xxii.  Alors qu’il était inférieur à 1 % en 1970, le taux brut de scolarisation a atteint 8,9 % en Afrique subsaharienne et 32,4 % en 
Afrique du Nord en 2016.  
xxiii.  Le taux net ajusté de fréquentation scolaire dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire est de 25 % en Afrique 
subsaharienne .  
xxiv.  Il s’agit notamment de l’énergie, des industries extractives, de l’aménagement urbain, des transports, de l’agriculture 
durable, de la santé, de l’environnement ainsi que de l’informatique et des communications.
xxv. Outre les sciences, la technologie, l’ingénierie et les mathématiques, l’agriculture et la santé, les domaines thématiques 
étendus comprennent l’environnement ainsi que l’éducation et les sciences sociales appliquées. Les nouveaux sujets 
traités sont notamment les villes durables, l’approvisionnement durable en électricité et en énergie, les sciences sociales et 
l’éducation, les transports, les politiques relatives à la santé et à la population, le développement de la phytothérapie et la 
science réglementaire, la santé publique, l’informatique et les communications appliquées ainsi que la production pastorale.
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Sur la base de ces premiers succès, la deuxième phase du programme (CEA II) a été lancée en 2016 pour 
créer 24 centres dans huit pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe (en Éthiopie, au Kenya, au Malawi, 
au Mozambique, en Ouganda, au Rwanda, en République-Unie de Tanzanie et en Zambie). La troisième 
phase (CEA Impact) a débuté en 2018, avec pour objectif d’appuyer la création de 25 centres, d’apporter 
un soutien à 18 centres issus de la première phase et d’élaborer de nouveaux domaines de recherchexxv 106.

L’équité comme prochain palier

L’enseignement supérieur en Afrique est confronté à un défi commun : il profite souvent aux étudiants 
issus de milieux plus aisés, plus instruits et qui vivent en zones urbaines107 (voir le Constat général pour 
une discussion sur l’accès équitable à l’enseignement supérieur). Par ailleurs, le fait que la région se soit 
rapprochée de la parité entre les genres n’empêche pas que les progrès en la matière restent lents, en 
particulier dans les pays à faible revenu et dans les filières des sciences, de la technologie, de l’ingénierie 
et des mathématiques, où les femmes restent sous-représentées108. Il est donc d’une importance capitale 
que les interventions panafricaines, telles que le programme CEA, renforcent la priorité accordée à 
l’équité en intégrant des bourses fondées sur les besoins, des programmes de sensibilisation ciblés et des 
campagnes d’information dans leurs stratégies d’expansion.

Étude de cas no 7 : La préparation à l’emploi et le passage à la vie 
active      

Les jeunes victimes de la pauvreté laborieuse 

Le chômage ou la précarité de l’emploi des jeunes semble être un problème dans plusieurs pays d’Afrique. 
Lorsqu’ils occupent un emploi, les jeunes travaillent souvent dans le secteur informel, et ce en plus 
grande proportion que le reste de la population en âge de travailler109. Afin d’aider les jeunes à intégrer 
le marché du travail, différents gouvernements élaborent des politiques inédites et lancent de nouveaux 
programmes visant à améliorer l’accès à des formations de qualité110.

L’engagement du Rwanda en faveur du renforcement des 
compétences des jeunes

Malgré une croissance soutenue et un revenu par habitant supérieur à la moyenne régionalexxvi 111, le 
Rwanda éprouve encore des difficultés à garantir l’emploi productif des jeunes112. D’après de nouvelles 
estimations de l’Organisation internationale du Travail (OIT), la moitié des Rwandais âgés de 15 à 29 ans 
n’ont pas terminé leur transition vers un emploi stable et satisfaisantxxvii. Cette situation est la conséquence 
de faibles taux d’achèvement du deuxième cycle de l’enseignement secondairexxviii 113, de lacunes en 
matière d’acquisition de compétences dans le cadre de programmes d’EFTP ou de l’enseignement 
supérieurxxix 114 et de l’accès limité au travail décent115.

xxvi.  Entre 2000 et 2020 (selon les prévisions), le Rwanda a affiché un taux moyen de croissance réelle de 7 %, le PIB par 
habitant à parité de pouvoir d’achat ayant atteint 2 363 dollars É.-U. en 2019.
xxvii. Selon la définition de l’OIT, un jeune est en insertion professionnelle s’il répond à au moins une des conditions suivantes 
: i) il étudie et est actuellement employé ou sans emploi (au sein de la population active) ; ii) il n’étudie pas et est sans emploi 
; iii) il n’étudie pas et occupe un emploi temporaire et insatisfaisant ; et iv) il n’étudie pas et est sans emploi, mais envisage 
d’occuper un poste dans le futur.
xxviii. Au Rwanda, les habitants âgés de plus de 25 ans ne sont que 10 % à avoir au moins achevé le deuxième cycle de 
l’enseignement secondaire, tandis que 20 % seulement des diplômés récents de programmes d’EFTP sont employés à plein 
temps après avoir reçu leur diplôme.
xxix. Seulement 20 % des diplômés récents de programmes d’EFTP sont employés à plein temps après avoir reçu leur diplôme.
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Afin d’améliorer les perspectives d’emploi et l’intégration économique des jeunes, le Rwanda travaille 
à élaborer un cadre politique exhaustif depuis 2015xxx. Ces efforts se sont traduits par une politique 
nationale de la jeunesse116, une stratégie de transformation nationale117, une politique nationale en 
matière d’emploi et, plus récemment, une stratégie nationale relative au renforcement des compétences 
et à l’emploi118. Ces initiatives définissent une programmation complète qui cible les jeunes par 
l’intermédiaire de l’autonomisation économique, de la décentralisation des systèmes de soutien, de 
mécanismes de renforcement des liens avec le secteur des TIC et d’une stratégie visant à renforcer 
l’acquisition de compétences grâce aux formations EFTP. Il s’agira notamment de réformer l’EFTP de 
manière à déployer un programme scolaire fondé sur les compétences dans toutes les institutions 
concernées119 xxxi.

Passer de l’Akazi Kanoze (le travail bien fait) à l’Huguka Dukore 
Akazi Kanoze (l’emploi pour tous)

En tant que premier pas vers l’avancement des réformes ambitieuses du système d’EFTP, le Ministère 
de l’éducation du Rwanda œuvre avec le Centre de développement de l’éducation120 à déployer 
le programme scolaire « Work Ready Now! » (« Prêts au travail maintenant ! »)xxxii 121 dans tous les 
établissements d’enseignement secondaire général et technique. Cette initiative a été précédée par le 
projet AKxxxiii Youth Livelihoods, un programme à plus petite échelle mis en œuvre entre 2008 et 2016. 
L’objectif de ce projet était d’améliorer la préparation à l’emploi et l’esprit d’entreprise, en offrant une 
formation et un appui en matière de compétences professionnelles et de la vie courante, ainsi que des 
possibilités de formation pratique122.

Le programme Akazi Kanoze a bénéficié à 18 939 jeunes Rwandais, parmi lesquels 157 étudiants d’un 
sous-ensemble préalablement choisi pour être évalué, ont obtenu des résultats positifs : 73 % ont obtenu 
des résultats satisfaisants à un test de compétences123 et 76 % ont trouvé un stage après avoir terminé 
le programme. Deux ans plus tard, 74 % de ces étudiants étaient toujours en poste. Une enquête a 
également été menée auprès d’employeurs afin de comprendre leur perception de la performance des 
jeunes dans le programme. La vaste majorité des répondants ont jugé que les compétences techniques et 
de la vie courante des étudiants étaient « excellentes » ou « bonnes »124.

Une version sur mesure du programme a été élaborée en 2016 afin d’élargir la mise en œuvre de sa 
première phase. L’objectif était de proposer le modèle « Work Ready Now! » à 40 000 jeunes vulnérables de 
23 districts. Connue sous le nom de « Huguka Dukore Akazi Kanoze »xxxiv (l’emploi pour tous), cette version 
comprend une composante d’intégration de la dimension de genre qui permet de contribuer à renforcer 
les compétences des femmes dans des secteurs traditionnellement dominés par les hommes, en plus 
d’une composante consacrée aux jeunes handicapés125. 

L’année 2017 a marqué le début de l’institutionnalisation nationale d’un programme scolaire fondé 
sur le modèle « Work Ready Now! ». Une première évaluation d’impact par essai contrôlé randomisé 
menée en 2018 a révélé que les étudiants inscrits au programme de développement de la main-d’œuvre 
Akazi Kanoze 2 étaient de huit points de pourcentage plus susceptibles d’occuper un emploi que leurs 
semblables ne participant pas au programme. Des résultats positifs ont également été observés en 
matière d’équité entre les genres. Les jeunes femmes participant au programme ont obtenu un score 
de préparation à l’emploi de cinq points de pourcentage supplémentaires en moyenne. Si plus de 20 
points de pourcentage les séparaient de leurs pairs masculins en début de programme, les femmes sont 
parvenues à rattraper ce retard126.

xxx. Selon la définition mondialement acceptée, on appelle « jeunes » la population âgée de 15 à 29 ans. Au Rwanda, cependant, les 
jeunes correspondent aux personnes âgées de 14 à 35 ans. D’après cette définition nationale, 40 % des Rwandais sont des jeunes.
xxxi. Les domaines de compétences considérés comme prioritaires sont l’esprit critique, la créativité, l’innovation, la recherche, la 
communication dans les langues officielles, la coopération, la coopération en matière de gestion, les relations interpersonnelles, les 
compétences de la vie courante et l’apprentissage tout au long de la vie.
xxxii. « Work Ready Now! » est un modèle de programme scolaire de préparation à l’emploi déployé à diverses échelles dans 26 pays 
depuis 2009. Constitué de modules flexibles et faciles à adapter, il intègre une variété de sujets fondés sur les normes internationales 
qui comprennent le développement personnel, la communication, la recherche d’un emploi, le comportement au travail, la 
participation civique, la culture numérique, la santé et la résilience. 
xxxiii. Ce qui signifie « travail bien fait » en kinyarwanda.
xxxiv. Ce qui signifie « emploi pour tous » en kinyarwanda.
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Une nouvelle main-d’œuvre mieux équipée  

Les résultats préliminaires de la mise en œuvre à grande et petite échelle d’un programme de préparation 
à l’emploi au Rwanda ont prouvé l’efficacité des programmes scolaires pratiques et flexibles adaptés aux 
jeunes dont le niveau d’alphabétisme est faible. Cependant, de grandes difficultés se profilent à l’avenir. À 
mesure que les objectifs des formations institutionnalisées de préparation à l’emploi et des programmes 
de transition entre l’école et le travail seront atteints, un plus grand nombre de jeunes mieux équipés 
chercheront à intégrer le marché du travail pour occuper des emplois de qualité. Il est essentiel que le 
secteur économique du pays trouve des moyens d’absorber ces jeunes qualifiés dont les attentes sont 
élevées et que les efforts du gouvernement et de ses partenaires permettent d’améliorer la productivité et 
les possibilités économiques en continu, au bénéfice de tous.

Le programme « Educate! » 

Le programme « Educate! »xxxv 127  est un outil d’accélération qui fournit un appui technique au programme 
« Work Ready Now! » au Rwanda. En plus d’être le plus grand prestataire de formationxxxvi en Afrique de 
l’Est, ce programme fournit des solutions visant à doter les jeunes des aptitudes nécessaires pour réussir 
leur vie après l’école en Ouganda et au Kenya. En Ouganda, depuis 2009, les équipes du programme « 
Educate! » ont testé, affiné et renforcéxxxvii le modèle phare du programme pour l’enseignement secondaire 
fondé sur les compétences. Ce modèle repose sur les trois composantes suivantes : des cours de formation 
pour les étudiantsxxxviii 128, la création de clubs d’affaires gérés par les étudiants et l’organisation d’activités 
d’évaluation continue axées sur les étudiants. « Educate! » a jusqu’à présent été mis en œuvre dans 750 
écoles (soit 25 % des établissements d’enseignement secondaire) en Ouganda. Ses équipes collaborent 
avec le Gouvernement pour réformer le deuxième cycle de l’enseignement secondaire du pays depuis 
2012. Au Kenya, elles travaillent de concert avec les autorités depuis 2017 afin de faciliter la transformation 
de l’enseignement secondaire afin que les jeunes puissent acquérir des compétences professionnelles et 
d’entrepreneuriat.

xxxv. L’ outil d’accélération « Goalkeepers »vise à élaborer des solutions éducatives fondées sur les compétences pour 
l’enseignement secondaire ainsi que des possibilités d’emploi qui produisent un effet durable et de grande ampleur sur les 
conditions de vie des jeunes. 
xxxvi. La totalité du programme scolaire « Educate! » est accessible en open source. Il a été conçu selon un modèle de « copyleft » 
ou « gauche d’auteur » (par opposition aux droits d’auteur) afin de susciter le plus d’effets possible dans le monde entier.
xxxvii. L’élaboration du programme scolaire dans le pays se fait par étapes et fait l’objet d’un suivi continu. Dès 2017, de nouveaux 
modules du programme national de promotion de l’esprit d’entreprise ont fait l’objet de projets pilotes dans neuf écoles et 
des ateliers inédits destinés aux enseignants ont été conçus et analysés. Les équipes du programme « Educate! » collaborent 
également avec le Gouvernement pour développer un outil d’évaluation pratique visant à encourager le corps enseignant à 
adopter une approche de la pédagogie fondée sur les compétences. 
xxxviii. Il s’agit de cours de formation dispensés chaque semaine par des mentors formés visant à doter les apprenants 
d’« Educate ! » de compétences transférables et entrepreneuriales. La formation dure un an et demi et suit une structure 
pédagogique de type « laboratoire de compétences » expérientiel et centré sur l’étudiant.
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Le présent chapitre souligne l’ampleur du triple défi auquel les gouvernements sont 
confrontés : augmenter les effectifs de l’enseignement, augmenter la proportion 
d’enseignants formés à la pédagogie et possédant les qualifications académiques requises, 
et veiller à ce que les politiques relatives au personnel renforcent l’équité dans l’éducation. Il 
présente en particulier les questions et les conclusions principales suivantes, parmi d’autres :

Le lien entre les enseignants et l’équité dans la diversité, le déploiement et les pratiques 
d’enseignement inclusives : 

 � La diversité du personnel éducatif et la prise en compte des considérations relatives à 
l’équité dans le déploiement des enseignants peuvent avoir des répercussions sur l’accès 
à l’éducation des enfants handicapés et leur apprentissage scolaire. Bien que le peu de 
données existantes limite la portée des analyses, la plupart des pays enregistrent des 
disparités entre les genres au sein du personnel de l’éducation, en particulier dans les 
niveaux d’enseignement secondaire et au-delà. 

 � Concernant le déploiement des enseignants, les zones rurales, isolées, difficiles d’accès ou 
en proie à un conflit sont souvent touchées par des pénuries d’enseignants, qui peuvent 
concerner diverses matières et différents niveaux d’enseignement. Le degré d’aléa du 
déploiement, qui indique la mesure dans laquelle les enseignants sont répartis en fonction 
d’autres facteurs que le nombre d’élèves, varie considérablement d’un pays à l’autre.  

 � S’il est important que les enseignants aient connaissance et fassent usage de pratiques 
d’enseignement inclusives pour que les enfants handicapés soient intégrés au processus 
d’apprentissage, il existe une pénurie d’enseignants spécialisés et seule une petite partie du 
personnel de l’éducation reçoit une formation continue en matière d’éducation inclusive.   

Adopter une approche multidimensionnelle pour améliorer la qualité des enseignants :   
Un nombre grandissant d’études démontrent que la qualité des enseignants joue un 
rôle déterminant dans l’apprentissage et le bien-être des enfants. Pour l’améliorer, les 
pays devront adopter une approche multidimensionnelle ayant pour élément central les 
politiques relatives au personnel de l’éducation. Le recrutement, la formation, la motivation, 
le développement professionnel, le suivi et le soutien font partie des éléments clés d’une 
politique efficace. Cependant, ces dernières doivent également tenir compte du fait que 
la qualité de l’enseignement dépend d’autres facteurs, dont les programmes scolaires, les 
supports pédagogiques et les politiques d’évaluation.    

La qualité des enseignants, telle que mesurée par les indicateurs des ODD relatifs au 
personnel de l’éducation formé à la pédagogie, a fait l’objet d’analyses menées au cours et aux 
environs de l’année 2016. Celles-ci ont révélé des différences entre les pays : 
i) La proportion d’enseignants du primaire à avoir reçu une formation pédagogique est 
remarquablement élevée dans certains pays d’Afrique de l’Est et du Nord, tandis que moins de 
la moitié des enseignants sont formés dans d’autres pays ; 
ii) Depuis 2016, la proportion d’enseignants formés à la pédagogie a notablement augmenté 
dans certains pays, alors qu’elle n’a que peu évolué dans d’autres. 

i. Dans le présent rapport, le terme « enseignant » désigne « toutes les personnes qui, dans les écoles ou d’autres cadres 
d’apprentissage de niveau préprimaire, primaire et secondaire, sont chargées de l’éducation des enfants ou des jeunes ».
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Contexte

La question des enseignants dans le Programme 2030 et l’agenda 
Éducation 2030
Dans le Programme 2030 comme dans la CESA, les gouvernements se sont clairement engagés à 
régulièrement effectuer des investissements en faveur des enseignants en reconnaissance de leur rôle 
fondamental dans l’accès des enfants à une éducation de qualité. La cible 4.c des ODD traduit leur 
promesse d’accroître considérablement le nombre d’enseignants qualifiésii. À cet égard, le Cadre d’action 
Éducation 2030 souligne le rôle des enseignants en tant que ressource essentielle pour une éducation et 
un apprentissage de qualité et considère que « les enseignants et les éducateurs de qualité, en nombre 
suffisant, doivent adopter des approches pédagogiques axées sur l’apprenant, actives et collaboratives »2. 
De manière plus générale, l’agenda Éducation 2030 plaide en faveur de politiques et de règlements 
qui prévoient d’élaborer un cadre de qualifications, de donner des moyens d’agir aux enseignants, de les 
motiver, de les recruter de manière adéquate et de les déployer équitablement, en plus de leur offrir des 
formations initiales et continues, une rémunération et de bonnes conditions de travail, une organisation des 
carrières, une direction des établissements et un soutien au sein de systèmes de gestion qui soient dotés de 
ressources suffisantes et qui tiennent compte des questions de genre3. La Déclaration d’Incheon et le Cadre 
d’action 2030 se distinguent de la Déclaration de Jomtien4 (1990) et du Cadre d’action de Dakar5 (2000) 
par la portée de leur réflexion sur le rôle et les politiques des enseignants, qui suggère une reconnaissance 
croissante du rôle vital qu’ils jouent dans la réalisation du programme Éducation pour tousiii. 

Les enseignants dans la CESA
Les enseignants occupent une place centrale dans les objectifs stratégiques (OS) de la CESA. Ils font 
partie des dix domaines prioritaires définis dans le cadre de consultations sur la stratégie de l’Afrique en 
matière d’éducation pour l’après-2015, auxquelles l’ensemble du continent a participé. La CESA établit 
ainsi comme premier objectif stratégique de « revitaliser la profession enseignante, afin d’assurer la 
qualité et la pertinence à tous les niveaux »6. Les enseignants et leur formation sont également intégrés 
à d’autres objectifs de la CESA, dont l’OS 3 sur l’exploitation du potentiel des TIC, l’OS 4 sur l’acquisition 
de connaissances et de compétences et les taux d’achèvement ainsi que l’OS 10 sur la promotion de 
l’éducation pour la paix7. Les sections dont ils font l’objet soulèvent des questions liées à la qualité, 
à la formation, aux conditions de vie et de travail, au statut, aux récompenses, à la responsabilité 
et à l’évaluation8. Conformément à leur place centrale dans la CESA, le cluster Perfectionnement 
des enseignants s’efforce activement de déployer des services consultatifs et de plaidoyer pour le 
développement professionnel des enseignants, la normalisation des processus de recrutement, la 
formation et le dialogue social9.

Les indicateurs de l’ODD 4 et de la CESA portant sur les enseignants sont décrits dans l’annexe 3.

Encadré 6.1 Cadres juridiques favorables aux enseignants

Les efforts qui visent à améliorer la qualité et le développement des enseignants sont plus efficaces 
lorsqu’ils sont appuyés par des politiques et des cadres juridiques favorables. En l’absence d’indicateurs 
portant sur les politiques relatives aux enseignants dans les ODD, deux indicateurs de la CESA évaluent les 
cadres juridiques favorables relatifs aux enseignants. L’indicateur 1.3 mesure l’« existence d’une politique 
opérationnelle de formation et de perfectionnement des enseignants », tandis que l’indicateur 4.2 concerne 
l’« existence d’un cadre national de qualifications ». Les données ne sont pas encore systématiquement 
collectées pour ces indicateurs.

ii. La cible 4.c porte également sur la coopération internationale en faveur de la formation d’enseignants dans les pays en 
développement, surtout dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement.
iii. Le mot « enseignant » est utilisé à 64 reprises dans la Déclaration d’Incheon, alors qu’il n’est utilisé que 27 fois dans le 
Cadre d’action de Dakar et 12 fois dans la Déclaration de Jomtien. Il s’agit donc d’un indicateur potentiel de la reconnaissance 
accordée au rôle essentiel des enseignants..
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L’influence des enseignants sur l’apprentissage, le bien-être et les 
conditions de vie des enfants
L’importance accordée aux enseignants et à leur qualité dans la CESA et l’ODD 4 peut être vue comme la 
confirmation par la communauté internationale de l’éducation de la conclusion d’un nombre grandissant 
d’études, selon laquelle la qualité des enseignants représente un facteur déterminant pour l’apprentissage 
et le bien-être des enfants10. Elle peut aussi refléter l’expérience personnelle des experts qui ont été témoins 
de l’influence que peuvent avoir les enseignants sur la vie d’un enfant. De fait, les recherches suggèrent 
que l’influence des enseignants sur la vie des enfants ne se limite pas à leur réussite scolaire à court terme, 
mais s’étend à leurs conditions sociales et à leur participation au marché du travail à long terme11. Selon les 
recherches, cette influence irait bien au-delà des simples résultats aux examens et engloberait les compétences 
non cognitives12. Dans des contextes où les écoles servent de points de contact pour une vaste gamme de 
services essentiels au bien-être global de l’enfant (y compris la nutrition, la santé, le soutien psychosocial, 
l’assistance sociale), les enseignants facilitent souvent la prestation de ces services. Les enseignants peuvent 
également être amenés à favoriser le bien-être d’un enfant d’une manière qui va bien au-delà des objectifs 
d’apprentissage définis dans les programmes scolaires, en particulier lorsqu’ils enseignent à des enfants 
confrontés à de multiples désavantages, à des expériences négatives, ou en situation de crise (comme les 
conflits, les catastrophes, les déplacements, la pandémie de COVID-19). 

La politique relative au personnel de l’éducation au centre d’une 
approche multidimensionnelle pour revitaliser la profession 
enseignante
Pour atteindre l’objectif stratégique de la CESA visant à « revitaliser la profession enseignante, afin d’assurer la 
qualité et la pertinence à tous les niveaux », il sera nécessaire d’adopter une approche multidimensionnelle axée 
sur la politique relative au personnel de l’éducation. La stratégie du continent africain considère le recrutement, 
la formation, le déploiement et le développement professionnel, ainsi que les conditions de vie et de travail et 
la récompense des enseignants dévoués et innovateurs, comme les éléments clés d’une politique relative au 
personnel de l’éducation efficace13. Les programmes scolaires, les supports pédagogiques et d’enseignement, 
l’assurance qualité et l’évaluation des résultats d’apprentissage sont d’autres aspects d’une approche 
multidimensionnelle14. L’Équipe spéciale internationale sur les enseignants (TTF) de l’UNESCO a également 
répété et souligné l’importance de l’approche proposée par la CESA. Tout en reconnaissant que les résultats 
d’apprentissage scolaires sont avant tout déterminés par la qualité des enseignants, la TTF explique qu’il est 
nécessaire de tenir compte de l’interdépendance entre la qualité des enseignants et d’autres composantes du 
système éducatif, dont les programmes scolaires et les politiques d’évaluation15. 

Les éléments clés d’une politique du personnel efficace
À l’instar de la CESA, d’autres analyses et mécanismes mondiaux relatifs aux enseignants accordent une place 
centrale aux politiques relatives au personnel de l’éducation. C’est le cas de l’ODD 4, de l’enquête internationale 
sur les enseignants, l’enseignement et l’apprentissage (TALIS) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE)16, de l’Approche systémique pour de meilleurs résultats dans le domaine 
de l’éducation (SABER)17 et de la TTF18. Les éléments clés d’une politique efficace sont brièvement présentés 
dans les objectifs de la politique relative aux enseignants formulée par l’initiative SABER. Elles comprennent 
notamment : attirer les meilleurs talents vers l’enseignement, préparer les enseignants avec des formations 
et des expériences utiles, adapter les compétences des enseignants aux besoins des étudiants, définir 
clairement ce qui est attendu des enseignants, établir une direction solide au sein de l’établissement pour 
diriger les enseignants, suivre l’enseignement et l’apprentissage, aider les enseignants à améliorer la qualité de 
l’enseignement et les motiver à travailler19. L’évolution des décisions politiques prises au regard de ces objectifs, 
associée au besoin d’adapter la mise en œuvre à des contextes difficiles, offre l’occasion de mener une large 
variété d’interventions et de réformes dans le domaine des politiques de gestion du personnel de l’éducation. 
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Les enseignants, l’équité et la diversité au sein du personnel  
de l’éducation
Bien que l’équité ne soit pas un thème explicite des discussions et analyses susmentionnées sur les politiques 
relatives au personnel de l’éducation, la diversité du personnel de l’éducation et la prise en compte des 
considérations liées à l’équité dans le déploiement des enseignants peuvent avoir des répercussions sur l’accès 
à l’école et l’apprentissage des enfants défavorisés. Concernant la diversité du personnel, des études indiquent 
que les enseignants qui proviennent d’un milieu semblable à celui de leurs élèves peuvent leur servir de 
modèle et d’éventuelle source de motivation supplémentaire20, que recruter des enseignantes peut contribuer à 
améliorer les résultats d’apprentissage et les taux d’achèvement des études des filles21 22, que les enseignants qui 
parlent la même langue que leurs élèves sont généralement plus efficaces, car ils peuvent apporter un meilleur 
soutien aux enfants dont la langue d’instruction n’est pas leur langue maternelle23, et que les enseignants 
nés dans le district scolaire où ils sont déployés sont plus susceptibles de venir travailler24. Ces conclusions 
soulignent qu’il est important que les effectifs de l’enseignement reflètent la diversité géographique, culturelle 
et linguistique du pays. Les questions de genre représentent également un aspect essentiel de l’équité et de 
la diversité, et ont des répercussions sur le recrutement, la rémunération, le déploiement et les politiques de 
promotion. La complexité des tendances en matière d’équité entre les genres dans le personnel de l’éducation, 
qui varient considérablement d’un pays et d’un niveau d’enseignement à l’autre, est examinée dans le Constat 
général. Les exemples d’interventions en cours et de défis qu’il reste à relever décrivent les efforts menés par des 
gouvernements pour atteindre la parité entre les genres au sein du personnel de l’éducation.  

Les enseignants et l’équité dans les pratiques d’enseignement 
inclusives
Un aspect connexe du lien entre les enseignants et l’équité concerne leur connaissance et leur utilisation 
des pratiques d’enseignement inclusives. Il a été reconnu que la pénurie d’enseignants spécialisés en 
Afrique constitue l’un des obstacles à l’apprentissage et à la rétention des enfants handicapés25. Les données 

Encadré 6.2 : Disponibilité des données

Figure 6.1 Proportion de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de données pour 
l’indicateur de référence (indicateur 4.c.1 des ODD) relatif aux enseignants pour la période 2015-2020, par 
niveau d’enseignement

La figure 6.1 montre que, selon les niveaux 
d’enseignement, entre 43 % et 74 % des 
pays africains disposent de données 
pour l’indicateur de référence relatif 
aux enseignants (à savoir la proportion 
d’enseignants formés à la pédagogie) 
pour au moins une année. En d’autres 
termes, depuis 2015, plus de la moitié 
des pays ne disposent pas de données 
pour l’indicateur de référence sur les 
enseignants dans le premier cycle et 
le deuxième cycle du secondaire, et 
un quart des pays ne disposent pas de 
données au niveau primaire. La figure 
met également en évidence une certaine 
variation de la fréquence de disponibilité 
des données selon les niveaux d’enseignement. La proportion de pays qui disposent de données pour une 
période supérieure à un an va de 24 % pour le premier cycle du secondaire à 57 % pour l’enseignement 
primaire. Le nombre de pays ayant collecté des données chaque année est limité, quel que soit le niveau 
d’enseignement, et va de 0 % pour l’enseignement secondaire à 15 % pour l’enseignement primaire.
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collectées dans le cadre du Programme d’analyse des systèmes éducatifs (PASEC) de 2014 suggèrent 
que, parmi une douzaine de catégories de formation continue, les formations visant à promouvoir 
l’éducation inclusive sont celles dont le taux de couverture était le plus faible auprès des enseignants26. 
Cette constatation est particulièrement inquiétante, car les méthodes d’enseignement, les évaluations et 
la connaissance des pratiques d’enseignement inclusives par les enseignants font partie des plus grands 
obstacles qui, du côté de l’offre, risquent de limiter la possibilité pour les enfants handicapés d’accéder à 
une éducation de haute qualité27.

Enseignants et équité dans le déploiement du personnel
Le déploiement des enseignants constitue un autre aspect du lien entre les enseignants et l’équitéiv 28. 
Concernant l’équité, il vaut la peine de relever que de nombreux pays sont confrontés à des pénuries 
d’enseignants qui touchent principalement les zones rurales, isolées, aux ressources limitées, difficiles 
d’accès ou en proie à un conflit, mais qui dépendent aussi de la matière concernée et du niveau 
d’enseignement29. Il est difficile pour les gouvernements de déployer des enseignants dans les zones 
éloignées ou touchées par un conflit, et de faire en sorte qu’ils y restent. En outre, les gouvernements 
doivent aussi relever le défi de recruter et de maintenir en poste les enseignants nécessaires pour 
répondre à la demande d’un nombre croissant d’étudiants et pour doter ces derniers des compétences 
demandées sur le marché du travail, qui évoluent rapidement. En conséquence, sur une période de cinq 
ans, on peut par exemple observer une offre excédentaire d’enseignants pour certaines matières dans 
l’enseignement secondaire supérieur, alors même que des pénuries apparaissent dans d’autres matières 
au cours de la même période30. De même, les établissements primaires des zones rurales et des zones 
difficiles à atteindre peuvent manquer d’enseignants alors qu’il en existe suffisamment pour enseigner 
aux élèves du primaire dans les quartiers aisés de la capitale. Les analyses documentaires systématiques 
disponibles mettent en lumière des initiatives qui visent à améliorer le recrutement d’enseignants dans 
les écoles difficiles à pourvoir en personnel des pays à revenu faible ou intermédiaire31. Les deux sections 
suivantes analysent la prise en compte de l’équité dans les politiques de déploiement des enseignants et 
décrivent des efforts d’amélioration de ce processus.  

Constat général  

La présente section décrit d’abord la situation de référence utilisée pour analyser la qualité des enseignants, 
telle que mesurée par les conditions académiques nationales de qualification en matière de pédagogie, 
qui constituent l’indicateur de référence relatif aux enseignants (indicateur 4.c.1 des ODD). Elle fournit 
ensuite une analyse complémentaire fondée sur un autre indicateur des ODD relatif aux enseignants 
portant sur leurs qualifications académiques (indicateur 4.c.3 des ODD). Enfin, cette section propose une 
analyse ainsi qu’une discussion de la situation de référence propre au lien entre les enseignants et l’équité, 
notamment concernant l’équité entre les genres à l’échelle du personnel de l’éducation et le déploiement 
des enseignants. De manière générale, les conclusions soulignent l’ampleur du triple défi qui se pose 
aux gouvernements africains, à savoir élargir les effectifs de l’enseignement, augmenter la proportion 
d’enseignants formés à la pédagogie et possédant les qualifications académiques requises, et veiller à ce que 
les politiques relatives au personnel renforcent l’équité dans l’éducation. 

Proportions d’enseignants formés à la pédagogie
La figure 6.2 présente la proportion d’enseignants qui remplissent les conditions académiques nationales 
de qualification en matière de pédagogie. Il convient de noter que, comme les exigences minimales de 
formation sont propres à chaque pays et peuvent changer au fil du temps, il n’est pas toujours possible de 
comparer les périodes et les pays.

iv. Pour obtenir plus d’informations sur les modèles et les systèmes d’allocation et de déploiement des enseignants, veuillez 
consulter le document de travail intitulé « L’allocation et l’utilisation des enseignants en Afrique ». 
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	� En ce qui concerne l’enseignement primaire, la figure 6.2 met en lumière des proportions remarquablement 
élevées dans de nombreux pays, en particulier en Afrique de l’Est (notamment au Burundi, à Djibouti, à 
Maurice, au Rwanda et en République-Unie de Tanzanie) et du Nord (dont l’Algérie, le Maroc et la Tunisie). 
Cependant, elle met également en évidence certains des pays où moins de la moitié des enseignants 
du primaire satisfont aux conditions académiques de qualification établies, parmi lesquels la Guinée 
équatoriale, Madagascar et Sao Tomé-et-Principe (le Constat général du chapitre 3 présente une analyse de 
la proportion d’enseignants formés à la pédagogie dans le secteur de l’éducation de la petite enfance).  

	� Concernant le premier et le deuxième cycle du secondaire, les données disponibles couvrent un nombre 
plus limité de pays (à savoir 17). Dans neuf d’entre eux, plus d’un quart des enseignants du premier et du 
deuxième cycle du secondaire ne répondent pas aux conditions académiques de qualification en matière de 
pédagogie. Par comparaison, la totalité des enseignants du secondaire remplit les conditions académiques 
dans quatre pays (le Burundi, Djibouti, le Maroc et la Tunisie). Il convient aussi de relever que dans 
certains pays, tels que le Ghana et la Mauritanie, la proportion d’enseignants formés à la pédagogie varie 
considérablement entre le premier et le deuxième cycle du secondaire.

	� La comparaison de la proportion d’enseignants satisfaisant aux conditions académiques de qualification 
en matière de pédagogie entre les niveaux d’enseignement d’un même pays révèle peu de différences 
dans plusieurs cas, ce qui laisse à penser que les gouvernements en question appliquent des politiques 
de recrutement et de formation similaires pour l’enseignement primaire, le premier et le deuxième cycle 
du secondaire. Cependant, la proportion d’enseignants qualifiés varie considérablement d’un niveau 
d’enseignement à l’autre dans certains pays (dont le Cameroun, le Ghana, la République démocratique du 
Congo, le Rwanda, Maurice et la Mauritanie). La Tunisie et le Maroc sont les deux seuls pays pour lesquels 
des données sont disponibles où 100 % des enseignants du primaire, du premier et du deuxième cycle du 
secondaire répondent aux conditions académiques de qualification en matière de pédagogie. La situation 
de Madagascar mérite d’être soulignée, car la proportion d’enseignants qualifiés y reste faible, quel que soit 
le niveau d’enseignement. 

Figure 6.2 Proportion d’enseignants ayant reçu la formation minimum exigée en matière de pédagogie 
pour enseigner à leur niveau, par niveau d’enseignement

Source des données : ISU, indicateur 4.c.1 des 
ODD – Pourcentage d’enseignants, selon les niveaux 
d’enseignement, qui ont au moins reçu (avant leur 
entrée en fonction ou en cours d’activité) la formation 
structurée minimale axée sur la pédagogie requise pour 
l’enseignement à un niveau pertinent dans un pays donné, 
pour une année scolaire donnée. 
Remarque : les pays et les régions sont classés selon le 
pourcentage d’enseignants du primaire qui ont au moins 
reçu (avant leur entrée en fonction ou en cours d’activité) 
la formation structurée minimale axée sur la pédagogie 
requise pour l’enseignement à un niveau pertinent dans un 
pays donné, pour une année scolaire donnée.
Les données datent des années suivantes : 
Primaire : Madagascar (2016), Sierra Leone (2015), Ghana 
(2016), Libéria (2017), Burkina Faso (2016), Égypte (2016), 
Cameroun (2017), Gambie (2015), Mauritanie (2017), Cabo 
Verde (2-16), Rwanda (2015), Burundi (2016), Djibouti 
(2015), Maroc (2016), Tunisie (2016) 
Premier cycle du secondaire : 
Madagascar (2017), Sierra Leone (2015), Ghana (2016), 
Libéria (2016), Burkina Faso (2016), Égypte (2016), 
Cameroun (2017), Gambie (2015), Mauritanie (2017), Cabo 
Verde (2016), Rwanda (2015), Burundi (2016), Djibouti 
(2015), Maroc (2017), Tunisie (2016) 
Deuxième cycle du secondaire : 
Madagascar (2017), Sierra Leone (2015), Ghana (2016), 
Libéria (2016), Burkina Faso (2016), Égypte (2016), 
Cameroun (2017), Gambie (2015), Mauritanie (2017), Cabo 
Verde (2016), Rwanda (2015), Burundi (2016), Djibouti 
(2015), Maroc (2017), Tunisie (2016)
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En lien direct avec l’indicateur 4.c.1 de référence des ODD analysé ci-dessus, l’indicateur 4.c.2 des ODD 
évalue le nombre moyen d’élèves par enseignant formé à la pédagogie. La figure 6.3 compare le ratio 
élèves/enseignants formés à la pédagogie entre les 15 pays dans lesquels des données ont été collectées 
pour chacun des trois niveaux d’enseignement. Au bas de l’échelle, Cabo Verde, l’Égypte et le Maroc se 
démarquent en affichant un ratio d’un enseignant formé à la pédagogie pour 25 élèves ou moins, quel 
que soit le niveau d’éducation. En haut de l’échelle, Madagascar se distingue avec un ratio de plus de 100 
élèves par enseignant au premier et au deuxième cycle du secondaire. Ce ratio dépasse 250 élèves par 
enseignant pour l’enseignement primaire.

Figure 6.3 Ratio élèves/enseignants formés à la pédagogie, par niveau d’enseignement

L’évolution de la proportion d’enseignants formés à la pédagogie

La figure 6.4 illustre l’évolution de la proportion d’enseignants satisfaisant aux conditions académiques de 
qualification en matière de pédagogie au cours des cinq dernières années.

	� Dans l’enseignement primaire, cette proportion augmente dans certains pays, dont le Burkina Faso 
(15 points de pourcentage en plus), l’Égypte (11 points de pourcentage), l’Érythrée (13 points de 
pourcentage), le Ghana (6 points de pourcentage), le Sénégal (7 points de pourcentage) et la Sierra 
Leone (10 points de pourcentage), mais n’enregistre pas de variation importante dans d’autres.

	� Pour ce qui est du premier et du deuxième cycle du secondaire, très peu de pays disposent de données 
suffisantes, mais l’analyse de la proportion d’enseignants qualifiés révèle une tendance globale à 
l’augmentation. Seul le Burundi fait figure d’exception, la proportion d’enseignants qualifiés dans le 
deuxième cycle du secondaire au sein du pays ayant chuté d’environ 25 points de pourcentage. 
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Figure 6.4 Évolution de la proportion d’enseignants ayant reçu la formation minimum exigée en 
matière de pédagogie pour enseigner à leur niveau

La proportion d’enseignants possédant les qualifications 
académiques requises

Les qualifications académiques minimales requises (indicateur 4.c.3 des ODD) servent aussi de mesure 
de la qualité des enseignants. Ces qualifications pouvant différer selon les pays et évoluer au fil du 
temps, il n’est pas toujours possible de comparer les périodes et les pays. La figure 6.5 présente le ratio 
élèves/enseignants qualifiés (c’est-à-dire les enseignants ayant les qualifications académiques minimales 
requises) selon les niveaux d’enseignement. La disponibilité des données dans le primaire, le premier et 
le deuxième cycle du secondaire n’est pas constante, mais certaines observations méritent d’être notées. 
Dans l’enseignement primaire, la fourchette allant de 30 à 60 élèves par enseignant rassemble plusieurs 
pays, parmi lesquels des États d’Afrique du Nord, le Botswana, Cabo Verde, Maurice, la Namibie et les 
Seychelles présentent les plus faibles ratios, alors que le Togo et le Tchad enregistrent les ratios les plus 
élevés de la fourchette. Si la situation de ces deux derniers pays est préoccupante, les progrès qu’ils ont 
effectués au cours de la période étudiée (voir la figure 6.6) valent la peine d’être salués, le ratio élèves/
enseignants ayant chuté de 104 à 69 au Tchad et de 136 à 91 au Togo depuis 2015v.  

v. Au cours de cette même période, le taux brut de scolarisation dans le primaire a diminué au Tchad (de 92 à 89) et au Togo 
(de 128 à 126). Cependant, cette légère baisse observée dans les deux pays n’est pas assez importante pour expliquer la baisse 
du ratio élèves/enseignants formés.    
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Figure 6.5 Ratio élèves/enseignants possédant les qualifications académiques requises, par niveau 
d’enseignement

Figure 6.6 Évolution du ratio élèves/enseignants qualifiés dans l’enseignement primaire
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L’intégration du lien entre les enseignants et l’équité dans les 
politiques relatives à l’éducation

Le déploiement équitable des enseignants est une composante essentielle de tout système de gestion 
équitable du personnel de l’éducation. Le principal indicateur utilisé par l’IIPE de l’UNESCO et le 
Partenariat mondial pour l’éducation (PME) pour analyser et suivre l’évolution du déploiement est son 
degré d’aléa. Ce dernier décrit la relation entre le nombre d’enseignants et le nombre d’étudiants, et 
mesure le degré de répartition des enseignants en fonction de facteurs autres que le nombre d’élèves32. 
L’analyse comparative du degré d’aléa du déploiement dans 16 pays africainsvi révèle des différences 
considérables, les valeurs enregistrées allant de 0,08 au Zimbabwe (ce qui signifie que 8 % seulement des 
allocations sont corrélées à d’autres facteurs que le nombre d’élèves dans un établissement) à 0,73 au 
Bénin33. Le PME estime que pour être équitable, le déploiement des enseignants doit respecter un seuil 
maximal de 0,20. Or, seuls 3 des 16 pays étudiés (la Guinée, le Lesotho et le Zimbabwe) affichent un degré 
d’aléa du déploiement inférieur à ce seuil34.   

Les données servant à calculer le degré d’aléa du déploiement concernent principalement le nombre 
d’enseignants et ne prennent pas en compte leur formation ou leurs qualifications. En d’autres termes, il 
s’agit d’une analyse qui semble partir du postulat que tous les enseignants sont d’une efficacité similaire. 
Les travaux existants indiquent qu’un nombre disproportionné d’enseignants qualifiés travaillent 
dans les établissements scolaires privilégiés, qu’ils enseignent à des classes de taille réduite et qu’ils 
se concentrent sur les dernières années d’études35. Malgré le fait qu’un enseignement de qualité soit 
particulièrement utile aux élèves qui réussissent le moins, les établissements défavorisés sont moins 
susceptibles de disposer d’enseignants de qualité36. D’après les conclusions d’une étude réalisée au 
Malawi, les enseignants qui ont suivi plus d’années de formation travaillent dans les établissements dont 
les élèves obtiennent de meilleurs résultats37. Cette constatation souligne l’importance des efforts actuels 
en matière d’amélioration des politiques de gestion du personnel, qui visent notamment à en informatiser 
certaines composantes afin que les décisions relatives au déploiement soient prises de manière plus 
équitable (l’étude de cas no 8 analyse les efforts menés par le Sénégal en la matière).

L’avancement de l’équité entre les genres au sein du personnel de 
l’éducation
Figure 6.7 Pourcentage de femmes enseignantes, par niveau d’éducation

vi. Il est à noter que les données d’analyse du degré d’aléa du déploiement datent de 2013, de 2014 et de 2015.
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L’analyse comparative de l’équité entre les genres au sein du personnel de l’éducation dégage quelques 
conclusions notables. La figure 6.7 présente le pourcentage de femmes enseignantes au niveau de 
l’enseignement primaire, du premier et du deuxième cycle du secondaire.

	� Ce pourcentage varie considérablement selon les pays. Dans l’enseignement primaire, environ 20 % 
de l’ensemble des enseignants du Libéria sont des femmes, contre plus de 70 % à Cabo Verde. Environ 
10 % de l’ensemble des enseignants dans l’enseignement secondaire au Burundi, au Congo, au Libéria et 
en Mauritanie sont des femmes, contre plus de 40 % à Cabo Verde, en Égypte, au Kenya, à Madagascar, 
en Namibie et en Tunisie. S’agissant du deuxième cycle du secondaire, environ 10 % de l’ensemble des 
enseignants de la Gambie, du Libéria, de la Mauritanie et de la Sierra Leone sont des femmes, contre plus 
de 40 % au Burundi, à Cabo Verde, en Égypte, à Madagascar et en Tunisie. 

	� Cependant, dans tous les pays, la proportion d’enseignantes dans le deuxième cycle du secondaire (dont 
les postes sont généralement plus prestigieux et mieux rémunérés) est nettement plus réduite que 
dans l’enseignement primaire. Dans un peu moins de la moitié des pays pour lesquels des données sont 
disponibles (soit 13 sur 27), les femmes représentent moins d’un quart du personnel de l’éducation du 
premier et du deuxième cycle du secondaire.

Loin de ne se traduire que par les nombres, l’équité entre les genres dans le personnel de l’éducation 
concerne également le recrutement, la rémunération, la formation continue et les politiques de promotion. 
La qualité de la formation est l’un de ces éléments que la disponibilité de données nationales permet 
d’analyser. Afin d’analyser l’équité entre les genres au sein du personnel de l’éducation en prenant en 
compte les qualifications en matière de pédagogie, la figure 6.8 compare les proportions d’enseignantes 
et d’enseignants formés à la pédagogie. Dans l’enseignement primaire, ainsi que dans le premier et le 
deuxième cycle de l’enseignement secondaire, les proportions de femmes et d’hommes formés à la 
pédagogie sont quasiment égales lorsque la proportion globale d’enseignants qualifiés est élevée. Dans 
de nombreux pays où la proportion moyenne d’enseignants formés à la pédagogie est inférieure à 80 %, le 
nombre d’enseignantes qualifiées est légèrement supérieur dans l’enseignement primaire et dans le premier 
cycle du secondaire. Cette différence est moins marquée dans le deuxième cycle du secondaire. L’analyse 
de la figure 6.8 ne permet pas d’étudier en profondeur les causes des différences observées entre les taux de 
qualification des femmes et des hommes dans le corps enseignant. Cependant, il est important de ne pas se 
limiter aux chiffres pour analyser l’équité entre les genres dans le personnel de l’éducation, et de mener des 
recherches pour mieux comprendre les facteurs qui déterminent les différences entre les genres en matière 
de recrutement, de qualification, de rémunération, de formation et de promotion.

Figure 6.8 Proportion d’enseignants formés à la pédagogie, par niveau d’enseignement et par 
genre
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Exemples d’interventions en cours et de 
défis qu’il reste à relever

En reconnaissance du rôle essentiel que jouent les enseignants dans l’obtention des résultats d’apprentissage et 
afin de répondre à la nécessité de revitaliser la profession enseignante, plusieurs gouvernements africains ont 
mené diverses réformes de leurs politiques et de leurs systèmes de gestion du personnel de l’éducation. 

Afin d’encourager les enseignants à travailler dans des établissements défavorisés dans les zones où les 
logements décents et les transports accessibles sont rares, par exemple, les pays ont lancé une série de mesures 
d’incitation, dont des primes de sujétion et des programmes d’hébergement. 

	� En Gambie, les enseignants affectés à certains établissements défavorisés ciblés ont reçu une prime 
représentant 30 % à 40 % de leur salaire38; 

	� En Zambie, les femmes enseignant dans des établissements reculés ont bénéficié d’un prêt spécial pour 
acheter des panneaux solaires afin d’alimenter leur logement en électricité39. 

Plusieurs gouvernements ont utilisé des incitations liées au salaire des enseignants pour améliorer leur 
motivation, notamment en mettant en place des rémunérations liées à la performance, des augmentations des 
salaires de base ou des cadres d’incitation détaillés. 

	� Au Kenya, après le lancement de la politique de rémunération et d’avantages sociaux du secteur public en 
2015, le Gouvernement a mis en place des contrats de performance pour les enseignants ainsi qu’un outil 
connexe d’évaluation et d’amélioration de leurs performances afin d’en effectuer le suivi systématique40; 

	� Au Rwanda, le Gouvernement a mis à l’essai le versement de primes fondées sur les performances dans des 
établissements du deuxième cycle du secondaire et a évalué leurs effets en vue de perfectionner les mesures 
d’incitation et d’améliorer les efforts de recrutement et de rétention des enseignants41.

D’autres gouvernements se sont également attachés à trouver des moyens non pécuniaires de renforcer la 
motivation intrinsèque des enseignants. 

	� En Ouganda, le Gouvernement collabore avec une ONG internationale afin de renforcer la motivation 
intrinsèque des enseignants en créant des réseaux locaux de pairs (au sein de groupes d’établissements 
locaux et entre ces derniers), tout en leur offrant la possibilité de réfléchir à leur expérience, d’appliquer de 
nouvelles pratiques d’enseignement et de recevoir des retours pour s’améliorer davantage42; 

	� Au Ghana, au Libéria, au Maroc, au Nigéria et en Ouganda, le réseau Teach for All et ses partenaires 
encouragent les nouveaux diplômés du supérieur à s’engager à travailler dans les écoles dont les besoins 
sont les plus grands pendant un minimum de deux ans, en plus de les soutenir et de les motiver en leur 
proposant des formations continues qui leur permettent de renforcer leurs compétences et de soutenir 
l’éducation pour tous43.

Plusieurs gouvernements ont axé leurs efforts d’amélioration des politiques de gestion du personnel de 
l’éducation sur les politiques de recrutement et de déploiement des enseignants. En plus de modifier les 
qualifications académiques requises pour enseigner, de renforcer la polyvalence des enseignants dans 
l’enseignement secondaire et d’établir de nouvelles catégories de statut telles que les postes d’enseignants 
contractuels et communautaires44, les gouvernements ont également révisé leurs modalités de recrutement et 
de déploiement afin de faire progresser l’équité et la diversité :

	� En Sierra Leone, afin de réduire les disparités entre les genres au sein du personnel enseignant, le 
Gouvernement a lancé un programme de transition pour les femmes qui combine le travail en tant 
qu’assistantes d’apprentissage dans les écoles primaires avec un programme d’apprentissage à distance 
permettant d’acquérir des qualifications relatives à l’enseignement45;

	� En Éthiopie, le ministère de l’Éducation s’est doté d’un Département des affaires féminines et a élaboré une 
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politique relative au genre dans le secteur de l’éducation prévoyant notamment des mesures d’amélioration 
du recrutement d’enseignantes46;

	� Au Mozambique, des institutions communautaires de formation des enseignants proposent des 
programmes de formation à l’enseignement ouverts aux diplômés du système ordinaire atteints d’une 
déficience visuelle, qui reçoivent des bourses et bénéficient de possibilités de s’exercer en tant qu’apprentis 
enseignants dans des établissements situés à proximité47;

	� Au Malawi et en République-Unie de Tanzanie, une campagne de recrutement a ciblé les enseignants des 
zones mal desservies, qui ont reçu une formation à distance sur papier48;

	� Plusieurs gouvernements ont également exploré des approches fondées sur les données pour lutter contre 
les disparités infranationales en matière de ratio élèves/enseignants, notamment au moyen d’analyses 
géospatiales (comme en Sierra Leone49) et de systèmes de gestion informatisée du personnel de l’éducation 
(l’étude de cas no 8 décrit les efforts d’utilisation de ce type de systèmes au Sénégal).

 La formation des enseignants est un autre domaine dans lequel e nombreux gouvernements ont étudié et mis 
en place de nouveaux modèles dans le cadre d’efforts visant à préparer et à aider les enseignants à remplir leur 
rôle vital dans la prestation d’un enseignement inclusif et de qualité.

	� En Gambie, au Kenya, en Namibie, au Rwanda, au Sénégal et en République-Unie de Tanzanie, les centres 
d’excellence du Forum des éducatrices africaines offrent aux enseignants des formations continues 
à la pédagogie tenant compte des questions de genrevii 50 , et forment le personnel de direction des 
établissements à la prise en compte des questions de genre51; 

	� Au Ghana, dans le cadre du programme de transformation de la formation et de l’apprentissage des 
enseignants, le Gouvernement a revu le contenu et la pédagogie de son premier modèle de formation 
des enseignants (en y intégrant notamment des méthodes d’instruction interactives axées sur les élèves et 
tenant compte des questions de genre) et a mis en place un appui à l’enseignement pour permettre aux 
candidats aux postes d’enseignant de bénéficier d’une expérience en salle de classe52; 

	� Récemment, la Banque mondiale a lancé une initiative en trois temps qu’il est intéressant de relever : « Teach 
», « Coach », et « Technology for Teaching ».  « Teach » est un outil d’observation conçu pour aider les pays 
à évaluer les pratiques d’enseignement en classe. « Coach » vise à améliorer le renforcement professionnel 
des enseignants en poste en aidant les pays à élaborer des programmes de formation continue adaptés 
et pratiques. « Technology for Teaching » est un programme récemment mis en œuvre qui vise à élargir les 
possibilités de perfectionnement professionnel aux enseignants en utilisant des solutions fondées sur les 
technologies53; 

	� Au Rwanda, le Gouvernement a d’abord mis à l’essai, puis déployé à grande échelle un programme de 
mentorat en milieu scolaire, dans le cadre duquel sont formés des mentors dans les établissements scolaires. 
Ces derniers aideront ensuite les enseignants à renforcer leurs capacités pédagogiques dans le cadre de la 
transition vers un programme d’études basé sur les compétences54. Mis en œuvre au Rwanda, au Kenya55 
et en République-Unie de Tanzanie56, ce modèle de communautés de pratique en milieu scolaire et par 
groupe permet aux enseignants de partager leurs expériences et de s’entraider afin d’améliorer les pratiques 
d’enseignement ;

	� Après le déclenchement de la pandémie de COVID-19, les compétences numériques ont pris une place 
centrale dans les efforts de formation des enseignants. La Stratégie de transformation numérique de l’Afrique 
(2020-2030), par exemple, met en avant les programmes de formation des enseignants et discute de l’effet 
multiplicateur qu’ils produisent sur les compétences numériques des élèves en améliorant celles du corps 
enseignant. Doter les enseignants des connaissances, des compétences et de la confiance nécessaires 
pour utiliser la technologie est également présenté comme un moyen de surmonter les obstacles à la 
diffusion des outils technologiques dans l’éducation57. Encore plus directement liées à la pandémie, les 
lignes directrices de l’Union africaine sur la numérisation de l’enseignement et de l’apprentissage en Afrique 
soulignent l’importance de renforcer les compétences des enseignants pour s’adapter à la nouvelle réalité 

vii. La pédagogie tenant compte des questions de genre désigne les processus d’enseignement et d’acquisition de 
connaissances adaptés aux besoins d’apprentissage des filles et des garçons. Elle incite les enseignants à appliquer une 
approche inclusive tenant compte des questions de genre dans la planification des leçons, dans les pratiques d’enseignement, 
dans la gestion des classes et dans l’évaluation des performances. 
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de l’enseignement virtuel et à distance58.   

Un nombre croissant de données probantes et d’expériences issues de la prestation de services éducatifs 
dans des contextes d’urgence ou d’intervention humanitaire confirment que les enseignants représentent 
la composante du milieu scolaire la plus déterminante pour la qualité de l’enseignement, en particulier 
lorsque les enfants présentent des vulnérabilités accrues liées aux conflits ou aux déplacements . Les 
interventions menées dans différents pays et situations d’urgence soulignent l’importance des formations 
et de l’appui proposés aux enseignants. 

	� Au Kenya, le camp de réfugiés de Kakuma bénéficie de Teachers 4 Teachers, une initiative novatrice de 
perfectionnement professionnel comprenant des modules de formation continue, d’accompagnement 
par les pairs et de mentorat mobile60;

	� Au Tchad, le programme Little Ripples forme des réfugiées soudanaises à l’enseignement de la petite 
enfance dans les camps de réfugiés et les aide à mettre en œuvre des programmes d’enseignement 
depuis leur domicile61;

	� Le ministère de l’Éducation du Tchad met en œuvre un programme de formation des enseignants 
d’une durée de deux ans dans une institution de formation bilingue accueillant les enseignants 
soudanais, qui sont soutenus dans leur apprentissage de la lecture et de l’écriture dans les deux 
langues, et acquièrent les compétences nécessaires pour enseigner le programme scolaire tchadien62.

Parmi les tendances générales influençant les efforts menés par les gouvernements africains pour 
revitaliser le personnel de l’éducation figurent la demande croissante de scolarisation, les contraintes 
financières ainsi que la multiplication de chocs externes dont les répercussions sont de plus en plus 
nombreuses. D’après des estimations datant de 2015, l’Afrique subsaharienne devra recruter environ  
17 millions d’enseignants afin d’assurer un enseignement primaire et secondaire universel d’ici 203063 viii. 
Cette perspective pose un immense défi, mais représente aussi une formidable occasion d’agir. S’ils 
parviennent à améliorer les programmes de formation initiale des enseignants64 et à adopter des 
politiques de recrutement et de déploiement plus efficaces et équitables, les gouvernements pourront 
doter leur système éducatif de nouvelles cohortes d’enseignants qualifiés et très motivés qui pourraient 
catalyser la revitalisation du corps enseignant. Cependant, se saisir d’une telle opportunité nécessitera 
peut-être de modifier le statu quo en matière de financement. Les salaires des enseignants représentent 
déjà une part importante des budgets récurrents de l’éducation dans la plupart des pays65 et, dans 
certains pays africains, les coûts des salaires des enseignants dans les écoles primaires et secondaires 
dépassent le montant des dépenses gouvernementales pour tous les niveaux d’enseignement66. 
L’expansion continue du personnel de l’éducation nécessitera donc une remise en question plus générale 
des priorités de financement des gouvernements et des partenaires du développement.

Les chocs externes que les conflits, les catastrophes naturelles, les déplacements et les pandémies 
infligent aux systèmes compliquent encore la tâche des gouvernements africains, qui s’efforcent de 
revitaliser la profession enseignante tout en ne disposant que de ressources très limitées pour répondre 
à un immense besoin de recrutement. Comme on l’a observé pendant la pandémie de COVID-19, la 
fermeture soudaine des écoles a forcé les enseignants à redéfinir leurs fonctions, à apprendre à mieux se 
servir des technologies pour communiquer et enseigner et à se préparer aux difficultés entraînées par la 
réouverture des établissements67. Les défis auxquels sont confrontés les enseignants en particulier, et les 
systèmes éducatifs dans leur ensemble, ont mis en évidence le besoin de « reconstruire en mieux »68 et 
l’urgence d’investir dans le personnel de l’éducation en élaborant des politiques globales, en recrutant 
plus d’enseignants et en améliorant leur accès au perfectionnement professionnel continu et aux 
ressources pour faciliter l’apprentissage hybride69. 

viii. Il est à noter que ce chiffre comprend les 7,5 millions estimés d’enseignants qui devront être recrutés pour remplacer ceux 
qui devraient quitter le marché du travail.
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Étude de cas no 8 : Des systèmes d’information pour résoudre les 
difficultés d’optimisation des ressources enseignantes

Les systèmes éducatifs sont confrontés à d’importants défis en matière d’efficacité, le déploiement des 

ressources humaines étant un domaine présentant un fort potentiel d’amélioration. La plus grande 
part du budget total de l’éducation est allouée aux coûts salariaux, qui peuvent représenter jusqu’à 90 
% des dépenses dans certains cas70. En outre, plusieurs pays africains enregistrent une forte hausse de 
leur population d’âge scolaire alors qu’ils manquent d’enseignants et ne peuvent donc pas répondre à la 
hausse de la demande d’éducationix 71. Il est donc crucial d’étudier les processus qui pourraient optimiser 
l’utilisation des ressources enseignantes tout en garantissant leur déploiement équitable72. 

L’une des causes de l’inefficacité du déploiement des enseignants est le manque d’outils 
d’information adéquats qui permettraient de mieux caractériser le personnel et ses besoins et d’ainsi 
mieux les aligner sur le système éducatif. Afin d’améliorer la gestion du personnel, notamment 
le déploiement des enseignants, plusieurs pays ont pris des mesures pour tenter de remédier à 
ce problème. Plus particulièrement, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, l’Ouganda et le Sénégal ont 
récemment élaboré des systèmes de gestion des ressources humainesx 73. Ces systèmes de données 
stockent des informations relatives à différents aspects de la profession enseignante (notamment les 
qualifications, l’expérience professionnelle, les résultats d’évaluation, les objectifs de formations et 
les cibles de développement professionnel) qu’il est possible d’utiliser à de nombreuses fins pour la 
gestion des ressources humaines et la planification, par exemple le recrutement ou le déploiement74.

Améliorer le déploiement des enseignants au moyen de systèmes 
de gestion des ressources humaines : le cas de MIRADOR

MIRADOR est l’acronyme du système établi au Sénégal, dont le nom complet est « Management intégré 
des ressources axé sur une dotation rationnelle ». Lancée en 2013, cette plateforme facile d’utilisation 
se compose d’une base de données informatisée et d’un système de gestion du personnel élaboré par 
le Gouvernement avec l’accord des syndicats nationaux. En plus de fournir des informations sur le profil 
des enseignants, elle permet à ces derniers de gérer leurs démarches administratives (par exemple, leurs 
demandes de mutation et de formation). Les parties prenantes estiment que les algorithmesxi  intégrés 
aux processus d’affectation et de mutation des enseignants ont permis à MIRADOR de contribuer à 
améliorer la répartition du personnel de l’éducation au Sénégal, permettant ainsi aux zones rurales et 
préalablement mal desservies de recevoir davantage de ressources. Elles jugent également que le système 
a facilité la simplification et l’amélioration de la transparence de la gestion des ressources humaines57. 
Par exemple, il permet de suivre les performances et l’absentéisme des enseignants grâce à un module 
qui enregistre le mérite et les mesures disciplinaires. Enfin, ce système d’information vise à renforcer la 
motivation des enseignants par l’intermédiaire de modules consacrés à leur développement professionnel 
et personnel. D’après les statistiques produites, MIRADOR enregistre environ 4 000 connexions 
quotidiennes d’une durée moyenne de trois minutes, dont la plupart (soit 90 %) se font à partir de 
smartphones et se concentrent sur les espaces dédiés aux ressources élèves-professeurs76. Malgré ces 
résultats encourageants, ni MIRADOR, ni aucun système similaire récemment mis au point dans la région 
n’ont encore fait l’objet d’une évaluation d’impact formelle.

ix. Les pénuries d’enseignants touchent 70 % des pays dans l’enseignement primaire et 90 % d’entre eux dans l’enseignement 
secondaire
x. Il est également possible de parler de « systèmes d’information pour la gestion des enseignants »
xi. Cet algorithme assure le suivi des postes et des affectations d’enseignants en temps réel, traite les informations pour déterminer 
les déficits et les excédents au niveau des écoles, et crée des alertes pour les administrateurs à chaque cycle d’information.

181

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques



Garantir les principes de l’alignement, de la durabilité et de 
l’utilisation responsable

Si les systèmes d’information sont un élément fondamental de l’optimisation des ressources dans 
l’éducation, il est essentiel qu’ils soient alignés sur les politiques, les structures et les processus des 
systèmes éducatifs. Ils doivent également pouvoir compléter d’autres systèmes d’information, par 
exemple le système d’information sur la gestion de l’éducation. Les systèmes de gestion des ressources 
humaines tels que MIRADOR sont de plus en plus reconnus comme un élément potentiellement essentiel 
du processus décisionnel dans le secteur de l’éducation. Pour qu’ils puissent réaliser ce potentiel, ils 
doivent être fiables et durables, ce qui suppose d’assurer efficacement leur entretien et de préserver leur 
capacité à produire des données précises en temps voulu. Enfin, comme les systèmes de gestion des 
ressources humaines contiennent des données personnelles, il est essentiel de surveiller et de promouvoir 
leur utilisation responsable, y compris les dimensions éthiques (dont la sécurité et la confidentialité) ainsi 
que des limites existantes.
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Le présent chapitre dresse un état de la situation des établissements scolaires au cours et aux environs 
de l’année 2016, par comparaison avec l’indicateur de référence applicable et d’autres indicateurs de la 
cible 4.a des ODD. Les principales questions et conclusions présentées sont notamment les suivantes :

Construire et renforcer les établissements scolaires : Le nombre d’établissements et la taille 
des classes continuent d’entraver les efforts d’amélioration de l’accès et de l’apprentissage. Dans 
les zones rurales en particulier, l’accès des enseignants et des élèves aux établissements scolaires 
est généralement compliqué par des facteurs liés au terrain et au climat, que la multiplication et le 
pouvoir de destruction croissant des catastrophes climatiques aggravent. Il est donc plus urgent 
que jamais d’investir dans la préparation et les interventions précoces et de renforcer la capacité des 
infrastructures scolaires à résister aux catastrophes.

L’environnement scolaire et la santé des enfants : L’environnement scolaire est lié au bien-être 
des enfants et des enseignants par de multiples canaux, y compris la santé. Dans ce contexte, les 
installations EAH revêtent une importance particulière. Pourtant, i) plus de 50 % des écoles primaires 
d’environ la moitié des pays pour lesquels des données sont disponibles n’offrent aucun accès à des 
installations EAH de base ; ii) les pays enregistrent des écarts significatifs en matière de disponibilité 
d’installations EAH dans les établissements scolaires ; et iii) dans la plupart des pays ayant fait l’objet 
de collectes de données ventilées, la proportion d’écoles bénéficiant d’un accès à des installations 
EAH est plus élevée en zone urbaine qu’en zone rurale. 

L’environnement scolaire et les enfants handicapés : Il est important de fournir des infrastructures 
et des supports pédagogiques adaptés aux besoins des enfants handicapés afin de créer un 
environnement scolaire inclusif. L’ampleur des écarts existants entre les neuf pays pour lesquels des 
données sont disponibles témoigne d’une situation préoccupante, qui se caractérise pour la plupart 
par les limites rencontrées dans la mise en place d’un environnement d’apprentissage favorable aux 
enfants handicapés. Cependant, les données portant sur certains pays à faible revenu indiquent 
qu’accorder la priorité à l’inclusion dans le cadre des décisions d’investissement permet d’obtenir des 
progrès, même lorsque les ressources sont limitées.

L’environnement scolaire et la sécurité des enfants : La sécurité des enfants en milieu scolaire fait 
l’objet d’un nombre particulièrement réduit de données, comme le démontrent la prévalence du 
harcèlement scolaire, de la violence liée au genre en milieu scolaire et des attaques ciblant les écoles. 
Les données existantes dénotent une situation troublante, en particulier dans les zones touchées par 
des conflits armés.

Les infrastructures de TIC dans les écoles : Les infrastructures de TIC sont importantes tant pour 
leur contribution potentielle aux résultats d’apprentissage au moyen de pratiques pédagogiques 
reposant sur l’usage de TIC que pour l’acquisition de compétences numériques. L’absence 
d’infrastructures de TIC dans les établissements scolaires limite les possibilités d’acquérir des 
compétences numériques sur place et réduit les chances de remédier au vaste fossé numérique au 
sein des pays et entre les pays. La proportion d’écoles ayant accès à l’électricité, aux ordinateurs et 
à Internet varie considérablement selon les pays. Par exemple, plus de la moitié des établissements 
d’enseignement primaire de 25 des 38 pays pour lesquels des données ont été collectées sont privés 
d’électricité, alors que 90 % des établissements de sept pays y ont accès. Le manque d’infrastructures 
de TIC est particulièrement préoccupant dans certains pays, où la plupart des enfants achèvent 
l’enseignement primaire et secondaire sans avoir eu accès à un ordinateur ou à Internet à l’école.
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Contexte

Les établissements scolaires dans le Programme 2030
Le Programme 2030 établit que les établissements scolaires représentent l’un des moyens de mise en 
œuvre de l’ODD 4. En vertu de la cible 4.a des ODD, les gouvernements s’engagent à « faire construire des 
établissements scolaires qui soient adaptés aux enfants, aux personnes handicapées et aux deux sexes 
ou adapter les établissements existants à cette fin et fournir un cadre d’apprentissage effectif qui soit sûr, 
exempt de violence et accessible à tous »1. De fait, la cible 4.a peut être considérée comme résumant la 
vision du Programme 2030 pour les établissements scolaires, qui prévoit notamment de libérer les écoles 
de la peur et la violence, d’assurer la santé physique, mentale et le bien-être social, de protéger le droit 
humain d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, d’améliorer l’hygiène et l’accès à l’électricité2. De 
même, le Programme 2030 reconnaît l’importance de l’égalité des genres et la nécessité d’autonomiser les 
groupes vulnérables, notamment les personnes handicapées, ce qui est directement repris dans la priorité 
accordée par la cible 4.a des ODD à la prise en compte des handicaps et des questions de genre dans les 
environnements d’apprentissage.    

Les établissements scolaires dans la CESA
Les établissements scolaires sont l’un des sujets visés par les objectifs stratégiques (OS) de la CESA. Celle-
ci établit comme OS 2 de « construire, réhabiliter et préserver les infrastructures scolaires et développer 
des politiques qui assurent à tous et de façon permanente un environnement serein et propice à 
l’apprentissage, afin d’accroître l’accès à une éducation de qualité à tous les niveaux d’éducation ». En 
formulant cet objectif, la CESA reconnaît l’importance de l’environnement d’apprentissage pour élargir 
l’accès à une éducation de qualité. L’OS 3 de la CESA vise à « exploiter le potentiel des TIC pour améliorer 
l’accès, la qualité de l’éducation et de la formation, ainsi que la gestion des systèmes éducatifs », ce qui 
est en partie lié aux établissements scolaires. Les domaines d’action proposés dans le cadre de l’OS 2 
soulignent plusieurs questions pertinentes pour le continent, notamment l’état des établissements dans 
les zones rurales, les difficultés liées à la préservation des infrastructures scolaires, le rôle de l’alimentation 
dans le cadre scolaire et les politiques relatives à la santé scolaire, entre autres . Par ailleurs, les domaines 
d’action de l’OS 3 insistent sur le développement de contenus en ligne tenant compte des spécificités 
locales et africaines ainsi que sur la création de plateformes mobiles et en ligne qui assurent l’accessibilité 
à tous les élèves, indépendamment de leur situation 3 ii. 

Dans son analyse de l’état actuel de la situation, la CESA met en évidence des disparités dans la 
disponibilité et la qualité des installations entre les riches et les pauvres et entre les villes et les 
campagnes4. La nécessité d’investir dans les infrastructures scolaires des zones enclavées et marginalisées 
est présentée comme l’un des principaux défis à relever5. Par ailleurs, la CESA déplore les attaques qui 
endommagent et détruisent le peu d’infrastructures scolaires disponibles6. Elle fait également valoir le 
rôle des établissements scolaires dans l’enseignement supérieur, dans lequel des infrastructures modernes 
supplémentaires sont nécessaires pour absorber les diplômés de l’enseignement secondaire, innover 
dans les prestations de services grâce aux TIC et créer des environnements propices à la recherche et à 
l’innovation7. La CESA estime que les TIC pourraient apporter des solutions efficaces et durables à certains 

i.  Les domaines d’action énumérés dans l’OS 2 sont : a) développer et consolider les infrastructures d’apprentissage et de formation en 
particulier dans les zones rurales et tout autre milieu mal desservi ; b) élaborer des dispositifs administratifs et législatifs qui assurent la 
préservation et la protection des infrastructures scolaires ; c) assurer un développement harmonieux du corps en prenant en compte 
une politique volontaire d’alimentation et de santé scolaires ; d) assurer un libre accès aux ouvrages scolaires et aux outils didactiques 
; e) formuler des politiques appropriées et propices à l’expansion de l’éducation, avec un accent particulier sur le développement de 
la petite enfance, l’EFTP, l’enseignement secondaire général et l’enseignement supérieur ; f ) réduire les contraintes imposées par la 
pauvreté, le style de vie, la culture, l’emplacement géographique, parmi tant d’autres ; et g) intégrer la cartographie des installations et 
des infrastructures d’éducation dans la planification urbaine et rurale.
ii. Les domaines d’action énumérés dans l’OS 3 sont : a) formuler des politiques pour l’intégration des TIC dans l’éducation et la 
formation ; b) renforcer les capacités des apprenants et des enseignants en matière de TIC, en vue de tirer pleinement parti du potentiel 
de la technologie ; c) renforcer les capacités des gestionnaires et des administrateurs de l’éducation dans l’utilisation des TIC dans la 
planification, la mise en œuvre et le suivi des stratégies et des programmes ; d) promouvoir le développement des contenus en ligne, en 
tenant compte des spécificités locales et africaines ; e) capitaliser les initiatives existantes et réussies induites par les TIC et qui améliorent 
l’accès, y compris l’Université panafricaine et l’Université virtuelle ; f ) fournir un équipement suffisant, adapté aux installations (par 
exemple, de connectivité, d’énergie) et des services appropriés ; g) développer l’éducation mobile et en ligne et créer des plateformes de 
formation, et promouvoir l’accessibilité à tous les élèves, indépendamment de leur situation.
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des problèmes de mise en œuvre de l’enseignement secondaire dont elle fait l’analyse8. La Déclaration 
de Nairobi s’inscrit dans la continuité de la CESA en renforçant la priorité accordée à la sécurité, les 
gouvernements et d’autres parties prenantes s’y engageant à « rendre l’environnement d’apprentissage et 
d’enseignement sain, inclusif et sûr grâce à des réponses adéquates à la violence et à la discrimination en 
milieu scolaire sur la base du genre, du handicap, de l’origine, de la race, de l’ethnicité, de la religion ou de 
tout autre facteur »9.

L’annexe 3 présente les indicateurs de l’ODD 4 et de la CESA qui portent sur les établissements 
scolaires.

Encadré 7.1 Cadres juridiques favorables aux établissements scolaires

Les efforts qui visent à améliorer l’état des infrastructures scolaires sont plus efficaces lorsqu’ils 
sont appuyés par des politiques et des cadres juridiques favorables. Les ODD n’étant pas 
accompagnés d’indicateurs portant sur les établissements scolaires, le présent rapport s’appuie 
sur les trois indicateurs suivants de la CESA, qui évaluent les cadres juridiques favorables relatifs 
aux établissements, bien qu’il n’y ait actuellement aucune collecte systématique des données 
pour ces indicateurs : l’existence d’une politique nationale de sécurité dans les écoles (2.3) ; 
l’existence de stratégies nationales pour assurer la poursuite de l’éducation pendant les crises 
humanitaires, les situations d’urgence telles que les conflits armés et soutenir la réhabilitation 
des établissements d’enseignement (10.1) ; et l’existence de politiques nationales d’éducation 
pour l’appui psychosocial, la réduction des risques de catastrophe et d’autres systèmes/
mécanismes visant à protéger l’éducation contre les attaques et à soutenir la réhabilitation des 
infrastructures scolaires (10.2).

Encadré 7.2 : Disponibilité des données

Figure 7.1 Proportion de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de données 
pour les indicateurs relatifs aux établissements scolaires pour la période 2015-2020

La disponibilité des données varie selon le type d’infrastructure évalué. Le nombre de pays 
disposant d’un ou plusieurs points de données entre 2015 et 2020 est le plus élevé pour l’accès à 
l’électricité, et le plus faible pour l’accès à l’eau potable. 
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Les contraintes persistantes liées au manque d’établissements 
scolaires et à la taille des classes

Alors que les indicateurs des ODD et de la CESA s’intéressent exclusivement à la qualité de 
l’environnement d’apprentissage (telle que mesurée par la sécurité, la sûreté et la disponibilité 
d’infrastructures physiques), l’objectif de construction établi dans la cible 4.a des ODD et l’OS 2 de la 
CESA ne reçoit qu’une attention limitée. Les données d’études menées en Afrique indiquent pourtant 
que, lorsque le manque d’établissements scolaires représente une contrainte, la construction de 
nouveaux établissements est associée à une augmentation des taux d’accès et d’achèvement et à une 
amélioration de l’apprentissage10. Lorsqu’il n’existe pas suffisamment d’écoles, en construire de nouvelles 
représente donc un moyen important d’assurer la réussite d’autres interventions11. Bien que la taille 
des classes ne fasse pas l’objet d’un suivi dans le cadre de la cible 4.a des ODD et l’OS 2 de la CESA, le 
manque d’établissements scolaires peut être observé quand il se traduit par des classes surchargées et 
des écoles adoptant un système de scolarisation alternée, qui sont toutes deux associées à des résultats 
d’apprentissage médiocres et à des taux d’abandon plus élevés12. Plus particulièrement, la surcharge 
des classes dans les premières années d’études, due au phénomène de forte affluence à l’entrée dans le 
système éducatif, peut représenter un défi important pour l’acquisition des compétences fondamentales 
en lecture, écriture et calcul, en plus de limiter les pratiques d’instruction que les enseignants peuvent 
appliquer pour améliorer les résultats d’apprentissage13.

Construire des établissements ou adapter ceux qui existent 
en tenant compte des difficultés topographiques et des aléas 
climatiques

Dans les zones rurales en particulier, les trajets quotidiens des enseignants et des élèves vers et depuis 
les établissements scolaires sont compliqués par des facteurs liés au terrain et au climat, notamment 
le manque de sécurité des chemins et des routes14, les pluies abondantes, la chaleur et d’autres aléas 
climatiques. La tendance croissante aux événements climatiques de plus en plus destructeurs, notamment 
les sécheresses et les inondations, devrait encore aggraver les problèmes de sécurité auxquels les enfants 
sont confrontés sur le chemin de l’école15 16 17 iii 18. Dans les cas où les communautés sont confrontées à 
des catastrophes climatiques, les établissements scolaires jouent un rôle essentiel, car ils représentent un 
endroit sûr dans lequel les enfants peuvent recevoir des services d’importance vitale19. Il est donc plus 
urgent que jamais d’investir dans la préparation et les interventions précoces20 et de renforcer la capacité 
des infrastructures scolaires à résister aux catastrophes21, pour rendre les établissements scolaires plus 
résilients22.   

La place centrale de l’environnement scolaire dans le bien-être des 
enfants et des enseignants    

L’environnement scolaire est souvent un facteur déterminant du bien-être des enfants et des enseignants, 
de leur assiduité et de leur degré d’engagement dans les processus d’apprentissage à travers de multiples 
canaux.

	� Il a été démontré que disposer d’espaces et de ressources adaptés aux besoins et aux mécanismes 
d’apprentissage des enfants joue un rôle déterminant dans le processus d’acquisition de 
connaissances. Il a été prouvé que les programmes d’apprentissage fondés sur le jeu, mis en œuvre 
grâce à la création de nouvelles infrastructures ou à l’amélioration d’installations existantes, ont des 
effets positifs sur le développement cognitif et socioémotionnel, la santé et l’état de préparation à 
l’école des plus jeunes apprenants dans les zones rurales, notamment au Ghana23, au Libéria24 et en 
Ouganda25. 

iii. En plus de nuire à la sécurité des populations, les phénomènes climatiques plus destructeurs perturberont aussi l’éducation, comme 
en 2017, lorsque le cyclone Enawo a empêché 80 000 enfants de se rendre à l’école au Madagascar. Il est également probable qu’ils 
poussent un plus grand nombre d’enfants à abandonner l’école, du fait de l’exacerbation et de la hausse de la pauvreté qu’ils entraînent 
(comme on l’a observé au cours de la sécheresse prolongée qui a touché l’Afrique de l’Est en 2018).
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	� La sécurité offerte par l’environnement, du point de vue social et physique, « a des conséquences 
plus ou moins grandes selon les élèves »26, qui touchent notamment les enfants de communautés 
marginalisées, les adolescentes ainsi que les enfants handicapés ou atteints d’albinisme. Lorsque les 
enfants et les enseignants ne se sentent pas en sécurité dans l’environnement scolaire, les résultats 
d’apprentissage risquent de se détériorer, les taux d’absentéisme risquent d’augmenter et plus 
d’enfants risquent d’abandonner leurs études27 (le Constat général contient une analyse plus détaillée 
de la sécurité dans les écoles).  

	� L’environnement scolaire est également directement lié à la santé des enfants. L’accès aux installations 
EAH est particulièrement crucial à cet égard. Réduire la transmission des maladies en milieu scolaire peut 
également améliorer l’état nutritionnel des enfants ainsi que leur fréquentation scolaire28. 

	� La disponibilité des installations adaptées aux enfants handicapés peut jouer un rôle dans la lutte 
contre les disparités et la promotion de l’inclusion29. Les enfants présentant certains types de handicaps 
peuvent rencontrer des difficultés liées aux conditions d’accès physique aux bâtiments scolaires, 
aux salles de classe et aux toilettes ainsi qu’à l’accessibilité des supports pédagogiques30. Le manque 
d’infrastructures accessibles représente l’une des raisons pour lesquelles les enfants handicapés 
abandonnent l’école31. 

	� La disponibilité limitée d’installations sensibles au genreiv constitue l’un des facteurs de l’absentéisme, 
en particulier chez les adolescentes32. Les recherches suggèrent que la construction de latrines réduirait 
les taux d’absentéisme et d’abandon de tous les enfants, et que les toilettes non mixtes profiteraient 
surtout aux filles en âge de puberté33. Même pour des jeunes plus âgés, les toilettes non mixtes 
peuvent contribuer à réduire les disparités entre les genres, que les toilettes mixtes ont au contraire 
tendance à aggraver au détriment des filles34.    

Le rôle clé de l’équipement informatique dans la construction 
d’établissements résilients qui pourront faire face à l’avenir  

Les infrastructures de TIC, et plus généralement l’utilisation des TIC dans les processus d’apprentissage,
peuvent améliorer les résultats d’apprentissage, soit en complétant les pratiques pédagogiques 
existantes, soit en remplaçant des pratiques moins efficaces35. Cependant, exploiter le potentiel 
des TIC et de l’apprentissage assisté par ordinateur nécessite de soigner l’élaboration et la mise en 
œuvre36 d’interventions qui tiennent compte du point de vue des enseignants, des limites en matière 
d’infrastructure et des difficultés liées à l’entretien. Néanmoins, l’importance de l’infrastructure de TIC 
ne se limite pas à la contribution potentielle des TIC aux résultats d’apprentissage. Le rôle croissant 
des technologies numériques sur le marché du travail rend urgente l’acquisition par les jeunes de 
compétences numériques.  

L’absence d’infrastructures de TIC dans les établissements scolaires exclut la possibilité d’acquérir des 
compétences numériques sur place et accroît le vaste fossé numérique au sein des pays et entre les pays37. 
Toutefois, dans la plupart des pays africains, les efforts d’amélioration des infrastructures visant à réduire 
la fracture numérique devront d’abord assurer l’électrification de la vaste proportion d’établissements 
n’ayant pas accès à l’électricité (l’électrification hors réseau est analysée dans l’Étude de cas no 9).   

Constat général

La présente section présente tout d’abord l’analyse de la situation de référence des établissements 
scolaires, conformément à l’indicateur mondial 4.a.1 des ODD relatif aux écoles et à leurs infrastructures 
physiques. En raison de la multiplicité des dimensions de cet indicateur, il est difficile de rendre compte 
succinctement de l’état des établissements scolaires dans un pays donné38. Elles sont analysées ici en trois 
catégories d’analyse, dont la première regroupe les trois composantes relatives aux installations EAH. 
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La deuxième catégorie porte sur les infrastructures et les matériels d’apprentissage adaptés définis par l’indicateur 
4.a.1, et des analyses supplémentaires portant sur la sécurité, le harcèlement scolaire et la violence liée au genre en 
milieu scolaire. La troisième catégorie d’analyse porte sur l’accès à l’électricité, aux ordinateurs et à Internet, qui sont 
regroupés en raison de leur interdépendance dans la mise en place de pratiques pédagogiques fondées sur les TIC. 

Doter les établissements scolaires d’installations EAH de base constitue un 
défi tenace

Les figures 7.2, 7.3 et 7.4 présentent la proportion d’établissements scolaires disposant d’un accès à l’eau potable, 
d’installations de base pour le lavage des mains et d’installations sanitaires non mixtes.

	� Dans la moitié environ des pays pour lesquels des données sont disponiblesv, plus de 50 % des établissements 
d’enseignement primaire (voir la figure 7.2) ne possèdent pas d’installations sanitaires non mixtes ni d’installations 
de base pour le lavage des mains et pour l’eau potable.    

	� De manière générale, pour la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles, l’accès aux installations 
EAH augmente avec le niveau d’éducation. Plus particulièrement : 

1.	 L’accès aux installations sanitaires non mixtes augmente avec le niveau d’enseignement, à quelques 
exceptions près (Cabo Verde, Malawi)vi 39;

2.	 L’accès aux installations d’eau potable de base augmente en fonction du niveau d’enseignement pour tous les 
pays, à l’exception du Burkina Faso ; 

3.         �L’accès aux installations de base pour le lavage des mains augmente en fonction du niveau d’enseignement 
dans certains des pays pour lesquels des données sont disponibles. Le lien entre l’existence d’installations de 
lavage des mains et le niveau d’enseignement est moins apparent dans d’autres pays (le Burundi, le Ghana, 
Maurice et la Sierra Leone)vii.

 � �Un examen des pays à tous les niveaux d’enseignement révèle des différences majeures en termes de proportion 
d’établissements scolaires ayant accès à diverses installations EAH. D’un côté, les établissements des pays tels que 
les Seychelles et la Tunisie offrent un accès universel ou presque aux trois types d’installations EAH. À l’opposé, 
la plupart des établissements de pays comme le Mali et le Niger manquent d’au moins l’un des trois types 
d’installations EAH.

 �  �S’agissant des liens entre la disponibilité des différents types d’installations EAH dans les établissements 
d’enseignement primaire (voir la figure 7.2) : 

1.	 �      De manière générale, les établissements disposent d’un accès comparable aux installations sanitaires non 
mixtes et à l’eau potable. Certains pays font cependant exception, notamment le Ghana, le Rwanda et le 
Togo, qui comptent un taux disproportionnellement élevé d’installations sanitaires non mixtes (disponibles 
dans 91 % des établissements rwandais et 45 % des établissements togolais, qui ne sont respectivement que 
39 % et 20 % à disposer d’un accès élémentaire à l’eau potable). Le Soudan du Sud, quant à lui, affiche une 
proportion plus élevée d’établissements disposant d’un accès élémentaire à l’eau potable (soit 93 %, alors que 
73 % seulement contiennent des toilettes non mixtes) ; 

1.	       Il peut être difficile de rendre compte des liens entre l’accès aux installations de lavage des mains et l’accès à 
d’autres types d’installations en raison de l’intensification spécifique des investissements dans les installations 
de lavage des mains lors de certaines périodes, notamment pour lutter contre les épidémies. Ce phénomène 
peut être observé dans trois des pays principalement touchés par l’épidémie d’Ebola de 2014 (soit la Guinée, 
le Libéria et la Sierra Leone), où la proportion d’installations de lavage des mains est plus élevée que celle 
d’installations sanitaires non mixtes et d’installations de base pour l’eau potable. Le Burkina Faso, l’Érythrée, 
le Malawi et la République démocratique du Congo font partie des autres pays qui se démarquent, leurs 
établissements scolaires étant disproportionnellement peu nombreux à fournir des installations pour le 
lavage des mains. 

v. Les établissements d’enseignement primaire ne disposent pas d’installations sanitaires non mixtes dans 10 pays sur 25, d’installations de base pour le lavage des 
mains dans 13 pays sur 25, ni d’un accès élémentaire à l’eau potable dans 13 pays sur 28.
vi. Il convient de noter que les données portent spécifiquement sur les installations sanitaires non mixtes, ce qui est important compte tenu du fait que les 
installations sanitaires mixtes et non mixtes n’ont pas le même effet sur les filles et les garçons ni selon les groupes d’âge, comme indiqué plus loin dans le chapitre.
vii. Les données portant sur les installations de lavage des mains sont obsolètes, car elles ont été collectées avant la pandémie de COVID-19, durant laquelle les 
efforts visant à fournir ces installations ont été intensifiés.

2.
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Figure 7.2 Proportion d’établissements du primaire disposant d’un service élémentaire 
d’approvisionnement en eau potable, d’installations sanitaires de base non mixtes et d’installations de 
base pour le lavage des mains

1.	             �Figure 7.3 Proportion d’établissements du premier cycle du secondaire disposant d’un service 
élémentaire d’approvisionnement en eau potable, d’installations sanitaires de base non mixtes et 
d’installations de base pour le lavage des mains
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Figure 7.4 Proportion d’établissements du deuxième cycle du secondaire disposant d’un service 
élémentaire d’approvisionnement en eau potable, d’installations sanitaires de base non mixtes et 
d’installations de base pour le lavage des mains

La figure 7.5 montre la proportion de l’ensemble des établissements scolaires ayant accès à des 
installations EAH, ventilée en fonction de leur emplacement (zone rurale ou urbaine), et met en évidence 
les disparités liées à l’emplacement dans la disponibilité des installations dans les établissements. 
Dans l’ensemble des pays, à l’exception du Mali, les établissements scolaires sont bien plus nombreux 
à posséder des installations EAH dans les zones urbaines que dans les zones rurales. L’ampleur de cet 
écart entre les établissements urbains et ruraux varie toutefois selon les pays. Il atteint jusqu’à 40 points 
de pourcentage dans certains pays, en ce qui concerne l’accès élémentaire à l’eau en Ouganda, les 
installations sanitaires de base au Soudan du Sud et les installations d’hygiène de base au Mali, au Nigéria, 
en Ouganda et au Soudan du Sud, mais ne s’élève qu’à 10 points de pourcentage dans d’autres pays, 
notamment en ce qui concerne l’accès élémentaire à l’eau potable au Nigéria et les installations d’hygiène 
de base au Niger et au Malawiviii. 

viii.  Les données utilisées pour ces chiffres proviennent du Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène, qui sert de mécanisme officiel de suivi des progrès dans la réalisation de l’ODD 6.
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Figure 7.5 Proportion d’établissements scolaires disposant de services élémentaires 
d’approvisionnement en eau potable, d’assainissement et d’hygiène

Les nombreux efforts qu’il reste à accomplir dans la mise en place 
d’infrastructures scolaires adaptées aux élèves handicapés

Les données portant sur l’accès des établissements scolaires aux infrastructures et aux supports adaptés 
aux étudiants handicapés ne sont disponibles que pour neuf pays pour la période examinée par le 
présent rapportix.40 Ces chiffres font ressortir des différences considérables entre les pays et dépeignent 
une situation globalement préoccupante. Les pays détenant la plus forte proportion d’écoles ayant accès 
aux infrastructures et aux supports adaptés sont l’île Maurice, le Maroc et le Rwanda. Cependant, même 
dans ces pays, environ deux tiers des écoles ne disposent pas d’infrastructures ni de supports adaptés. À 
cet égard, il vaut la peine de souligner que le Burkina Faso et le Rwanda sont deux pays à faible revenu qui 
ont réalisé des progrès en améliorant l’accès de leurs établissements dans ce domaine. Bien que le Niger 
et la République démocratique du Congo disposent de données, il convient de noter qu’aucun de leurs 
établissements ne dispose d’infrastructures ni de supports adaptés aux enfants handicapés. De même, 
aux Seychelles, aucun des établissements des premier et deuxième cycles du secondaire ne possède 
d’infrastructures adaptées. 

ix.  La portée de cet indicateur est limitée, car les infrastructures peuvent être adaptées de nombreuses manières et il n’existe aucun 
critère universel définissant ce qu’est un établissement « adapté ». Par exemple, les établissements qui fournissent des indications en 
braille, mais ne disposent pas de rampes pour les fauteuils roulants ne rentrent dans aucune catégorie clairement définie. La précision 
des données relatives aux éventuelles adaptations n’est pas non plus garantie.   
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Figure 7.6 Proportion d’établissements scolaires disposant d’infrastructures et de supports adaptés 
aux enfants handicapés, par niveau d’études (en %)

Les établissements scolaires sont des lieux dans lesquels les élèves 
devraient se sentir en sécurité

La sécurité en milieu scolaire comporte de multiples dimensions, dont certaines sont prises en compte 
dans les indicateurs des ODD (le harcèlement scolaire et les attaques ciblant les écoles, par exemple), 
tandis que d’autres ne le sont pas (les châtiments corporels et la violence liée au genre en milieu scolaire, 
par exemple). De manière générale, le peu de données disponibles entrave la compréhension de 
l’expérience des élèves en matière de sécurité en milieu scolaire. 

 �Le harcèlement scolaire (indicateur 4.a.2 des ODD) n’est suivi que depuis 2014 et n’a fait l’objet de 
collecte de données que dans quatre pays, où il est peu répandu (Algérie), moyennement répandu 
(Éthiopie) et fortement répandu (Afrique du Sud et Namibie)41.

 �Aucun indicateur des ODD ne mesure la violence liée au genre en milieu scolairex 42. De nombreux 
gouvernements ne collectent que peu, voire pas de données sur la violence liée au genre en milieu 
scolaire. Dans les pays où les données sont disponibles, elle tend à être sous-estimée xi 43 44 45 46. 
Lutter contre la violence liée au genre en milieu scolaire nécessite d’adopter une approche 
multidimensionnelle qui intègre notamment des politiques et une législation efficaces, des 
programmes d’études et des supports pédagogiques adaptés, des programmes de formation des 

x. La violence liée au genre en milieu scolaire se caractérise par « des actes ou des menaces de violence sexuelle, physique ou 
psychologique perpétrés au sein de l’école ou aux alentours, motivés par des normes et stéréotypes de genre et renforcés par l’inégalité 
de la dynamique de pouvoir ».
xi.  Les raisons expliquant la sous-estimation des cas de violence peuvent comprendre, entre autres, les sentiments de honte et la 
stigmatisation, les obstacles financiers, le sentiment d’impunité des auteurs, la méconnaissance des services disponibles, la peur des 
représailles, ainsi que le manque de confiance dans la police ou les services judiciaires. 
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enseignants et des mécanismes de signalement confidentiel47. Ces efforts sont particulièrement 
essentiels en période de crises ou de situations d’urgence, qui tendent à aggraver les formes existantes 
de violence liée au genre, notamment en milieu scolaire48. D’après les résultats d’études comparatives 
de la violence liée au genre en milieu scolaire en Côte d’Ivoire, en Éthiopie, au Togo et en Zambie, 
certains groupes d’enfants sont particulièrement exposés à des types spécifiques de violence liée au 
genre en milieu scolaire (les filles les plus pauvres, par exemple, sont vulnérables à la coercition sexuelle, 
et les garçons les plus pauvres aux châtiments corporels sévères)49. D’autres travaux ont démontré que 
les filles handicapées étaient plus susceptibles d’être victimes de violence liée au genre50, qui s’étend 
probablement jusqu’au milieu scolaire.

 �Il est essentiel de veiller à ce que les établissements scolaires servent de refuge permettant aux enfants 
d’être protégés de la maltraitance, de l’exploitation et du recrutement par les forces armées51. Les 
données sur le nombre d’attaques contre l’éducation en 2018 (indicateur 4.a.3 des ODD) de la Coalition 
mondiale pour la protection de l’éducation contre les attaques (GCPEA)xii pointent du doigt le Cameroun 
et la République démocratique du Congo52. Entre 2015 et 2019, la République démocratique du Congo 
a été la plus durement touchée par les attaques contre les écoles, avec plus de 1 500 signalements de 
cas d’établissements endommagés ou détruits53. Parmi les pays d’Afrique, le Cameroun a compté le plus 
grand nombre d’enseignants et d’élèves blessés par des attaques directes. Les élèves ont été menacés, 
enlevés, battus et, dans certains cas, tués par un groupe armé séparatiste54. L’étude de la GCPEA sur 
l’impact des attaques contre l’éducation pour les filles au Nigéria et en République démocratique 
du Congo suggère que les attaques donnent lieu à de longues périodes d’absentéisme qui peuvent 
pousser certaines filles à abandonner définitivement l’école, et que les filles moins susceptibles que les 
garçons de retourner à l’école après un conflit55 (le chapitre 2 contient une analyse plus détaillée des 
effets des conflits et des déplacements sur l’accès équitable à l’éducation). 

La grande fracture numérique : l’infrastructure relative à 
l’électricité, aux ordinateurs et à l’accès à Internet dans les 
établissements scolaires 

La figure 7.7, la figure 7.8 et la figure 7.9 montrent respectivement la proportion d’établissements scolaires 
du primaire, du premier cycle du secondaire et du deuxième cycle du secondaire qui ont accès à 
l’électricité, aux ordinateurs et à Internet.

 �Dans la plupart des pays pour lesquels des données sont disponibles, le nombre d’établissements 
qui ont accès à l’électricité, aux ordinateurs et à Internet augmente avec le niveau d’enseignement. 
Quelques pays font cependant exception, notamment : 1) les pays dont les établissements du premier 
et du deuxième cycle du secondaire disposent d’un accès universel à l’électricité, aux ordinateurs et à 
Internet (Cabo Verde, Maurice, les Seychelles et la Tunisie) ; 2) les pays où presque aucun établissement 
du primaire, du premier et du deuxième cycle du secondaire n’a accès à l’électricité, aux ordinateurs et à 
Internet (dans aucun des trois niveaux d’enseignement au Burkina Faso et en République démocratique 
du Congo, et dans l’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire au Burundi et en Guinée). 
De fait, la quasi-totalité des élèves du Burkina Faso et la République démocratique du Congo achèvent 
l’enseignement primaire et les deux cycles du secondaire sans avoir eu accès à un ordinateur ni à 
Internet à l’école.

 �La comparaison des établissements primaires de tous les pays révèle d’importantes différences en 
matière d’accès à l’électricité, comme le montre la figure 7.7. Dans 25 des 38 pays pour lesquels des 
données ont été collectées, moins de la moitié des établissements ont accès à l’électricité, tandis 
que dans sept d’entre eux, à savoir le Burundi, Madagascar, le Niger, la République centrafricaine, la 
République démocratique du Congo, le Tchad et la Sierra Leone, cette proportion s’établit à moins 
de 10 %. Dans sept des 38 pays, plus de 90 % des écoles ont accès à l’électricité (Djibouti, l’Égypte, 
l’Eswatini, Maurice, le Maroc, les Seychelles et la Tunisie). 

xii. Les données de la GCPEA comprennent divers types d’incidents, dont les attaques contre les écoles, les élèves et les enseignants, 
la réquisition d’écoles et d’universités à des fins militaires, le recrutement d’enfants à l’école ou sur le chemin de l’école, les violences 
sexuelles à l’école ou sur le chemin de l’école ainsi que les attaques dirigées contre l’enseignement supérieur.
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 �En général, les établissements scolaires semblent accéder de manière séquentielle aux équipements 
TIC, en étant d’abord dotés d’électricité, puis d’ordinateurs, et enfin d’un accès à Internet. Certains cas 
ressortent du lot, dont : i) les écoles primaires de la Zambie et les établissements de tous les niveaux 
d’enseignement du Rwanda (où l’accès aux ordinateurs semble précéder l’accès à l’électricité) ; ii) les 
écoles primaires de l’Eswatini (qui, malgré un accès généralisé à l’électricité, disposent d’un faible accès 
aux ordinateurs et à Internet) ; et iii) les établissements des premier et deuxième cycles du secondaire 
du Burundi (où, malgré le fait que de nombreux établissements ont accès à l’électricité, l’accès aux 
ordinateurs et à Internet est très faible pour les établissements du second cycle du secondaire et semble 
inexistant pour les établissements du premier cycle du secondaire).

 �La comparaison des 20 pays dans lesquels l’accès à Internet des établissements secondaires a été évalué 
(voir les figures 7.8 et 7.9) souligne la fracture numérique qui les sépare. De fait, huit des pays étudiés 
comptent moins de 20 % ayant accès à Internet, contre plus de 80 % dans cinq d’entre eux.

 �Les données disponibles ne permettent pas d’analyser les fractures numériques et les disparités 
dans l’accès à l’électricité au sein des pays. Elles ne rendent pas non plus compte de la fiabilité de 
l’approvisionnement en électricité et de l’accès à Internet, ni de la durabilité de l’accès aux ordinateurs, 
qui peut varier selon les opérations d’entretien et de remplacement.

Figure 7.7 Proportion d’écoles primaires ayant accès à l’électricité, aux ordinateurs et à Internet
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Figure 7.8 Proportion d’établissements du premier cycle du secondaire ayant accès à l’électricité, 
aux ordinateurs et à Internet

Figure 7.9 Proportion d’établissements du deuxième cycle du secondaire ayant accès à l’électricité, 
aux ordinateurs et à Internet
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Exemples d’interventions en cours et de  
défis qu’il reste à relever

Afin de faire construire des établissements ou d’en adapter, les gouvernements ont adopté diverses 
approches novatrices pour surmonter les contraintes liées aux infrastructures d’approvisionnement 
en eau, d’accès à l’électricité et de connexion Internet à haut débit, et pour adapter les établissements 
scolaires aux besoins des communautés. 

 �En République démocratique du Congo, au Kenya, au Soudan du Sud et en République-Unie de 
Tanzanie, certains établissements et centres communautaires reçoivent des « kits numériques », qui 
comprennent des tablettes, des batteries solaires, un accès au réseau satellite ou mobile et un ensemble 
de supports et de matériels pédagogiques en ligne. Les enseignants suivent des formations pour 
apprendre à faire un usage efficace du kit en classe56. 

 �Certains pays expérimentent avec des modèles d’éducation ouverte, en particulier dans le deuxième 
cycle du secondaire (l’École supérieure d’apprentissage ouvert de Namibie, par exemple). 

 �Au Ghana, le programme « Train for Tomorrow » organise des formations en ligne pour les enseignants 
par l’intermédiaire d’établissements relais équipés d’une antenne satellite sur leur toit, d’un projecteur 
en salle de classe et d’un ordinateur fonctionnant à l’énergie solaire, lequel est connecté à une webcam 
et à un microphone de manière à établir une communication bidirectionnelle57.

 �De toute évidence, la pandémie de COVID-19 a fait ressortir la nécessité d’investir dans la mise en place 
d’une infrastructure d’apprentissage inclusif au moyen des TIC58. 

L’amélioration de la sécurité des installations scolaires fait également l’objet d’efforts importants dans de 
nombreux pays.

 �En Somalie, le projet « Écoles, zones de paix » établit des clubs conçus par les enfants pour les enfants, 
où ces derniers peuvent discuter des questions de paix et de conflit dans la communauté, et forme des 
enfants et des jeunes à l’acquisition de compétences de résolution pacifique des différends59. 

 �Au Mozambique, le Gouvernement s’est appuyé sur les enseignements tirés des cyclones et des 
tempêtes tropicales de 2012 pour lancer un grand projet visant à réduire le risque de dommages causés 
aux infrastructures scolaires et à garantir que les établissements d’enseignement restent fonctionnels 
après une catastrophe. À cette fin, le Gouvernement a organisé des évaluations des risques, et a élaboré 
un catalogue des types de constructions et des modèles architecturaux résistants aux catastrophes et 
adaptables à l’utilisation de matériaux traditionnels ou conventionnels60. 

 �Parmi les efforts régionaux et mondiaux visant à améliorer la sécurité des établissements 
d’enseignement, on peut citer la Déclaration sur la sécurité dans les écoles de 2015, qui a été approuvée 
par 32 gouvernements africains promettant de prendre des mesures pour prévenir les attaques 
visant l’éducation et l’utilisation militaire des écoles, ainsi que la Déclaration des chefs d’État et de 
gouvernement de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest sur la tolérance zéro à 
l’égard de la violence sexuelle et sexiste, qui appelle à l’intégration de la protection des enfants.

Certains gouvernements ont également entrepris de nouveaux efforts et élaboré de nouvelles politiques 
pour rendre les établissements scolaires plus adaptés aux besoins des personnes handicapées. 

 �La politique sur le genre dans le secteur de l’éducation adoptée par l’Ouganda en 2016 a nécessité 
l’octroi d’un budget adéquat pour construire des infrastructures et des installations tenant compte des 
handicaps61.  
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 �En Afrique du Sud, le ministère de l’Éducation de base a élaboré un ensemble de normes et de 
standards juridiquement contraignants pour toutes les écoles publiques fondés sur les principes de la 
conception universelle62. 

 �Au Ghana, le Gouvernement a imposé à l’ensemble des établissements d’enseignement des normes et 
des lignes directrices conçues pour garantir l’accessibilité physique63. 

 �En République-Unie de Tanzanie, des enseignants itinérants aident les enseignants des établissements 
scolaires locaux à préparer et à adapter les supports pédagogiques pour les apprenants malvoyant64 xiii. 

De nombreux gouvernements africains sont confrontés à une multitude de défis dans le cadre de 
leurs efforts visant à faire construire des établissements et à en adapter afin de répondre à la demande 
croissante de services d’éducation (en particulier d’enseignement secondaire) et de rendre tous les 
établissements scolaires sûrs et propices à l’apprentissage pour tous les enfants.

 �Les données limitées sur l’état actuel des installations entravent la prise de décisions d’investissement 
fondées sur les données. Dans de nombreux cas, il existe aussi des lacunes totales dans la collecte de 
données pour certaines installations éducatives, telles que celles portant sur les conditions de vie dans 
les internats65. Une partie des efforts en cours visant à construire des établissements scolaires et à en 
adapter d’autres a porté sur l’évaluation de l’état actuel, et certaines de ces interventions ont reposé sur 
la technologie. 

 �VISUS est une méthodologie d’évaluation multirisque de la sécurité des écoles qui a été appliquée au 
Mozambique66. Elle fournit des outils et des informations qui permettent aux décideurs de se fonder 
sur les données pour cibler les investissements de manière à améliorer la sécurité et la résilience des 
écoles face aux catastrophes. 

 �« My School Today! » est une initiative de surveillance communautaire dans le cadre de laquelle les 
élèves et les communautés d’Afrique peuvent géoréférencer leurs écoles et leurs établissements 
d’enseignement afin de recueillir des informations ponctuelles qui sont comparées aux données sur 
la population, afin d’évaluer la distance physique qui les sépare67. 

 �De manière générale, l’importance de l’entretien des salles de classe et des écoles est souvent négligée 
par les gouvernements et les organisations multilatérales et, par conséquent, les ressources nécessaires 
qui y sont associées ne sont pas budgétisées68. Ce manque de financement réduit la durée de vie 
des bâtiments scolaires et contraint les enfants à apprendre dans des installations délabrées et non 
fonctionnelles. Mais surtout, le fait que la priorité soit désormais accordée aux éléments logiciels tels 
que les programmes d’études, la pédagogie et les évaluations de l’apprentissage, plutôt qu’au matériel 
éducatif, semble avoir creusé un fossé entre le besoin toujours croissant de construire et de moderniser 
les établissements scolaires et l’attention politique accordée à ce défi.  
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xiii. Ces enseignants sont formés par la Société tanzanienne des aveugles et employés par le Gouvernement. Ils reçoivent une moto et 
de l’argent pour couvrir les dépenses associées, comme le carburant et l’entretien. Les enseignants itinérants effectuent également un 
dépistage des troubles de la vue, orientent les enfants vers des dispensaires et organisent des activités de sensibilisation



Étude de cas no 9 : L’électrification hors réseau des écoles rurales 
au Mozambique, en République-Unie de Tanzanie, au Ghana et au 
Nigéria

Le manque de fiabilité de l’approvisionnement en électricité dans les écoles reste un problème 
répandu en Afrique, où deux tiers de la population n’y ont pas accès et où environ 1,75 million 
d’écoles publiques et de centres de santé ne disposent pas d’un approvisionnement fiable en 
énergie69. En moyenne, seuls 40 % des établissements primaires ont accès à l’électricité, et des écarts 
notables séparent les pays et les régionsxiv 70 (le Constat général présente une analyse plus détaillée 
de la disponibilité de l’électricité dans les écoles). 

Compte tenu des défis que représente l’extension du réseau électrique aux zones rurales et 
reculées, les acteurs étatiques et non étatiques de différents pays ont lancé différentes solutions 
d’électrification hors réseau pour les écoles rurales. La présente étude de cas met en lumière 
plusieurs initiatives mises en œuvre dans ce domaine afin d’illustrer les différentes possibilités 
d’innovation et d’intervention à plus grande échelle. Il convient toutefois de noter qu’à l’avenir, 
une évaluation rigoureuse à moyen terme de ces initiatives pourrait être utile pour déterminer leur 
durabilité et leurs effets sur l’accès à l’éducation et l’apprentissage.

Mozambique

Au cours des dernières décennies, le Gouvernement s’est efforcé d’étendre le réseau électrique aux 
zones rurales et reculées. Depuis 2005, la stratégie du Gouvernement pour un approvisionnement 
en énergie plus rapide, rentable et durable a consisté à mettre en place des solutions d’électrification 
hors réseau71. Ces solutions permettent de résoudre les problèmes d’accès à l’électricité et de 
stabilité du réseau liés aux infrastructures dans les zones rurales, où le déficit d’accès s’élève à 97 %72  
et où vivent 63 % des habitants du pays73. Le secteur public a mené les premières interventions 
d’électrification hors réseau par l’intermédiaire du fonds FUNAE, un fonds pour l’énergie détenu et 
géré par le Gouvernement et dont l’objectif est de promouvoir l’accès à l’énergie74. Entre 2005 et 
2014, ce fonds a permis de mettre en place des installations photovoltaïques hors réseau dans 11 
villes, 669 écoles et 1 500 logements bénéficiant d’un approvisionnement en énergie solaire75.

Malgré ces résultats positifs, le manque de financement menace l’expansion et la durabilité de 
la distribution d’électricité hors réseau dans les zones rurales du Mozambique. Afin de prévenir 
ce risque, le Gouvernement a élaboré une stratégie nationale d’électrification qui sert de cadre 
réglementaire visant à encourager la participation du secteur privé76. Ses objectifs sont de mobiliser 
les investissements nécessaires pour mettre en œuvre des solutions hors réseau dans un plus grand 
nombre de régions, d’améliorer la planification et l’efficacité du programme et d’assurer l’accès à 
l’électricité d’ici à 2030. 

xiv.  En 2019, 14 % des établissements primaires en moyenne avaient accès à l’électricité dans les pays d’Afrique centrale, contre 70 % 
dans les États d’Afrique du Nord la même année. En Afrique australe et de l’Ouest, seuls 25 % des établissements primaires avaient accès 
à l’électricité en 2019, contre 68 % en Afrique de l’Est. 
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République-Unie de Tanzanie

En République-Unie de Tanzanie, dans le cadre d’une initiative à but non lucratif soutenue par 
l’Istituto Oikos Onlus, des systèmes photovoltaïques fournis par l’entreprise sociale Solar Wave ont 
été installés dans 20 établissements d’enseignement secondaire77 de la région d’Arusha, l’une des 
plus pauvres du pays78. Une entité sociale locale autonome assurait l’utilisation et l’entretien des 
systèmes79.

Ghana

Diverses parties prenantes ont lancé des projets d’électrification à l’énergie solaire en faveur de 
l’éducation dans les zones rurales du Ghana. Le Gouvernement, Samsung Electronics et le Service 
coréen d’information sur l’éducation et la recherche ont collaboré à l’élaboration et à l’installation 
de systèmes d’accès à Internet fonctionnant à l’énergie solaire dans les écoles de régions rurales et 
isolées ne disposant pas d’infrastructures de raccordement au réseau électrique, ou d’un nombre 
réduit de celles-ci80. Le programme « Empower Playgrounds » tire parti de l’énergie que les enfants 
dépensent en jouant sur un tourniquet pour alimenter des sources d’éclairage81. Le projet « Making 
Ghanaian Girls Great! » vise à doter les filles et les garçons des zones rurales des compétences de 
la vie courante. Pour ce faire, les élèves et les enseignants bénéficient de séances d’enseignement 
interactives organisées au moyen de systèmes d’apprentissage à distance fonctionnant à l’énergie 
solaire et par satellite82. 

Nigéria

Au Nigéria, où environ 80 millions de personnes n’ont pas accès à l’électricité, le programme « Solar 
Nigeria », mis en œuvre par le Gouvernement national et les gouvernements des États, a permis 
d’électrifier les établissements publics, et notamment les écoles, en utilisant l’énergie solaire. Ce 
programme a permis l’électrification de 720 établissements scolaires à Lagos83, principalement dans 
des communautés mal desservies84.

Le projet « Solar Media Bag »

En Ouganda, en Éthiopie et au Mozambique, l’ONG internationale Plan International et la start-up 
finlandaise Tespack ont mis à l’essai une initiative conjointe intitulée « Solar Media Bag ». Dans le 
cadre du projet, des sacs à dos solaires ont été conçus pour permettre de transformer n’importe 
quel espace en salle de classe. Ils comprennent notamment des projecteurs et des enceintes et 
permettent de charger des ordinateurs et des téléphones portables85.
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE

Le présent chapitre détaille les principales questions et conclusions relatives aux moyens de mise en œuvre des politiques à 
l’échelle nationale, la priorité étant accordée à la planification et au financement de l’éducation. Il fait également la synthèse 
de trois questions transversales traitées dans différents chapitres, à savoir la disponibilité des données, les TIC et les cadres 
juridiques favorables. Les principales conclusions mises en avant sont les suivantes :

Planification des politiques : La planification des politiques fondée sur les données peut jouer un rôle important dans 
le cadre des efforts entrepris par les gouvernements pour rendre l’éducation inclusive et équitable. Dans bien des cas, se 
contenter d’un ensemble d’interventions ponctuelles et isolées ne permet pas d’obtenir des avancées considérables en 
matière de parité dans le domaine de l’éducation. Pour y parvenir, il est nécessaire d’adopter des réformes à l’échelle du 
système, définies dans des plans sectoriels. Les efforts menés par de nombreux gouvernements africains pour élaborer des 
plans de ce type à moyen et long terme sont louables. 

Financement de l’éducation :  Dans les pays à faible revenu en particulier, assurer le financement adéquat et durable d’une 
éducation équitable et de qualité reste sans doute le plus grand goulet d’étranglement à surmonter. Il est peu probable 
que les pays, en particulier ceux qui accusent les retards les plus importants, réussissent à atteindre les objectifs relatifs 
à l’éducation du Programme 2030 sans ressources financières supplémentaires. Les difficultés rencontrées sont d’autant 
plus grandes en raison de la pandémie de COVID-19. Par ailleurs, la nature fluctuante, les fondements parfois politisés et la 
répartition inégale de l’aide internationale entre les niveaux d’enseignement en font une source de financement instable. 

Les gouvernements africains subissent une pression croissante pour augmenter le financement afin de mettre en œuvre 
une éducation de meilleure qualité à tous les niveaux, l’enseignement secondaire étant particulièrement concerné par la 
hausse de la demande. Afin de répondre aux attentes, certains pays ont redoublé d’efforts pour diversifier les sources de 
financement, mobiliser les ressources nationales et mettre à l’essai des mécanismes de financement innovants. Cependant, 
les dépenses publiques consacrées à l’éducation en pourcentage du PIB et leur part dans le budget total national varient 
considérablement selon les pays. De même, les ressources allouées aux différents niveaux d’enseignement et les méthodes 
privilégiées pour faire participer le secteur privé ne sont pas les mêmes d’un gouvernement à l’autre. Cette variation est la 
plus notable pour l’éducation de la petite enfance et l’enseignement supérieur.  

Données :  Les données sont essentielles à la fois pour mener une analyse sectorielle solide pour la planification 
des politiques que pour mettre œuvre les politiques de façon efficace. Il est particulièrement important d’établir 
un système d’information sur la gestion de l’éducation (SIGE) pour collecter et diffuser des données, et faciliter leur 
conversion en statistiques utiles à l’élaboration de politiques. Une grande partie des gouvernements africains dispose 
désormais d’un SIGE, dont la modernisation doit cependant faire l’objet d’efforts supplémentaires afin d’améliorer la 
qualité des données et de réduire les délais de production.  

Dans le même temps, de nombreux pays africains doivent encore renforcer leurs capacités administratives dans le 
secteur de l’éducation ainsi que leurs institutions de collecte de données de manière à produire le type de données 
nécessaires à la mesure des indicateurs de références sélectionnés pour suivre l’avancement des cibles des ODD et 
des objectifs stratégiques de la CESA à l’échelle nationale. Les données, même celles qui concernent les quelques 
indicateurs de référence sélectionnés, ne sont collectées qu’en de rares occasions et ne sont pas toujours ventilées de 
façon à faciliter les analyses et la planification axées sur l’équité. Or, recueillir des données explicitement centrées sur 
les disparités dans le système éducatif peut être un moyen efficace de recenser les inégalités en matière d’éducation et 
de remédier à celles-ci. À cet égard, la capacité des SIGE à faire correspondre les données sur l’accès et l’apprentissage à 
celles sur les caractéristiques des enfants et des écoles est très intéressante.  

TIC :  Les TIC peuvent transformer de nombreuses composantes du système de l’éducation, dont la pédagogie en 
classe, l’enseignement des compétences numériques, les infrastructures éducatives et le bon fonctionnement du SIGE. 
Dans le domaine de l’éducation, elles sont étroitement liées aux ambitions du continent en matière de développement 
fondé sur la science, la technologie et l’innovation.

Cadres juridiques favorables : De nombreux pays africains ont établi des cadres juridiques favorables 
relatifs à l’accès à l’éducation et aux résultats d’apprentissage. Il est non seulement nécessaire que la portée 
des cadres existants soit élargie, mais aussi que davantage de pays s’équipent de cadres juridiques traitant 
de l’éducation de la petite enfance et de l’équité. Ce besoin s’inscrit dans le contexte d’un manque général 
d’indicateurs et de données sur les cadres juridiques relatifs au perfectionnement des enseignants, à l’EFTP 
et aux établissements scolaires.
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Jusque-là, le présent rapport a analysé les éléments clés des politiques et des services éducatifs, tels qu’ils sont 
définis par la CESA et l’ODD 4, afin de rendre compte de la situation actuelle en fonction des indicateurs de 
référence choisis par l’ISU et la Commission de l’Union africaine. Ce chapitre succède à l’analyse centrée sur 
les ressources, les produits et les résultats et propose une discussion axée sur les moyens de mise en œuvre, 
qui constituent l’un des éléments centraux du Programme 2030 comme de la CESA. Sa vaste portée englobe 
différents aspects de la gouvernance de l’éducationi 1, de la planification et de la budgétisation à la prestation 
de services et aux modalités de mise en œuvre à l’échelle nationale, régionale, continentale et mondiale, et il 
n’aurait donc pas été possible de le rédiger sans se concentrer sur un sujet en particulier. Ce chapitre porte donc 
principalement sur les moyens de mise en œuvre à l’échelle nationale (exception faite d’une analyse de l’aide 
publique au développement consacrée à l’éducation), et accorde une attention particulière à la planification des 
politiques éducatives, aux données, au financement de l’éducation et aux cadres juridiques favorables. Le présent 
chapitre commence par une description comparative des moyens de mise en œuvre définis dans le Programme 
2030 et la CESA. Une analyse de l’évolution de la situation depuis 2015, illustrée par des exemples d’efforts menés 
par une large variété de gouvernements, sert ensuite de toile de fond à la présentation des principales questions 
relatives à la planification des politiques, au financement et aux cadres juridiques.   

Contexte

Les moyens de mise en œuvre définis dans le Programme 2030 et le 
Cadre d’action Éducation 2030

Les gouvernements qui s’engagent dans le cadre du Programme 2030 en reconnaissent « l’ampleur et la portée 
» et établissent que « les moyens requis pour la réalisation des objectifs et cibles » représentent une question 
fondamentale. Ces « moyens de mise en œuvre » sont associés à des cibles propres non seulement à chaque ODD, 
mais également définies dans un objectif distinct, l’ODD 172. Parmi les moyens de mise en œuvre énumérés dans 
le Programme 2030 figurent la mobilisation de ressources, la promulgation des lois nécessaires, le renforcement 
des partenariats et des capacités, et le transfert de technologie. Dans le cas de l’ODD 4, ces moyens concernent 
notamment les dépenses publiques consacrées à l’éducation, les diverses politiques nationales en matière 
d’éducation (par exemple, le nombre d’années d’enseignement primaire et secondaire obligatoires garanti par 
les cadres juridiques), les mécanismes de financement (par exemple, l’existence de mécanismes de financement 
permettant de réaffecter les ressources en matière d’éducation aux populations défavorisées) et les bourses d’études 
permettant aux étudiants des pays en développement de s’inscrire dans des établissements d’enseignement 
supérieur3.  

Le Cadre d’action Éducation 2030 détaille les moyens de mise en œuvre définis dans le Programme 2030, 
notamment en matière de collaboration et de suivi aux niveaux régional et mondial, ainsi que de financement. Il 
appelle à instaurer « une collaboration […] et un suivi solides, aux niveaux régional et mondial, en vue de la mise en 
œuvre de l’agenda pour l’éducation, fondés sur la collecte, l’analyse et la communication de données au niveau des 
pays, dans le cadre d’entités, de stratégies et de mécanismes régionaux4». En matière de suivi, le Cadre prévoit de « 
mettre en place des systèmes nationaux de suivi et d’évaluation complets » pour l’élaboration de politiques fondées 
sur des données probantes, la gestion du système éducatif et le principe de responsabilité5. Les signataires se disent 
également déterminés à accroître le financement public de l’éducation en fixant l’objectif d’allouer un minimum 
de 4 % à 6 % du PIB, et/ou au moins 15 % à 20 % des dépenses publiques à l’éducation6. Enfin, le Cadre d’action 
Éducation 2030 appelle les donateurs à augmenter leurs investissements dans l’éducation afin d’atteindre la cible 
visant à consacrer 0,7 % du revenu national brut à l’aide publique au développement, d’accorder la priorité aux pays 
à faible revenu et d’améliorer l’efficacité de l’aide7. 

Les moyens de mise en œuvre définis dans la CESA
Les moyens de mise en œuvre occupent également une place centrale dans la CESA, qui repose sur « des cadres 
de communication, de gouvernance et de mise en œuvre pour sa réalisation tant aux niveaux national, régional 

i. La gouvernance de l’éducation désigne la manière dont le financement, la propriété et la réglementation des systèmes éducatifs et de 
formation sont coordonnés, et à quel niveau.
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que continental »8. Ces cadres sont intégrés à chaque objectif stratégique (OS)ii 9 . Ils sont aussi présentés 
en tant que cibles stratégiques distinctes dans l’OS 11, qui vise à renforcer « les capacités de collecte, 
de gestion, d’analyse, de communication, et d’utilisation de données », et dans l’OS 12, qui consiste à 
« mettre sur pied une coalition de toutes les parties prenantes en faveur de l’éducation pour animer et 
soutenir les initiatives nées de la mise en œuvre de la CESA 16-25 ». En outre, la CESA prévoit une stratégie 
de communication et de plaidoyer détaillée et établit les arrangements institutionnels nécessaires à la 
mise en pratique des cadres de gouvernance continentaux, régionaux et nationaux qu’elle définit. 

L’annexe 3 présente les indicateurs de l’ODD 4 et de la CESA qui portent sur les moyens de mise 
en œuvre des politiques.

Encadré 8.1  Cadres juridiques favorables aux moyens de mise en œuvre des politiques

Les efforts qui visent à renforcer les moyens de mise en œuvre nationaux dans le secteur de l’éducation sont plus 
efficaces lorsqu’ils sont appuyés par des politiques et des cadres juridiques favorables. En l’absence d’indicateurs 
dans les ODD, les cadres juridiques favorables relatifs aux moyens de mise en œuvre sont évalués par les 
indicateurs de la CESA suivants : « Les fonds alloués à SIGE a) sont utilisés spécifiquement pour les activités du 
SIGE et b) la capacité d’absorption est optimale » (11.1) ; « Votre gouvernement produit un rapport annuel sur le 
recensement scolaire : Données de l’année précédente disponibles » (11.2) ; « Votre gouvernement procède à des 
évaluations du SIGE : conduites l’an dernier » (11.4) ; « Le plan sectoriel pour l’éducation comprend un chapitre 
sur le SIGE » (11.5) ; « Existence de la politique du comité de gestion scolaire » (12.1) ; « Existence d’un groupe 
sectoriel de l’éducation nationale » (12.2) ; « Votre gouvernement fournit-il un soutien financier ou politique au 
groupe de mise en œuvre de la CESA [...] sur la planification de l’éducation ? » (12.3). Cependant, les données ne 
sont pas encore systématiquement collectées pour ces indicateurs.

Encadré 8.2 Disponibilité des données

Figure 8.1 Proportion de pays disposant d’un, deux, trois, quatre, cinq ou six points de données 
pour les indicateurs relatifs au financement de l’éducation pour la période 2015-2020

La vaste majorité des 
pays, à savoir 83 %, a 
collecté des données sur 
les dépenses publiques 
consacrées à l’éducation 
au cours d’au moins deux 
années depuis 2015. De 
fait, depuis 2015, il existe 
de cinq à six points de 
données annuels dans plus 
de la moitié des pays pour 
lesquels des données sont 
disponibles. 

ii. Les objectifs stratégiques de la CESA sont notamment associés aux domaines d’action suivants : « améliorer l’assurance qualité et 
l’évaluation des mécanismes de résultats d’apprentissage » (OS 1, p. 22) ; « élaborer des dispositifs administratifs et législatifs qui assurent 
la préservation et la protection des infrastructures scolaires » (OS 2, p. 22) ; « formuler des politiques pour l’intégration des TIC dans 
l’éducation et la formation » (OS 3, p. 23) ; « élaborer un cadre continental de qualifications lié aux cadres régionaux et nationaux de 
qualifications » (OS 4, p. 23) ; « créer et renforcer les systèmes d’information du marché du travail (SIMT) pour identifier les besoins en 
compétences et qualifications » (OS 8, p. 25)..
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Les principaux éléments des moyens de mise en œuvre des politiques définis dans le Programme 2030 
et la CESA témoignent d’une vision commune des fondements essentiels d’une gouvernance efficace. Il 
s’agit notamment des capacités et des ressources institutionnelles nécessaires à l’élaboration et à la mise 
en œuvre de politiques fondées sur les données, d’une gestion efficace à tous les niveaux et du principe 
de responsabilité10. Ces éléments essentiels servent de toile de fond à l’analyse réalisée dans la section 
suivante.        

Principales questions et constat général

Établir les bases d’une éducation équitable grâce à la planification 
de politiques fondées sur les données

L’importance de la planification de l’éducation pour les résultats éducatifs va bien au-delà de ce que l’on 
pourrait attendre d’un processus aussi technique et mécanique11. Cet exercice à la fois pragmatique et 
visionnaire constitue le premier pas vers la concrétisation des objectifs définis12 en matière de qualité 
de l’éducation, d’acquisition des compétences nécessaires à la construction d’une vie professionnelle 
productive et gratifiante par l’éducation et la formation, ainsi que d’éducation inclusive et équitable. Le 
présent rapport, qui a pour thème central l’équité dans l’éducation, s’intéresse particulièrement aux effets 
que la planification peut avoir sur le caractère inclusif et équitable de l’éducation. 

Comme mentionné dans le chapitre sur l’équité, la Déclaration de Nairobi est particulièrement pertinente 
en raison de sa position à l’égard de l’équité et de ses liens avec la planification sectorielle de l’éducation. 
Les gouvernements africains et les autres parties prenantes signataires de cette déclaration s’engagent 
à faire en sorte que la planification sectorielle de l’éducation lutte contre toutes les formes d’exclusion 
de façon efficace13  ainsi qu’à mettre en œuvre et à financer à un niveau adéquat des politiques et des 
programmes d’apprentissage diversifiés, différenciés et appropriés14. Les efforts menés par de nombreux 
gouvernements africains pour élaborer des plans fondés sur les données pour le secteur de l’éducation 
sont donc louablesiii. Plutôt qu’un cumul d’interventions ponctuelles et isolées, les avancées majeures 
en matière de parité dans l’éducation nécessitent en effet de prévoir des réformes à l’échelle du système 
formulées dans des plans sectoriels à moyen et long terme. 

 � L’éducation inclusive, sans doute plus que d’autres aspects de l’éducation équitable, nécessite « 
l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques publiques porteuses de changement » afin que la 
diversité et les besoins des apprenants soient pris en compte15. Or, opérer un tel changement sans y 
être bien préparé ou sans disposer des ressources requises pour faciliter l’inclusion peut compromettre 
les résultats scolaires et nuire aux enfants déjà défavorisés16. En tant que processus pragmatique qui 
intègre les limites du système éducatif à tous les niveaux, la planification de l’éducation joue donc un 
rôle fondamental dans la transition progressive et non préjudiciable vers une éducation inclusive. Par 
ailleurs, élaborer des lignes directrices et des normes s’appuyant sur des plans d’éducation inclusifs 
pourrait être important pour assurer leur mise en œuvre effectiveiv.

 �Fonder la planification sectorielle de l’éducation sur les droits humains pourrait favoriser les politiques 
d’éducation équitable et les investissements qui y sont consacrés. C’est pourquoi les directives et la 
boîte à outils relatifs à l’alignement des documents de planification de l’éducation sur les droits humains 
que l’IIPE-UNESCO s’apprête à publier sont d’une importance notablev 17. Afin de planifier une éducation 

iii. Les plans adoptés pour le secteur de l’éducation peuvent être consultés sur Planipolis, le portail d’accès aux plans et aux politiques 
d’éducation nationaux, à l’adresse suivante :https://planipolis.iiep.unesco.org/
iv. À cet égard, on peut citer les normes d’éducation inclusive adoptées par l’Eswatini en 2019, le plan de mise en œuvre d’une politique de 
l’éducation inclusive du Ghana de 2015 et les directives de mise en œuvre de la politique sectorielle pour les apprenants et les stagiaires 
handicapés au Kenya adoptées en 2018.
v. L’IIPE-UNESCO prépare ces directives et cette boîte à outils dans le cadre d’un projet de planification de la réalisation du droit à l’éducation 
par l’alignement des documents de planification et de programmation de l’éducation sur les droits humains. L’objectif est d’aider les 
responsables de la planification, les gestionnaires et les décideurs du secteur de l’éducation à collecter et à analyser systématiquement les 
données sur les interventions en matière de droit à l’éducation prévues dans les documents de planification de l’éducation de leur pays.
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équitable, il est également essentiel de tenir compte des questions de genre à l’échelle nationale. À cet 
égard, les efforts d’adoption d’instruments continentaux et régionaux, tels que la Stratégie pour l’égalité 
des genres pour la CESAvi 18 et l’initiative « Priorité à l’égalité »vii valent la peine d’être relevés.

 �À cet égard, les évaluations des plans sectoriels de l’éducation menées par le Partenariat mondial pour 
l’éducation sont également pertinentes. La prise en compte des disparités représente l’une des sept 
normes de qualité de l’évaluation. Elle est associée à un indicateur qui mesure la proportion de plans 
sectoriels de l’éducation prévoyant une stratégie pour les groupes marginalisés (du fait de leur genre, de 
leur handicap ou d’autres facteurs dépendant du contexte) qui répond à des normes de qualité, c’est-à-
dire une stratégie fondée sur des données probantes, pertinente, cohérente, mesurable et réalisable19. 
Il convient de noter les très bons résultats obtenus par les plans sectoriels de l’éducation de 26 pays 
évalués selon cet indicateur relatif à l’équité20. 

Les données en tant que ressource essentielle à la planification et à 
la mise en œuvre efficaces des politiques

Il est important de disposer de données fiables, pertinentes, complètes et disponibles en temps voulu afin 
de planifier efficacement l’éducation. Ces données sont fondamentales autant pour réaliser une analyse 
sectorielle fiable, essentielle à la planification des politiques, que pour assurer la mise en œuvre de ces 
dernières. Les données jouent donc un double rôle dans la mise en œuvre. Elles représentent un élément 
clé des efforts de suivi, des processus d’examen et des considérations liées à la révision, ainsi que des 
décisions concernant l’intensification et l’adaptation des efforts. Elles sont également indispensables pour 
garantir la responsabilité de tous les responsables de la mise en œuvre, y compris des gouvernements 
nationaux21. Il peut donc être utile d’établir un système d’information sur la gestion de l’éducation (SIGE) 
afin que les données soient collectées, entretenues, diffusées et plus facilement converties en statistiques 
utiles pour l’élaboration de politiques22. 

Les données au premier plan de la CESA et du Cadre d’action 
Éducation 2030 

La CESA et le Cadre d’action Éducation 2030 reconnaissent l’importance de disposer de données de 
qualité pour progresser vers la réalisation des objectifs éducatifs. Les interventions relatives aux données 
constituent l’un des domaines d’action de la CESA, dont l’OS 11 vise à « améliorer l’administration du 
système éducatif ainsi que l’outil statistique en renforçant les capacités de collecte, de gestion, d’analyse, 
de communication, et d’usage de données »viii 23. Le Cadre d’action Éducation 2030 appelle à suivre la mise 
en œuvre du programme pour l’éducation en se fondant sur la collecte, l’analyse et la communication de 
données au niveau des pays et des régions24. Il souligne également le rôle joué par les données ventilées 
dans la mesure des progrès réalisés en faveur de la réduction des inégalités25. De fait, recueillir des 
données explicitement centrées sur les disparités dans le système éducatif peut être un moyen efficace 
de recenser les inégalités en matière de ressources consacrées à l’éducation et de résultats obtenus et 
de remédier à celles-ci26. À cet égard, la capacité des SIGE à faire correspondre les données sur l’accès 
et l’apprentissage à celles sur les caractéristiques des enfants et des écoles est très intéressante. Dans le 
cadre de la lutte contre les inégalités, il est également possible de collecter et d’utiliser des données en 
élaborant des tableaux de bord des écoles détaillant leurs ressources et leurs performances, en établissant 
des indices qui mesurent l’équité dans les écoles afin de recenser les disparités et d’allouer les ressources 
de manière ciblée, et en définissant des indices relatifs aux difficultés rencontrées par les enseignants de 
manière à leur accorder des primes de sujétion lorsqu’ils travaillent dans des écoles défavorisées27.   

vi. En collaboration avec l’Initiative des Nations Unies en faveur de l’éducation des filles, le Forum des éducatrices africaines et le Centre 
international pour l’éducation des filles et des femmes en Afrique ont élaboré la Stratégie pour l’égalité des genres pour la CESA en 2018. 
Celle-ci complète la CESA et favorise l’adoption d’une approche stratégique pour lutter contre les inégalités de genre  
vii. Lancée en 2019, l’initiative « Priorité à l’égalité » entend faire avancer l’égalité des genres dans l’éducation au Burkina Faso, au Mali, en 
Mauritanie, au Mozambique, au Niger, au Nigéria, en Sierra Leone et au Tchad. Cette initiative multipartite encourage l’intégration des 
questions de genre dans les analyses et les plans sectoriels de l’éducation. 
viii. Les domaines d’action de l’OS 11 sont les suivants : a) établir des systèmes de gestion régionale et continentale de l’information sur 
l’éducation et des observatoires de l’éducation ; b) produire et diffuser des publications régulières, sous forme de magazines et de bulletins 
d’information ; c) identifier et fournir un soutien aux groupes de réflexion thématique ; et d) soutenir la recherche en éducation, la diffusion 
et la communication
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Disponibilité des données relatives aux indicateurs de référence et 
aux indicateurs mondiauxix 

Lors de l’analyse des données quantitatives utilisées dans le présent rapport, la disponibilité des données 
collectées depuis 2015 pour les indicateurs de référence (sélectionnés par l’Union africaine et l’ISU afin 
de suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre des cibles de l’ODD 4 et des objectifs stratégiques de 
la CESA) et pour les indicateurs mondiaux relatifs à l’ODD 4 a également été évaluée. Dans les chapitres 
précédents, la disponibilité et la fréquence des données relatives aux indicateurs mondiaux et de 
référence concernés sont décrites dans des encadrés portant sur la disponibilité des données. Le degré de 
ventilation des données adapté à chaque indicateur est évoqué dans le cadre des analyses d’équité pour 
chaque indicateur. L’ensemble de ces informations est résumé dans la figure 8.2x.

Figure 8.2 Disponibilité des données relatives aux indicateurs de référence et aux indicateurs 
mondiaux des ODD pour la période 2015-2020, par indicateur

 � De manière générale, les données requises pour de nombreux indicateurs de référence et indicateurs 
mondiaux des ODD choisis pour suivre les progrès nationaux proviennent des enquêtes auprès des 
ménages, qui présentent l’inconvénient de produire peu de données, de reposer sur des échantillons 
non représentatifs à tous les niveaux de ventilation nécessaires, et d’être réalisées peu fréquemment 
(annuellement ou rarement). Cependant, les données collectées se prêtent souvent à différents types de 
ventilation qui facilitent les analyses et la planification axées sur l’équité. En termes plus spécifiques :

 �Dans la base de données sur les ODD gérée par l’ISU, les données pour les indicateurs relatifs à l’accès 

ix. Le présent rapport étant géographiquement limité à l’Afrique, les comparaisons entre pays ne concernent que les pays 
africains. La page de suivi des cibles de l’ODD 4 (https://sdg-tracker.org/quality-education) compare la disponibilité des données, 
la situation depuis 2015 et les tendances passées (de 1970 à 2015) à l’échelle mondiale.
x. Il convient de noter que pour les indicateurs comportant plusieurs sous-indicateurs (par exemple 4.a.1 et 4.4.1), c’est le sous-
indicateur pour lequel le plus de données sont disponibles qui a été retenu.
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à l’éducation (dont le taux d’achèvement, le taux d’enfants non scolarisés, le taux de participation 
à l’enseignement préprimaire et le taux de fréquentation des établissements d’enseignement 
supérieur) sont collectées au moyen d’enquêtes auprès des ménages et peuvent donc être 
ventilées par genre, par lieu (zone rurale ou urbaine) et par niveau de richesse des ménages. Par 
exemple, le taux d’achèvement de l’enseignement primaire entre 2015 et 2020 peut être évalué 
selon ces trois catégories de ventilation dans environ la moitié des pays (56 %). Pour ce qui est des 
indicateurs relatifs à l’accès à l’éducation, cependant, en raison notamment des décisions concernant 
l’échantillonnage, les données disponibles ne se prêtent pas à l’analyse de la situation de groupes 
d’enfants présentant certaines vulnérabilités, notamment les enfants handicapés (pour lesquels les 
données ne sont disponibles que dans un seul pays), les enfants touchés par des crises, les enfants 
réfugiés et les enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays.  

 �Les données sur les indicateurs relatifs aux résultats d’apprentissage en lecture et en mathématiques 
(ODD 4.1.1) de la base de données de l’ISU pour les ODD sont tirées de tests d’évaluation 
représentatifs au niveau national, qui, dans la plupart des cas, recueillent également des données sur 
les élèves individuels et permettent une ventilation. Néanmoins, la majeure partie des pays ne mène 
pas ce type de tests d’évaluations. Par exemple, pour la période entre 2015 et 2020, dans environ 
un tiers des pays, la ventilation par genre est possible pour les tests d’évaluations réalisés à la fin 
du primaire (33 % pour les examens de mathématiques) ; et dans environ un quart d’entre eux, la 
ventilation par niveau de richesse et par zone géographique de l’école (rurale-urbaine) est possible 
(26 % pour la ventilation par niveau de richesse et 28 % pour la ventilation par zone géographique 
en ce qui concerne les examens de mathématiques). Il n’existe toutefois qu’un seul pays dans lequel 
les données collectées permettent d’analyser les résultats d’apprentissage en fonction de la langue 
parlée au sein du domicile (l’annexe 2 portant sur la « Proportion de pays disposant de données 
pour les enfants âgés de 1 à 6 ans, par niveau de ventilation de l’indicateur » détaille les données 
disponibles qu’il est possible de ventiler pour analyser l’équité).

 � En revanche, les données sur les indicateurs relatifs aux ressources éducatives (telles que les 
établissements scolaires, la qualification des enseignants et les dépenses consacrées à l’éducation) 
répertoriées dans la base de données de l’ISU pour les ODD proviennent de sources administratives 
et n’offrent que peu de possibilités de ventilation géographique (par zone rurale ou urbaine, par 
région infranationale ou par contexte socioéconomique d’une région). Par conséquent, la portée et 
la couverture des analyses de l’affectation des ressources et des investissements tenant compte des 
questions liées à l’équité sont très limitées.

 �De manière plus générale, pour la plupart des autres indicateurs de référence et des indicateurs 
mondiaux des ODD qui utilisent des données administratives ou d’autres méthodologies d’enquête 
(par exemple, l’ODD 4.4.1), les données ne peuvent être ventilées que par genre, et non par niveau de 
richesse des ménages, par zone géographique ou par type particulier de vulnérabilités. 

 � Trois indicateurs de référence ont été sélectionnés spécifiquement pour l’Afrique, indépendamment 
des indicateurs des ODD. Il s’agit du taux de participation des diplômés de l’EFTP à la population active, 
du niveau des dépenses publiques consacrées à l’EFTP et de la proportion d’étudiants inscrits dans des 
programmes relatifs aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux mathématiques, par niveau 
d’éducation. Des efforts sont en cours pour mettre en place une collecte systématique des données 
pour ces indicateurs. 

 � Pour identifier les pays qui manquent ou qui, au contraire, disposent d’une grande quantité de données 
pour les indicateurs de référence et les indicateurs mondiaux des ODD, il convient de calculer la 
proportion d’indicateurs comportant au moins un point de données de 2015 à 2020 pour chaque pays 
(voir la figure 8.3). 

 �La Libye et la Somalie sont les deux pays qui se démarquent en tant que « déserts de données ». La 
Libye ne dispose de données pour aucun des indicateurs de référence ni des indicateurs mondiaux 

xi.  L’ensemble de données sur l’ODD 4 publié par l’ISU en septembre 2021 comprend des estimations des taux d’achèvement 
réalisées à l’aide d’un modèle d’estimation des taux d’achèvement ajustés. Ainsi, des valeurs ont été estimées pour plusieurs pays 
pour lesquels aucune donnée n’avait été collectée entre 2015 et 2020. La disponibilité des données pour l’indicateur des ODD 
relatif au taux d’achèvement (4.1.1) est donc surestimée. 
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des ODD. L’indicateur relatif au taux d’achèvement est le seul mesuré en Somalie, mais sa valeur 
est estimée selon des données collectées en 2006xi 28. Quatre autres pays, à savoir le Soudan du 
Sud, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale et le Kenya, sont des « quasi-déserts de données », et 
disposent de données limitées pour certaines cibles des ODD et d’aucune donnée pour d’autres. 
Des investissements supplémentaires en faveur du renforcement des capacités institutionnelles 
et d’approches innovantes de la collecte de données dans des contextes fragiles peuvent être 
nécessaires dans ces pays.

 �Par opposition aux « déserts de données », trois pays se démarquent en tant qu’« oasis de données » : 
la Côte d’Ivoire, le Togo et la Tunisie. Ces pays collectent des données pour plus de trois quarts des 
indicateurs et dans toutes les zones cibles. D’autres pays constituent un second groupe de « quasi-oasis 
de données » et disposent de données pour plus de deux tiers des indicateurs : le Niger, le Maroc, le 
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, le Sénégal et le Zimbabwexii. Les efforts politiques et les institutions de 
ces pays méritent d’être étudiés plus avant afin de déterminer les facteurs de leur réussite.

Figure 8.3 Disponibilité des données relatives aux indicateurs de référence et aux indicateurs 
mondiaux des ODD pour la période 2015-2030, par pays

 �Plus généralement, pour de nombreux pays africains, le type de données requises pour les 
indicateurs de référence et plusieurs indicateurs mondiaux des ODD peut entraîner une dépendance 
vis-à-vis des enquêtes auprès des ménages bénéficiant d’un appui international, telles que les 
enquêtes démographiques et de santé (EDS) et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples 
(MICS)29. Or, en raison des coûts et des processus liés à la collecte des données, ces enquêtes ne sont 
pas menées sur une base annuelle ou bisannuelle, ce qui limite leur pertinence pour les processus 
d’élaboration de politiques éducatives nationales30.   

Efforts en cours visant à établir et à améliorer des SIGE

La plupart des gouvernements africains se sont associés à des partenaires continentaux et mondiaux pour 
investir d’importantes ressources dans la production de données sur l’éducation destinées à faciliter la 

xii.  Le Maroc et le Niger disposent de données pour plus de trois quarts des indicateurs. Cependant, ils n’ont collecté de données 
sur aucun des indicateurs relatifs à l’éducation de la petite enfance entre 2015 et 2020 ; ils sont donc classés dans la catégorie des 
« quasi-oasis de données ».

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

220



planification du secteur et à éclairer les politiques éducatives31. De nombreux pays ont maintenant mis 
en place des SIGE, mais des efforts importants sont encore nécessaires pour moderniser les systèmes afin 
d’améliorer la qualité des données et les délais de production, ainsi que pour construire des structures 
solides de production de données32. Conformément à ce qu’indiquent les diverses évaluations effectuées 
par l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) et d’autres organisations, 
le continent africain est encore marqué par de vastes lacunes dans les données et les gouvernements 
restent confrontés aux difficultés liées à la production de statistiques fiables, complètes et récentes sur 
l’éducation33. Les efforts déployés par la « Task Force » de l’ADEA sur la gestion de l’éducation et l’appui aux 
politiques (TFGEAP) pour renforcer les capacités nationales de prise de décision éclairée méritent d’être 
soulignés, car ils vont au-delà de la production de données et de statistiques pour se concentrer sur les 
institutions et les capacités de prise de décision et de gestion fondées sur les données34 xiii 35. 

Les TIC dans l’éducation : synthèse

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) influencent presque tous les 
aspects du système éducatif, notamment la pédagogie en classe, l’enseignement des compétences 
numériques, les infrastructures et les systèmes d’information sur la gestion de l’éducation (SIGE). Elles 
font partie intégrante de la promotion des compétences numériques, des possibilités d’innovation 
et de créativité, et de l’esprit d’entreprise, en particulier pour les jeunes générations36. La présente 
section réunit et approfondit les informations fournies tout au long du rapport sur les différents liens 
qui unissent les TIC et le système éducatif.    

D’après l’OS 3 de la CESA 16-25, qui leur accorde une place centrale, les TIC peuvent « améliorer 
l’accès, la qualité de l’éducation et de la formation, ainsi que la gestion des systèmes éducatifs »37. 
La science, la technologie et l’innovation se situent au cœur de l’Agenda 2063. Elles font 
également partie intégrante d’instruments tels que la STISA-202438, qui les présente comme 
un outil multifonctionnel permettant d’atteindre les objectifs de développement du continent 
dans tous les domaines, mais particulièrement celui de l’éducation (conformément à la Stratégie 
continentale pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels39 et à la Stratégie de 
transformation numérique de l’Afrique pour 2020-203040). 

Les TIC et la pédagogie numérique 

La pédagogie en classe représente la relation entre les connaissances et la pratique, qui démontre 
qu’enseigner est aussi bien un art qu’une science41. La pédagogie numérique peut compléter et 
renforcer d’autres pratiques d’enseignement, telles que l’apprentissage hybride, la gamification, la 
pensée computationnelle, l’apprentissage expérientiel, l’apprentissage incarné et l’enseignement 
fondé sur la discussion42. En Angola, par exemple, l’apprentissage numérique en classe a eu des 
effets positifs sur la motivation des élèves, les échanges entre pairs, la maîtrise des technologies 
par les enseignants et les élèves et le taux de présence des enseignants43. Pendant la pandémie 
de COVID-19, les enseignants ont joué un rôle essentiel dans la mise en œuvre d’une pédagogie 
numérique pour les élèves, en plus de mobiliser leur connaissance des technologies pour fournir un 
enseignement inclusif et centré sur les apprenants44 (le chapitre 4 présente un examen plus détaillé 
du rôle qu’ont joué les TIC pendant la pandémie de COVID-19).

Investir dans les compétences des enseignants  

Pour mettre en œuvre une pédagogie numérique, les enseignants doivent souvent eux-mêmes 
apprendre à utiliser les technologies, à les intégrer dans leurs méthodes d’enseignement et à 
exploiter les données pour faciliter l’apprentissage des élèves45. La pandémie de COVID-19 a 

xiii. Les travaux de la TFGEAP s’inscrivent dans la continuité de ceux du Groupe de travail sur la gestion de l’éducation et 
l’appui aux politiques (GTGEAP). Le GTGEAP a élaboré des stratégies de renforcement des capacités à établir un SIGE dans les 
communautés économiques régionales. Ces communautés ont ensuite adapté la série de normes relatives aux SIGE du GTGEAP et 
s’en sont servi pour effectuer des évaluations par les pairs entre les pays.
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souligné la résilience des enseignants, qui ont été nombreux à se servir de leurs compétences en 
matière de TIC pour proposer un apprentissage à distance, établir une connexion socioémotionnelle, 
gérer leurs classes et répondre aux besoins de leurs élèves46. Pour atteindre ces objectifs, cependant, 
les enseignants doivent bénéficier d’un soutien du gouvernement, qui peut notamment diffuser 
des leçons à la radio, à la télévision et sur des plateformes numériques47. Au cours de la pandémie 
de COVID-19, environ 50 % des enseignants d’Afrique du Nord et seulement 27 % des enseignants 
d’Afrique subsaharienne ont reçu des consignes relatives à l’utilisation des technologies numériques de 
la part de leur gouvernement48 (le chapitre 6 contient une analyse plus détaillée de la formation et des 
compétences numériques des enseignants).

Investir dans les compétences numériques des apprenants

Pour suivre un enseignement numérique, les élèves doivent non seulement avoir accès aux technologies, 
mais aussi disposer des connaissances et des compétences nécessaires pour en faire un usage créatif 
et efficace49. Si les compétences et l’alphabétisation numériques ont un effet positif sur les résultats 
scolaires50, il est aussi possible qu’elles préparent les élèves à acquérir les compétences fondamentales 
et transférables demandées sur le marché du travail51 (le chapitre 5, qui traite de l’EFTP, contient plus 
d’informations sur le lien entre la population active et les technologies numériques, tandis que la section 
portant sur les exemples d’interventions en cours et de défis qu’il reste à relever du chapitre 4 détaille le 
rôle des TIC dans l’amélioration des résultats d’apprentissage). D’après un module de l’UNICEF portant sur 
les moyens de communication de masse et les TIC, les élèves du deuxième cycle du secondaire sont de 
28 à 50 fois plus susceptibles d’utiliser les TIC que leurs pairs dont le niveau d’éducation est moins élevé52. 
Comme l’expliquent le chapitre 2 sur l’équité et le chapitre 4 sur l’enseignement primaire et secondaire, 
la rétention scolaire est souvent influencée par les inégalités structurelles, qui déterminent également le 
fait que certains élèves ont moins de chances d’acquérir des compétences en matière de TIC que d’autres. 
Les normes de genre et la discrimination empêchent souvent les filles d’acquérir des compétences et un 
alphabétisme numériques. C’est pourquoi les filles sont moins nombreuses que les garçons à posséder des 
compétences en matière de TIC et à tirer profit de la présence d’un ordinateur à la maison53 (le chapitre 5 
présente un examen plus approfondi des jeunes et des adultes dotés de compétences en matière de TIC).

L’apprentissage numérique pendant la pandémie de COVID-19

La pandémie de COVID-19 a révélé la résilience et la capacité d’adaptation des États membres de 
l’Union africaine, qui ont réussi à proposer un apprentissage numérique à la radio, à la télévision 
et sur des plateformes en ligne54. Cependant, le manque d’appareils, d’accès à Internetxiv 55, 
d’approvisionnement en énergie56 et de programmes d’apprentissage à distance a entravé le potentiel 
d’apprentissage des étudiants, en particulier dans les zones ruralesxv 57 58 . Si 73 % des pays africains 
ont indiqué avoir utilisé des stratégies d’apprentissage fondées sur les TIC, les étudiants handicapés 
ont bénéficié d’un appui dans 39 % des pays et les étudiants des zones rurales dans 24 % des pays59. 
Les investissements des ministères de l’éducation en faveur des infrastructures peuvent être cruciaux 
pour favoriser l’accès aux TIC et la connectivité des élèves60, notamment parce que les compétences 
en matière de TIC sont plus susceptibles d’être acquises à l’école61. Mener des réformes innovantes, 
notamment en collaborant avec des opérateurs de téléphonie mobile62 et des prestataires de 
services haut débit63 pour renforcer les infrastructures, ou en installant des panneaux solaires dans les 
établissements scolaires ruraux64, peut contribuer à réduire la fracture numérique et permettre aux 
élèves d’apprendre à l’école comme à la maison (le chapitre 7 contient davantage de détails sur les 
infrastructures de TIC dans les écoles).

xiv. Environ 34 % des ménages du continent n’ont pas accès à Internet et près de 89 % des élèves ne peuvent pas utiliser 
d’ordinateur à la maison.
xv. En Afrique de l’Ouest et centrale, le manque d’infrastructure a nui à environ 54 millions d’élèves (soit 48 % des apprenants) 
pendant la pandémie de COVID-19.
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Les TIC dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques fondées sur les 
données

La CESA 16-25 privilégie les SIGE pour suivre et évaluer les progrès vers la réalisation de ses objectifs stratégiques 

et de l’ODD 465. Il a souvent été difficile de collecter des données sur le taux de présence des enseignants et des 
élèves, les résultats d’apprentissage, les taux de déscolarisation, l’éducation non formelle, les élèves réfugiés et les 
élèves handicapés, en particulier dans les contextes marqués par des crises ou par des conflits66. Pour faire face à 
ces difficultés, la « Task Force » de l’ADEA sur la gestion de l’éducation et l’appui aux politiques (TFGEAP) de l’ADEA a 
collaboré avec l’Union africaine, les communautés économiques régionales et les instituts nationaux de gestion des 
SIGE afin de faciliter l’analyse des données collectées et des progrès effectués dans la mise en œuvre des objectifs 
fixés par les indicateurs de référence (les Principales questions et le constat général de ce chapitre traitent plus en 
détail du rôle des SIGE dans la collecte de données et des efforts en cours pour établir des SIGE et améliorer ceux 
qui existent).

Assurer le financement adéquat et durable d’une éducation équitable et de 
qualité

En juillet 2021, 16 gouvernements africains ont souscrit à l’appel à l’action pour le financement de l’éducation 

lancé par des chefs d’État sous la direction du président du Kenya, Uhuru Kenyatta, dans lequel ils déclarent que 
le financement national constitue « la forme la plus importante et la plus durable du financement de l’éducation 
» et s’engagent à fournir une éducation plus équitable en veillant à ce que les ressources bénéficient aux enfants 
les plus marginalisés67. Cet appel à l’action fait suite au choc sans précédent de la pandémie de COVID-19 sur les 
systèmes éducatifs du continent. L’analyse pessimiste du Rapport mondial de suivi sur l’éducation, qui a précédé 
le début de la pandémie et averti que les objectifs des ODD en matière d’éducation ne seraient pas atteints à 
temps sans ressources financières supplémentaires, en particulier dans les pays accusant le plus grand retard, est 
devenue aujourd’hui un appel à l’action encore plus urgent68.

Les gouvernements africains subissent une pression croissante pour augmenter le financement afin de mettre 
en œuvre une éducation de meilleure qualité à tous les niveaux, et doivent faire face à l’essor de la demande 
de services éducatifs, en particulier dans l’enseignement secondaire69. Cette situation a accru l’importance de 
disposer de données financières de qualité pour calculer les coûts réels et évaluer les décisions d’allocation 
des ressources dans le secteur de l’éducation70 afin de réaliser des gains supplémentaires en termes d’efficacité 
et d’efficience71. Elle a également poussé les gouvernements à redoubler d’efforts pour diversifier les sources 
de financement et mobiliser des ressources nationales, une priorité clairement retranscrite dans la CESA. Dans 
de nombreux pays africains, un fort taux d’endettement, la faiblesse de l’administration fiscale et l’étendue du 
secteur informel rendent la collecte des recettes publiques particulièrement difficile72. Plusieurs États perçoivent 
des recettes intérieures inférieures à 20 % de leur PIB73 alors que, d’après les estimations, les pays à faible revenu 
et les pays à revenu intermédiaire inférieur devront régulièrement allouer au moins 6 % de leur PIB à l’éducation 
afin d’atteindre les cibles de l’ODD 474. Ce taux est supérieur à la moyenne de 5 % allouée par les États membres 
de l’OCDE. Les recettes fiscales représentent toutefois une moindre part du PIB des pays à faible revenu et des 
pays à revenu intermédiaire inférieur, qui comptent plus d’enfants par personne majeure payant des impôts75, 
d’où la complexité accrue des dilemmes de financement auxquels les gouvernements africains sont confrontés.

Par conséquent, de nombreux pays africains se trouvent confrontés à des arbitrages difficiles entre 
l’augmentation des dépenses publiques pour le bien social, la hausse des impôts et le maintien de la 
soutenabilité de la dette76. C’est dans ce contexte que la CESA souligne qu’il est essentiel de mobiliser des 
ressources nationales , tout en rappelant l’importance d’adopter des mécanismes de financement novateurs 
pour « atténuer le fardeau du secteur public77» et d’élaborer des « modèles d’affaires pour un financement 
durable » qui permettent de diversifier les sources de financement et d’augmenter les investissements 
(notamment grâce à la coopération Sud-Sud, aux investissements privés, aux investissements étrangers directs 
et aux contributions de la diaspora), de partager les coûts (y compris les frais de scolarité) avec différentes 
parties prenantes ainsi que d’étendre le réseau de prestataires privés de services éducatifs et de formation78. 	
	
xvi. Contrairement au Programme 2030, la CESA ne contient aucun appel ou engagement à consacrer des dépenses à l’éducation, 
à l’exception d’un engagement national à allouer 1 % du PIB à la recherche et au développement (p. 25).  
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La situation en matière de financement public de l’éducation 

La figure 8.4 présente les dépenses consacrées à l’éducation en tant que pourcentage du budget national total 
(barres orange) et en tant que pourcentage du PIB (barres bleues). Les zones grises délimitent la fourchette de 
dépenses visée par le Cadre d’action Éducation 2030, qui va de 4 % à 6 % du PIB et de 15 % à 20 % du budget 
total national. 

 � Analyser les dépenses publiques affectées à tous les niveaux d’enseignement en fonction de ces objectifs 
révèle d’importantes différences entre les pays. Le Soudan du Sud, le Congo, le Libéria et la Mauritanie forment 
l’une des extrémités du groupe de pays étudiés, leur gouvernement allouant moins de 10 % de son budget 
total à l’éducation. L’Éthiopie, l’Eswatini, la République-Unie de Tanzanie, la Tunisie, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le 
Sénégal, le Zimbabwe et le Burundi se situent à l’autre extrémité, celle des pays qui consacrent plus de 20 % de 
leur budget total à l’éducation.  

 � Dans l’ensemble, environ la moitié des 40 pays pour lesquels des données sont disponibles atteignent le 
seuil minimum de 4 % du PIB, alors que 25 d’entre eux parviennent au seuil minimum de 15 % du budget 
total national, et 9 pays atteignent la limite haute de 20 %. Le manque de données rend impossible d’analyser 
l’évolution des ressources affectées à l’éducation au cours de la période traitée dans le présent rapport.

 � Ces chiffres gagneraient à faire l’objet de débats plus larges sur l’augmentation des recettes fiscales nationales 
et l’élargissement de la marge de manœuvre budgétaire pour les dépenses d’éducation. Le débat sur 
l’augmentation des recettes fiscales met en avant les mesures pouvant être prises pour mettre en place un 
système fiscal progressif ainsi qu’une imposition plus équitable des sociétés, réduire les exonérations et les 
incitations fiscales inefficaces, et lutter contre l’évasion fiscale79. La marge de manœuvre budgétaire fait l’objet 
de discussions portant sur la disponibilité des ressources au sein du budget national et ayant directement 
trait au fardeau, à la soutenabilité et à la vulnérabilité de la dette des pays africains80. Il convient de noter 
que le ratio dette/PIB augmente rapidement depuis le début de la pandémie de COVID-19, ce qui suscite 
de nouvelles inquiétudes quant à la réduction de la marge de manœuvre budgétaire (dont les économies 
concernées et le financement de l’éducation pourraient largement pâtir) et entraîne une multiplication des 
appels en faveur d’une suspension et d’une restructuration de la dette81.

Figure 8.4 Dépenses publiques consacrées à l’éducation, en pourcentage du budget total national et en 
pourcentage du PIB
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L’allocation des ressources consacrées à l’éducation selon les 
niveaux d’enseignement
Une analyse des dépenses d’éducation par niveau d’enseignement, comme en figure 8.5, met en 
évidence des variations observables dans les décisions des gouvernements relatives à l’allocation des 
ressources, ainsi que dans les préférences concernant la participation du secteur privé. Ces variations 
sont particulièrement importantes pour l’enseignement tertiaire et préprimaire Il est intéressant à cet 
égard de comparer Maurice et l’Éthiopie, deux pays où les gouvernements consacrent un pourcentage 
similaire de leur PIB respectif à l’éducation. Alors que l’Éthiopie consacre environ la moitié de son budget 
d’éducation à l’enseignement tertiaire, Maurice n’y consacre qu’environ 5 % de son budget. À l’inverse, 
Maurice consacre environ deux tiers de son budget au premier cycle du secondaire, tandis que l’Éthiopie 
y affecte moins de 15 %. Les dépenses affectées à l’enseignement préprimaire valent également la peine 
d’être observées, la part du budget national consacrée à ce niveau d’éducation étant presque nulle dans 
huit pays. Ce constat est particulièrement préoccupant, car l’éducation de la petite enfance offre un 
rendement important à court et moyen terme et peut contribuer à réduire les inégalités de préparation 
à l’école qui touchent les enfants défavorisés (le chapitre 3 présente les liens entre l’éducation de la petite 
enfance et la préparation à l’école de manière plus détaillée).

Figure 8.5 Dépenses publiques consacrées à l’enseignement en pourcentage du PIB par niveau 
d’enseignement

La figure 8.6 illustre les dépenses publiques par élève, par niveau d’enseignement. Elle met en évidence 
diverses tendances au sein des pays et entre ceux-ci. Les niveaux de dépenses publiques par élève 
d’un même niveau d’enseignement varient considérablement d’un pays à l’autre. Ces écarts sont 
particulièrement importants pour l’enseignement supérieur, par exemple entre les Seychelles et Maurice 
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ou encore entre le Burkina Faso et le Bénin. Le rapport entre les dépenses par étudiant et les différents 
niveaux d’enseignement varie également d’un pays à l’autre, ce que révèle par exemple la comparaison 
des dépenses que l’Afrique du Sud et Maurice consacrent à l’enseignement supérieur et secondaire, ou la 
comparaison entre les dépenses affectées aux cycles d’enseignement préprimaire et primaire et la part 
du budget alloué à l’éducation secondaire au Sénégal et en Éthiopie. En d’autres termes, le montant que 
les gouvernements consacrent à la formation d’un étudiant diplômé de l’enseignement supérieur tout 
au long de sa viexvii varie énormément. Les Seychelles se situent à une extrémité de l’échelle et dépensent 
127 700 dollars constants en parité de pouvoir d’achat, tandis que les Comores se situent à l’autre 
extrémité, le Gouvernement dépensant 6 700 dollars constants en parité de pouvoir d’achat par élève. 
Le Gouvernement de la Côte d’Ivoire, par exemple, dépense environ trois fois plus par élève que celui du 
Bénin (28 000 contre 9 300 dollars constants en parité de pouvoir d’achat). 

Lorsqu’on le compare à l’analyse des disparités liées à la richesse dans l’accès à l’enseignement supérieur 
présentée dans le chapitre 5, qui montre que les enfants issus des ménages les plus aisés sont largement 
favorisés, en particulier dans les pays où le taux brut de scolarisation dans le supérieur est inférieur à 
5 %, ce chiffre relatif aux dépenses publiques par élève souligne la nature potentiellement régressive 
des décisions d’allocation qui négligent les niveaux d’enseignement préprimaire et primaire au profit de 
l’enseignement supérieur.       

Figure 8.6 Dépenses publiques par élève, par niveau d’enseignement (dollars constants PPA)

xvii. On considère que la formation tout au long de la vie comprend une année d’enseignement préprimaire, six années 
d’enseignement primaire, six années d’enseignement secondaire et quatre années d’enseignement supérieur.
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Les dépenses d’éducation des ménages

Les dépenses d’éducation des ménages sont une autre variable importante du financement de l’éducation. 
Elles ont des conséquences sur l’équité en matière d’accès et de résultats d’apprentissage. La disponibilité 
des données relatives aux dépenses d’éducation des ménages pour la période concernée par ce rapport 
est particulièrement limitée. La comparaison des dépenses que les ménages et que les gouvernements 
consacrent à l’enseignement primaire de chaque élève, en pourcentage du PIB par habitant, révèle des 
différences importantes entre les pays. Au Bénin et à Sao Tomé-et-Principe, par exemple, les dépenses totales 
par élève (total des dépenses du Gouvernement et des ménages) en pourcentage du PIB par habitant sont 
similaires. Cependant, les ménages du Bénin dépensent environ dix fois plus (soit 5,2 % du PIB par habitant) 
que les ménages de Sao Tomé-et-Principe (0,5 % du PIB par habitant)xviii. Certains pays, tels que le Togo, le 
Bénin, l’Ouganda et, dans une moindre mesure, la Côte d’Ivoire, sont caractérisés par une contribution plus 
importante des ménages au total des dépenses consacrées à l’enseignement primaire et au premier cycle du 
secondaire. Dans d’autres pays, comme Cabo Verde, Sao Tomé-et-Principe et, dans une moindre mesure, le 
Ghana, les dépenses des ménages représentent de plus petites parts du total des dépenses d’éducation. Ces 
différences reflètent les variations considérables déjà identifiées entre les pays s’agissant de la proportion 
des dépenses des ménages, dans le cadre d’une analyse fondée sur des données collectées au cours d’une 
période plus longue82. 

Figure 8.7 Dépenses d’éducation par élève en pourcentage du PIB/habitant, par niveau d’éducation 
et source de financement

xviii. Il est à relever que ces dépenses ne sont pas exprimées en valeur absolue, mais en pourcentage du PIB par habitant
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Le financement international de l’éducation

Le financement international représente un autre élément essentiel du financement de l’éducationxix 83, 
mais pose de nombreux problèmes à une grande partie des pays bénéficiaires. La fluctuation des niveaux 
de financement international84 peut se traduire par des baisses brutales au moment où les fonds sont 
le plus nécessaires (par exemple, pendant la pandémie de COVID-19). L’allocation des ressources aux 
différents niveaux d’enseignement et les types d’investissement peuvent être déterminés non seulement 
par les besoins des pays bénéficiaires, mais aussi par les intérêts économiques et politiques des pays 
donateurs85. La figure 8.8 détaille l’aide publique au développement (APD)xx consacrée au secteur de 
l’éducationxxi entre 2015 et 2019 par les cinq principaux pays et organisations donateurs (l’Allemagne, 
l’Association internationale de développement de la Banque mondiale, les États-Unis, la France et le 
Royaume-Uni)xxii. Au cours de la période étudiée, l’APD versée à l’Afrique pour l’enseignement tertiaire (y 
compris les bourses d’études post-secondaires, telles que définies par le Comité d’aide au développement) 
a dépassé le montant cumulé de l’aide reçue pour l’enseignement de base et l’enseignement secondaire. 
Dans l’ensemble, le montant total de l’APD accordée à l’éducation par ces principaux donateurs a 
progressivement augmenté depuis 2015. Il convient toutefois de noter que le financement de l’éducation 
de base avait déjà largement chuté en 2019, avant la pandémie de COVID-19. 

Figure 8.8 Aide publique au développement consacrée à l’éducation par les principaux donateurs 
(2015-2019), par niveau d’enseignement 

xix. À cet égard, il convient de noter les changements en cours dans le suivi du financement du développement dans le cadre 
du soutien public total au développement durable. Ces efforts permettront de réviser la gestion des prêts concessionnels et de 
mieux rendre compte de la diversité des partenaires du développement, dont le PME.
xx. Il convient de noter que la figure 8.8 est fondée sur la valeur ajustée des versements d’APD (d’après la variable relative aux 
versements en dollars É.-U. de la base de données en ligne du Système de notification des pays créanciers de l’OCDE).
xxi. Sont également compris 20 % d’aide au financement du budget. 
xxii. Ces pays et l’Association internationale de développement ont constitué les principaux donateurs du secteur africain de 
l’éducation en 2017.
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La figure 8.9 illustre les versements de l’APD à chaque pays bénéficiaire par les mêmes cinq principaux 
donateurs (pays ou organisations). Il est à noter qu’elle ne prend en compte que les pays qui ont reçu plus 
de 50 millions de dollars É.-U. pour financer le secteur de l’éducation. L’Éthiopie, le Nigéria, l’Égypte et le 
Maroc se démarquent, car ils bénéficient d’aides plus importantes. L’APD affectée aux différents niveaux 
d’enseignement varie selon les pays. Au Ghana et au Rwanda, par exemple, les montants d’APD consacrés 
à l’enseignement secondaire sont similaires, mais le Rwanda reçoit des versements plus importants que 
le Ghana pour l’éducation de base et l’enseignement supérieur. Bien que le montant total de l’APD en 
faveur de l’éducation reçue par la République démocratique du Congo et le Mozambique soit similaire, 
l’enseignement supérieur constitue un pourcentage significatif de ce montant total pour la République 
démocratique du Congo et non pour le Mozambique.      

Figure 8.9 Aide publique au développement consacrée à l’éducation en 2019, par pays et par niveau 
d’enseignement

Le rôle des acteurs non étatiques dans le financement de 
l’éducation et d’autres secteurs

Les acteurs non étatiques constituent une autre variable du financement de l’éducation. Le secteur privé 
et les organisations philanthropiques peuvent contribuer au financement des services éducatifs en payant 
des impôts équitables et en mobilisant des ressources supplémentaires pour l’enseignement public86. 
Cependant, le rôle qu’ils jouent dans le secteur de l’éducation dépasse souvent le cadre du financement et 
comprend la prestation de services éducatifs ainsi que l’apport d’innovations qui influencent les politiques 
et les modèles de services87. Reconnaissant le potentiel des acteurs non étatiques, la CESA accorde 
une attention particulière à la mobilisation de partenariats public-privé qui inciteront le secteur privé à 
participer au soutien financer des institutions publiques, à accorder des bourses, à proposer des stages 
et à contribuer à des fonds spéciaux pour l’éducation et la formation88. Cependant, la disponibilité limitée 
des données sur la participation des acteurs non étatiques dans le financement de l’éducation continue 
de soulever des questions sur leur rôle en tant que fournisseurs de l’enseignement obligatoire et sur la 
portée éthique de leur participation, en particulier lorsqu’ils sont motivés par des intérêts commerciaux 
ou un objectif lucratif89. Par conséquent, une attention croissante est accordée à la manière d’établir des 
partenariats public-privé efficaces et équitables90.
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De nouvelles approches pour une mise en œuvre plus efficace

Comme mentionné précédemment dans le présent chapitre, les mesures adoptées par les gouvernements pour 
surmonter le défi du financement de l’éducation, qui nécessite de plus en plus de ressources supplémentaires, 
sont en partie axées sur l’amélioration de l’efficacité et de l’efficience en matière d’accès, de qualité et d’équité. 
Certains gouvernements africains ont mis à l’essai des modèles de mise en œuvre91 composés de structures et de 
processus destinés à faciliter l’application des politiques considérées comme prioritaires. Ces modèles combinent de 
nouveaux types d’institutions et des outils de gestion qui permettent d’améliorer le fonctionnement et l’efficacité des 
administrations nationales, comme des mécanismes de responsabilisation et d’incitation, ainsi que des approches 
descendantes de suivi des performances92. Le département de prestation de services éducatifs en Éthiopie93, le projet de 
mise en relation de l’éducation et de la responsabilité en faveur du développement au Maroc94, le département de mise 
en œuvre de l’éducation au Libéria95 et l’initiative « Big Results Now in Education » en République-Unie de Tanzanie96 
sont des exemples de méthodes de prestation dans le secteur de l’éducation. D’autres gouvernements ont mis à l’essai 
différentes méthodes de financement axé sur les résultats en récompensant, après vérification, les institutions et les 
individus qui obtenaient les résultats convenus97. Ces méthodes comprennent l’adoption de mesures incitatives pour 
les enfants et les parents (qui bénéficient par exemple de transferts monétaires conditionnels au Mozambique98), 
les enseignants (la République-Unie de Tanzanie99 et le Rwanda100 leur ont par exemple accordé des récompenses 
pécuniaires et non pécuniaires en fonction des résultats) et les établissements scolaires (au Malawi, par exemple, les 
écoles qui améliorent leurs performances ou accueillent des orphelins ou des enfants handicapés reçoivent des fonds 
supplémentaires101). 

Étude de cas no 10 : Libérer le potentiel des données pour la planification de 
l’éducation

Au cours des deux dernières décennies, de nombreuses parties prenantes nationales et internationales du secteur 
éducatif se sont efforcées de renforcer les données sur l’éducation. On peut citer l’initiative multipays « Data Must 
Speak » de l’UNICEF. Lancée en 2014, elle a notamment pour objectifs principaux de développer l’utilisation de 
données pour faire progresser l’équité et l’apprentissage, de donner les moyens d’agir aux communautés en 
renforçant leur capacité à rendre des comptes et d’améliorer la production de connaissances102. Reconnaissant 
l’effet positif qu’une transparence accrue, que la participation des communautés et que la responsabilité peuvent 
avoir sur la rétention et l’apprentissage des étudiants, l’initiative « Data Must Speak » vise à favoriser l’élaboration 
de solutions prometteuses qui facilitent la prise de décisions fondées sur les données et autonomisent les 
communautés103. Depuis son lancement, l’initiative a été mise en œuvre dans huit pays, et le Togo a fait partie des 
premiers pays à l’adopterxxiii 104.

L’initiative « Data Must Speak » au Togo : tableaux de bord des écoles

Au Togoxxiv, la mise en œuvre de l’initiative « Data Must Speak » a commencé par l’évaluation des outils et processus 
existants pour la collecte de données. C’est dans ce cadre que les tableaux de bord créés par le Gouvernement en 
2012 pour les écoles primaires ont été passés en revue105. Bien que ces tableaux de bord étaient principalement 
utilisés par les écoles et les autorités éducatives pour la planification et le suivi, les données recueillies ont été 
remises en question. La priorité a donc été accordée à l’amélioration de la fiabilité, de la communication et de la 
diffusion des données (notamment en les rendant accessibles aux membres analphabètes de la communauté), 
ainsi qu’à l’assurance qualité106. Afin d’atteindre ces objectifs, trois types de tableaux de bord ont été élaborés 
: i) un tableau de bord simplifié pour les communautés ; ii) un tableau de bord de l’école pour les chefs 
d’établissement ; et iii) un tableau de bord de l’inspection pour les inspecteurs et les conseillers pédagogiques. Les 
tableaux de bord des écoles et de l’inspection sont accompagnés de lignes directrices qui en expliquent la finalité 
et facilitent la compréhension et l’interprétation des indicateurs utilisés.    

Les données des tableaux de bord des écoles et de l’inspection portent sur trois domaines : i) le contexte de l’école 
(p. ex. lieu, équipements) ; ii) les moyens humains, matériels et financiers (p. ex. sources de financement, manuels 
disponibles, classement des enseignants par type) ; iii) les résultats et les performances (p. ex. taux de redoublement, 

xxiii. Les pays participants sont Madagascar, la Namibie, le Népal, le Niger, les Philippines, le Tchad, le Togo et la Zambie.
xxiv. Le Gouvernement du pays dirige ce projet avec le soutien de l’UNICEF.
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parité entre les genres, obtention d’un diplôme en fin d’enseignement primaire, indice d’efficacité). Les tableaux de 
bord facilitent également les comparaisons en fonction d’indicateurs moyens du district, de la région et du pays. Il 
convient de noter qu’une analyse intégrée de la qualité des données peut alerter les inspecteurs et les autorités des 
districts en cas d’informations erronées ou incomplètes et entraîner la mise en place d’un suivi particulier de l’école 
concernée l’année suivante107. En outre, les tableaux de bord de l’inspection comprennent une étude des goulets 
d’étranglement qui met en évidence la performance globale d’une école et les éventuelles disparités qui la séparent 
des autres établissements, les fonds perçus et la nécessité ou non d’un suivi supplémentaire.  

Les tableaux de bord ont été établis à des fins spécifiques. Leur version simplifiée peut aider les Comités de gestion 
des écoles primaires  à repérer les problèmes et à discuter de solutions pour améliorer les performances de l’école. 
C’est pourquoi il a été pris soin de rendre les données compréhensibles pour les communautés, notamment au 
moyen d’émoticônes. Grâce aux informations fournies, les autorités éducatives et scolaires peuvent identifier les 
écoles peu performantes ou disposant de peu de ressources, orienter l’affectation des ressources en conséquence 
et suivre les performances des écoles ainsi que la mise en œuvre des plans d’amélioration108. En 2017 et 2019, deux 
campagnes visant à assurer l’adoption des tableaux de bord ont été menées à l’échelle locale. Parallèlement à la 
diffusion des tableaux de bord des écoles dans tout le paysxxvi, des inspecteurs ont été formés à les utiliser avant d’être 
eux-mêmes chargés de former les chefs d’établissement109.

L’alignement de l’initiative « Data Must Speak » sur les engagements préalables du gouvernement en matière 
d’élaboration de politiques fondées sur les données et de mobilisation des communautés a offert un contexte 
favorable à sa mise en œuvre. Cinq ans après son lancement, l’initiative a été pleinement intégrée aux mécanismes 
de planification du ministère de l’Éducation, en particulier au SIGE. Les tableaux de bord des écoles fonctionnent 
désormais de manière automatique, les données sur l’éducation primaire étant mises à jour chaque annéexxvii 110. 
L’initiative « Data Must Speak » a contribué à l’amélioration de la qualité et de la couverture des systèmes statistiques 
nationaux, ce qui en a renforcé la fiabilité, y compris aux yeux des partenaires et d’ONG qui ont adopté les indicateurs 
de l’initiative pour redéfinir les cibles de leur soutien111 xxviii.

Tirer parti des données disponibles : la prochaine étape

Bien que l’initiative « Data Must Speak » ait largement renforcé la collecte et l’harmonisation de données, ses effets 
restent relativement limités, car peu d’efforts ont jusqu’alors été entrepris pour tirer parti des données fournies112. Les 
plans de développement des écoles intègrent rarement les tableaux de bord, qui pourraient pourtant servir à plaider 
en faveur de l’équité113. En outre, si les informations sur les écoles ont aidé les communautés à mieux comprendre 
les problèmes liés au milieu scolaire, les ont sensibilisées aux faibles résultats d’apprentissage et ont stimulé leur 
participation à la prise de décision dans certains districts114, elles n’ont eu qu’un effet limité sur leur capacité à obtenir 
des financements supplémentaires ou à demander des comptes aux responsables locaux de l’éducation et à la 
direction des écoles concernant les performances des établissements115.

Cette situation est peut-être liée aux incohérences dans la mise à disposition des tableaux de bord ainsi qu’au 
manque de formation des utilisateurs finaux116. Certains inspecteurs se sont tournés vers d’autres sources de 
données en raison des retards accusés dans la diffusion des tableaux de bord, ce qui en a limité l’usage et 
l’intérêt auprès des parties prenantes117. Par ailleurs, bien que le département responsable de la planification 
au Ministère se soit approprié l’initiative « Data Must Speak » et se soit engagé en faveur de celle-ci, les autres 
directions centrales et les autorités décentralisées n’en ont pas fait de même118. Il semblerait que des problèmes 
institutionnels et politiquesxxix sous-jacents empêchent la pleine réalisation du potentiel de « Data Must Speak ». 
Le renforcement de la collaboration entre les parties prenantes de l’éducation pour que les données disponibles 
soient systématiquement utilisées de manière constructive dans la planification de l’éducation peut jouer un rôle 
important dans l’amélioration des pratiques au niveau de l’école.    

xxv. Les Comités de gestion des écoles primaires sont composés de parents, de représentants de la communauté, de directeurs d’établissement et 
d’enseignants qui sont responsables de la gestion des écoles (projets d’infrastructures, financement, manuels scolaires, équipements, etc.).
xxvi. En raison de retards de distribution, les tableaux de bord fournis en 2017 répertoriaient des données de 2014-2015.
xxvii. Les tableaux de bord sont élaborés à partir de questionnaires remplis par les directeurs d’établissements puis intégrés au SIGE afin d’alimenter 
l’annuaire statistique de l’éducation. Ils sont ensuite transmis aux écoles et aux autorités régionales pour fermer la boucle de retour. Des tableaux de bord 
pour les établissements d’enseignement préprimaire et secondaire ont été conçus, mais ne sont pas encore mis en œuvre.
xxviii. L’ONG Aide et Action, par exemple, a utilisé des indicateurs de « Data Must Speak » pour encourager les communautés à participer à la vie scolaire. 
Les tableaux de bord des écoles servent également à prendre des décisions concernant les ressources qui leur seront affectées dans le cadre du projet 
Éducation et renforcement institutionnel, que le PME finance et dont l’objectif est de faciliter la mise en œuvre du plan sectoriel de l’éducation.
xxix. L’évaluation formative de « Data Must Speak » menée en 2019, par exemple, fait état d’un manque de cohérence entre le département de la 
planification et les autres directions responsables de l’enseignement primaire et secondaire. 

231

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques



Références

1 Fondation Mastercard, Education Governance in Sub-Saharan Africa. L’éducation secondaire en Afrique : préparer les jeunes à 
l’avenir du travail. Février 2019, p. 2. Disponible à l’adresse suivante : https://mastercardfdn.org/wp-content/uploads/2019/03/
SEA-Education-Governance-Final_Feb-28-1.pdf

2 Comité directeur de l’ODD 4 – Éducation 2030, « Sustainable Development Goal 4 (SDG 4) », 2015. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.sdg4education2030.org/the-goal [page consultée le 9 septembre 2021].

3 Comité directeur de l’ODD 4 – Éducation 2030, « Sustainable Development Goal 4 (SDG 4) », 2015. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.sdg4education2030.org/the-goal [page consultée le 9 septembre 2021].

4 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 9. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

5 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 11. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

6 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 67. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

7 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 68. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

8 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016, p. 9. Disponible à l’adresse 
suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf [page 
consultée le 9 août 2021].

9 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016. Disponible à l’adresse 
suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf [page 
consultée le 9 août 2021].

10 UNESCO, Rapport mondial de suivi sur l’éducation 2017 – Rendre des comptes en matière d’éducation : tenir nos engagements. 
Paris, 2017. Disponible à l’adresse suivante : https://fr.unesco.org/gem-report/node/1464

11 IIPE-UNESCO, Planifier l’éducation, préparer le futur, 10e stratégie à moyen terme, 2018-2021. Institut international 
de planification de l’éducation, 2017, p. 4. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
pf0000259870_fre

12 IIPE-UNESCO, Planifier l’éducation, préparer le futur, 10e stratégie à moyen terme, 2018-2021. Institut international 
de planification de l’éducation, 2017, p. 4. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
pf0000259870_fre

13 UNESCO, Union africaine et Kenya, Déclaration de Nairobi et Appel à l’action sur l’éducation : créer le lien entre les cadres 
d’éducation continental et mondial pour l’Afrique que nous voulons. 2018, p. 2. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.
unesco.org/ark:/48223/pf0000263829_fre [page consultée le 9 septembre 2021].

14 UNESCO, Union africaine et Kenya, Déclaration de Nairobi et Appel à l’action sur l’éducation : créer le lien entre les cadres 
d’éducation continental et mondial pour l’Afrique que nous voulons. 2018, p. 2. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.
unesco.org/ark:/48223/pf0000263829_fre [page consultée le 9 septembre 2021].

15 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 30. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

232

https://mastercardfdn.org/wp-content/uploads/2019/03/
https://www.sdg4education2030.org/the-goal
https://www.sdg4education2030.org/the-goal
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://fr.unesco.org/gem-report/node/1464
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
https://unesdoc
https://unesdoc
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre


16 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 30. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

17 IIPE-UNESCO, Planning to Fulfil the Right to Education: Methodological Guidelines and Toolkit. IIPE-UNESCO, Paris, 2022 [à 
paraître].

18 Forum des éducatrices africaines et Centre international pour l’éducation des filles et des femmes en Afrique, Stratégie pour 
l’égalité des genres pour la Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025. 2018. Disponible à l’adresse suivante : 
http://www.education2030-africa.org/index.php/en/resources/publications-en/431-strategie-pour-l-egalite-des-genres-
pour-la-strategie-continentale-de-l-education-pour-l-afrique [page consultée le 9 septembre 2021].

19 Partenariat mondial pour l’éducation (PME), Rapport sur les résultats 2021 : Rapport sur les résultats définitifs de la 
stratégie 2016-2020 du GPE. Partenariat mondial pour l’éducation, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
globalpartnership.org/sites/default/files/document/file/2021-09-GPE-rapport-sur-les-resultats-2021.pdf

20 PME, Rapport sur les résultats 2021 : Rapport sur les résultats définitifs de la stratégie 2016-2020 du GPE. Partenariat mondial 
pour l’éducation, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/document/
file/2021-09-GPE-rapport-sur-les-resultats-2021.pdf

21 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 9. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

22 Banque mondiale, What Matters Most for Education Management Information Systems: A Framework Paper. Juin 2014. 
Disponible à l’adresse suivante : http://wbgfiles.worldbank.org/documents/hdn/ed/saber/supporting_doc/Background/
EMIS/Framework_SABER-EMIS.pdf

23 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016, p. 9. Disponible à l’adresse 
suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf [page 
consultée le 9 août 2021].

24 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 9. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

25 UNESCO, Éducation 2030 : Déclaration d’Incheon et Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement 
durable 4. 2015, p. 32. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre [page 
consultée le 12 août 2021].

26 Comité de réflexion sur la métrique de l’apprentissage, Recommendations pour un apprentissage universel. Institut de 
statistique de l’UNESCO et Centre pour l’éducation universelle de l’institution Brookings, Montréal et Washington, D.C., 2013. 
Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000225158_fre

27 UNICEF, « Data Must Speak: Country Initiatives », non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.unicef.org/
education/data-must-speak-country-initiatives [page consultée le 30 octobre 2021].

28 Dharamshi, A. et al., « Adjusted Bayesian Completion Rates (ABC) Estimation ». SocArXiv, 21 janvier 2021. Disponible à 
l’adresse suivante : https://doi.org/10.31235/osf.io/at368

29 Open Data Watch, Bridging the Gap: Mapping Gender Data Availability in Africa. Data2X, mars 2019. Disponible à l’adresse 
suivante : https://data2x.org/wp-content/uploads/2019/06/Bridging-the-Gap-Technical-Report-Web-Ready.pdf

30 Open Data Watch, Bridging the Gap: Mapping Gender Data Availability in Africa. Data2X, mars 2019. Disponible à l’adresse 
suivante : https://data2x.org/wp-content/uploads/2019/06/Bridging-the-Gap-Technical-Report-Web-Ready.pdf

31 Bah, A. et Ario Maiga, Y., « Comment les systèmes d’information pour la gestion de l’éducation peuvent-ils permettre une 
meilleure planification et un meilleur dialogue sur les politiques éducatives en Afrique ? ». Blog Éducation pour tous, 2019. 
Disponible à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-
gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une [page consultée le 21 octobre 2021].

233

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
http://www.education2030-africa.org/index.php/en/resources/publications-en/431-strategie-pour-l-egalite-des-genres-pour-la-strategie-continentale-de-l-education-pour-l-afrique
http://www.education2030-africa.org/index.php/en/resources/publications-en/431-strategie-pour-l-egalite-des-genres-pour-la-strategie-continentale-de-l-education-pour-l-afrique
http://www.education2030-africa.org/index.php/en/resources/publications-en/431-strategie-pour-l-egalite-des-genres-pour-la-strategie-continentale-de-l-education-pour-l-afrique
https://www
https://www.globalpartnership.org/sites/default/files/document/
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
http://wbgfiles.worldbank.org/documents/hdn/ed/saber/supporting_doc/Background/
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000245656_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000225158_fre
https://www.unicef.org/
https://doi.org/10.31235/osf.io/at368
https://data2x.org/wp-content/uploads/2019/06/Bridging-the-Gap-Technical-Report-Web-Ready.pdf
https://data2x.org/wp-content/uploads/2019/06/Bridging-the-Gap-Technical-Report-Web-Ready.pdf
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une


32 Bonaventure, B., Assad, R. et Derbala, R., « Éducation en Afrique : pourquoi la collecte des données joue un rôle clé ? ». PME, 
2018. Disponible à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-
plays-key-role

33 Bonaventure, B., Assad, R. et Derbala, R., « Éducation en Afrique : pourquoi la collecte des données joue un rôle clé ? ». PME, 
2018. Disponible à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-
plays-key-role

34 Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), « À propos de la Task Force », non daté. Disponible 
à l’adresse suivante : https://www.adeanet.org/fr/task-forces/gestion-education-appui-politiques [page consultée le 24 
novembre 2021].

35 Bah, A., Mutiwanyuka, C. et Ario Maiga, Y., « Le rôle de l’ADEA dans les systèmes d’information pour la gestion de l’éducation 
en Afrique ». ADEA, 2017. Disponible à l’adresse suivante : https://www.adeanet.org/fr/blogs/le-role-de-l-adea-dans-les-
systemes-d-information-pour-la-gestion-de-l-education-en-afrique [page consultée le 24 novembre 2021].

36 UNICEF, « ICT Skills Divide: Are All of Today’s Youth Prepared for the Digital Economy? ». Evidence for Action, 2019. Disponible 
à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/ 
[page consultée le 6 octobre 2021].

37 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016. Disponible à l’adresse 
suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf [page 
consultée le 9 août 2021].

38 Union africaine, Science, technologie et innovation pour l’Afrique : stratégie pour 2024. 2020. Disponible à l’adresse suivante : 
https://au.int/sites/default/files/documents/37448-doc-stisa-2024_french.pdf

39 Union africaine, Stratégie continentale pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels : en faveur de l’emploi 
des jeunes. 2018. Disponible à l’adresse suivante : https://au.int/sites/default/files/pressreleases/35308-pr-tvet-french_-_final.
pdf

40 Union africaine, Stratégie de transformation numérique de l’Afrique (2020-2030). 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://
au.int/sites/default/files/documents/38507-doc-dts_-_french.pdf [page consultée le 12 octobre 2021].

41 Paniagua, A. et Istance, D., Teachers as Designers of Learning Environments: The Importance of Innovative Pedagogies. Série 
de livres « La recherche et l’innovation dans l’enseignement », OCDE, 2018. Disponible à l’adresse suivante : https://doi.
org/10.1787/9789264085374-en

42 Paniagua, A. et Istance, D., Teachers as Designers of Learning Environments: The Importance of Innovative Pedagogies. Série 
de livres « La recherche et l’innovation dans l’enseignement », OCDE, 2018. Disponible à l’adresse suivante : https://doi.
org/10.1787/9789264085374-en

43 Cardim, J., Millán, T. et Vicente, P. C., « Technology-Aided Instruction in Primary Education: Experimental Evidence from 
Angola », 2019. Disponible à l’adresse suivante : https://www.semanticscholar.org/paper/Technology-Aided-Instruction-
in-Primary-Education%3A-Cardim-Mill%C3%A1n/cb04e4361f0784e067d2cbba276cb02191a3ddeb [page consultée le 6 
octobre 2021] ;Evans, D. K., et Mendez Acosta, A., « Education in Africa: What Are We Learning? ». Journal of African Economies, 
vol. 30, no 1, 2021, p. 13-54. Disponible à l’adresse suivante : https://doi.org/10.1093/jae/ejaa009

44 UNICEF et Union africaine, Transformer l’éducation en Afrique : un aperçu basé sur des données probantes et des 
recommandations pour des améliorations à long terme – Résumé exécutif. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf

45 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf [page consultée 
le 6 octobre 2021].

46 UNESCO, A Snapshot of Educational Challenges and Opportunities for Recovery in Africa. Bibliothèque numérique de 
l’UNESCO, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513 [page consultée le 6 
octobre 2021].

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

234

https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/education-africa-why-data-collection-plays-key-role
https://www.adeanet.org/fr/task-forces/gestion-education-appui-politiques
https://www.adeanet.org/fr/blogs/le-role-de-l-adea-dans-les-systemes-d-information-pour-la-gestion-de-l-education-en-afrique
https://www.adeanet.org/fr/blogs/le-role-de-l-adea-dans-les-systemes-d-information-pour-la-gestion-de-l-education-en-afrique
https://www.adeanet.org/fr/blogs/le-role-de-l-adea-dans-les-systemes-d-information-pour-la-gestion-de-l-education-en-afrique
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/37448-doc-stisa-2024_french.pdf
https://au.int/sites/default/files/pressreleases/35308-pr-tvet-french_-_final
https://au.int/sites/default/files/documents/38507-doc-dts_-_french.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/38507-doc-dts_-_french.pdf
https://doi
https://doi
https://www.semanticscholar.org/paper/Technology-Aided-Instruction-in-Primary-Education%3A-Cardim-Mill%C3%A1n/cb04e4361f0784e067d2cbba276cb02191a3ddeb
https://www.semanticscholar.org/paper/Technology-Aided-Instruction-in-Primary-Education%3A-Cardim-Mill%C3%A1n/cb04e4361f0784e067d2cbba276cb02191a3ddeb
https://www.semanticscholar.org/paper/Technology-Aided-Instruction-in-Primary-Education%3A-Cardim-Mill%C3%A1n/cb04e4361f0784e067d2cbba276cb02191a3ddeb
https://doi.org/10.1093/jae/ejaa009
https://www
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513


47 UNESCO, A Snapshot of Educational Challenges and Opportunities for Recovery in Africa. Bibliothèque numérique de 
l’UNESCO, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513 [page consultée le 6 
octobre 2021].

48 UNESCO, A Snapshot of Educational Challenges and Opportunities for Recovery in Africa. Bibliothèque numérique de 
l’UNESCO, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513 [page consultée le 6 
octobre 2021].

49 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf [page consultée 
le 6 octobre 2021].

50 Evans et Mendez Acosta, « Education in Africa » ; Lysenko, L. et al., The Effects of Elm Software on the Learning Mathematics in 
Kenyan Elementary: A Brief Report on the 2019 Study. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.
org/bitstream/handle/10625/59703/435c0055-9a47-4a9a-ba1d-5610da15d3f6.pdf

51 UNICEF, « ICT Skills Divide: Are All of Today’s Youth Prepared for the Digital Economy? ». Evidence for Action, 2019. Disponible 
à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/ 
[page consultée le 6 octobre 2021].

52 UNICEF, « ICT Skills Divide: Are All of Today’s Youth Prepared for the Digital Economy? ». Evidence for Action, 2019. Disponible 
à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/ 
[page consultée le 6 octobre 2021].

53 UNICEF, « COVID-19 and Education: The Digital Gender Divide Among Adolescents in Sub-Saharan Africa ». Evidence for 
Action, 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-
digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/ [page consultée le 6 octobre 2021].

54 UNICEF et Union africaine, Transformer l’éducation en Afrique : un aperçu basé sur des données probantes et des 
recommandations pour des améliorations à long terme – Résumé exécutif. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf

55 UNESCO, « La Coalition mondiale pour l’éducation explore le tournant de l’apprentissage numérique en Afrique ». 
UNESCO, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://fr.unesco.org/news/coalition-mondiale-leducation-explore-tournant-
lapprentissage-numerique-afrique [page consultée le 6 octobre 2021].

56 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf [page consultée 
le 6 octobre 2021].

57 UNICEF, « ICT Skills Divide: Are All of Today’s Youth Prepared for the Digital Economy? ». Evidence for Action, 2019. Disponible 
à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/ 
[page consultée le 6 octobre 2021].  

58 UNICEF et Union africaine, Transformer l’éducation en Afrique : un aperçu basé sur des données probantes et des 
recommandations pour des améliorations à long terme – Résumé exécutif. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf

59 UNESCO, A Snapshot of Educational Challenges and Opportunities for Recovery in Africa. Bibliothèque numérique de 
l’UNESCO, 2021, p. 6. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/6/pf0000377513 [page consultée le 6 
octobre 2021].

60 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à l’adresse 
suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf [page consultée 
le 6 octobre 2021].

61 UNICEF, « COVID-19 and Education: The Digital Gender Divide Among Adolescents in Sub-Saharan Africa ». Evidence for 
Action, 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-
digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/ [page consultée le 6 octobre 2021].

235

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000377513
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://idl-bnc-idrc.dspacedirect
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/
https://www
https://fr.unesco.org/news/coalition-mondiale-leducation-explore-tournant-lapprentissage-numerique-afrique
https://fr.unesco.org/news/coalition-mondiale-leducation-explore-tournant-lapprentissage-numerique-afrique
https://fr.unesco.org/news/coalition-mondiale-leducation-explore-tournant-lapprentissage-numerique-afrique
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/ict-skills-divide-todays-youth-prepared-digital-economy/
https://www
https://unesdoc.unesco.org/ark:/6/pf0000377513
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/
https://blogs.unicef.org/evidence-for-action/covid-19-and-education-the-digital-gender-divide-among-adolescents-in-sub-saharan-africa/


62 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf 
[page consultée le 6 octobre 2021].

63 UNICEF et Union africaine, Transformer l’éducation en Afrique : un aperçu basé sur des données probantes et des 
recommandations pour des améliorations à long terme – Résumé exécutif. 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://
www.unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf

64 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf 
[page consultée le 6 octobre 2021].

65 UNICEF et al., Raising Learning Outcomes: The Opportunities and Challenges of ICT for Learning. 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf 
[page consultée le 6 octobre 2021].

66 Bah, A. et Ario Maiga, Y., « Comment les systèmes d’information pour la gestion de l’éducation peuvent-ils permettre 
une meilleure planification et un meilleur dialogue sur les politiques éducatives en Afrique ? ». Blog Éducation pour tous, 
2019. Disponible à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-
pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une [page consultée le 21 octobre 2021].

67 PME, « Appel à l’action des chefs d’État pour un meilleur financement national de l’éducation ». 2021. Disponible 
à l’adresse suivante : https://www.globalpartnership.org/fr/news/appel-laction-des-chefs-detat-pour-un-meilleur-
financement-national-de-leducation [page consultée le 26 novembre 2021].

68 UNESCO, « Thème : Finances ». SCOPE, non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.education-progress.org/
fr/articles/finance [page consultée le 23 novembre 2021].

69 UNESCO, « Priorité 5 : Assurer un financement équitable et durable de l’éducation ». IIPE-UNESCO, 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation 
[page consultée le 11 septembre 2021].

70 UNESCO, « Priorité 5 : Assurer un financement équitable et durable de l’éducation ». IIPE-UNESCO, 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation 
[page consultée le 11 septembre 2021].

71 UNESCO, « Priorité 5 : Assurer un financement équitable et durable de l’éducation ». IIPE-UNESCO, 2018. Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation 
[page consultée le 11 septembre 2021].

72 Dalrymple, K., Fair Financing: Education Finance Policy for Equity – A Literature Review. Save the Children, Education Equity 
Research Initiative, Washington, D.C., 2016, p. 19. Disponible à l’adresse suivante : https://www.savethechildren.org/
content/dam/usa/reports/advocacy/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf

73 Dalrymple, K., Fair Financing: Education Finance Policy for Equity – A Literature Review. Save the Children, Education Equity 
Research Initiative, Washington, D.C., 2016, p. 19. Disponible à l’adresse suivante : https://www.savethechildren.org/
content/dam/usa/reports/advocacy/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf

74 Lewin, K. M., « Beyond Business as Usual: Aid and Financing Education in Sub Saharan Africa ». International 
Journal of Educational Development, vol. 78, 2020, p. 7. Disponible à l’adresse suivante : https://doi.org/10.1016/j.
ijedudev.2020.102247

75 Lewin, K. M., « Beyond Business as Usual: Aid and Financing Education in Sub Saharan Africa ». International 
Journal of Educational Development, vol. 78, 2020, p. 7. Disponible à l’adresse suivante : https://doi.org/10.1016/j.
ijedudev.2020.102247

76 UNESCO, ISU, IIPE-UNESCO et al., Le financement de l’éducation en Afrique subsaharienne : relever les défis de l’expansion, de 
l’équité et de la qualité. ISU, Montréal, 2011, p. 19. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/
pf0000193650 

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

236

https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://www.unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf
https://www.unicef.org/media/106911/file/Africa%20Education%20Report%20Summary%20FR%20.pdf
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://www.unicef.org/esa/media/2636/file/UNICEF-AKF-IU-2018-ICT-Education-WCAR-ESAR.pdf
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une
https://www.globalpartnership.org/fr/blog/comment-les-systemes-dinformation-pour-la-gestion-de-leducation-peuvent-ils-permettre-une
https://www.globalpartnership.org/fr/news/appel-laction-des-chefs-detat-pour-un-meilleur-financement-national-de-leducation
https://www.globalpartnership.org/fr/news/appel-laction-des-chefs-detat-pour-un-meilleur-financement-national-de-leducation
https://www.globalpartnership.org/fr/news/appel-laction-des-chefs-detat-pour-un-meilleur-financement-national-de-leducation
https://www.education-progress.org/
http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation
http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation
http://www.iiep.unesco.org/fr/priorite-5-assurer-un-financement-equitable-et-durable-de-leducation
https://www.savethechildren.org/
https://www.savethechildren.org/
https://doi.org/10.1016/j
https://doi.org/10.1016/j
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/


77 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016, p. 34. Disponible à 
l’adresse suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf 
[page consultée le 9 août 2021].

78 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016, p. 34. Disponible à 
l’adresse suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf 
[page consultée le 9 août 2021].

79 IIPE-UNESCO, « Insufficient Budget ». Boîte à outils sur les politiques de l’IIPE, 2019. Disponible à l’adresse suivante : 
https://policytoolbox.iiep.unesco.org/policy-option/insufficient-budget-for-school-construction/ [page consultée le 15 
novembre 2021].

80 Kose, A. et al., A Cross-Country Database of Fiscal Space. Banque mondiale, Washington, D.C., août 2017. Disponible à 
l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/601211501678994591/pdf/WPS8157.pdf ;UNICEF, 
Fiscal Space for Children: An Analysis of Options in Rwanda. 2018. Disponible à l’adresse suivante : https://www.unicef.org/
rwanda/media/1266/file/2018-Fiscal-Space-for-Children-Full-Report.pdf

81 Heitzig, C., Ordu, A. U., et Senbet, L., « Sub-Saharan Africa’s Debt Problem: Mapping the Pandemic’s Effect and the Way 
Forward ». Brookings, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://www.brookings.edu/research/sub-saharan-africas-
debt-problem-mapping-the-pandemics-effect-and-the-way-forward/ [page consultée le 15 novembre 2021].

82 UNESCO, « Thème : Finances ». SCOPE, non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.education-progress.org/fr/
articles/finance [page consultée le 23 novembre 2021].

83 OCDE, Why Modernise Official Development Assistance?. 2015. Disponible à l’adresse suivante : https://www.oecd.org/
dac/financing-sustainable-development/Addis%20flyer%20-%20ODA.pdf

84 Dalrymple, K., Fair Financing: Education Finance Policy for Equity – A Literature Review. Education Equity Research Initiative, 
Washington, D.C., 2016, p. 10. Disponible à l’adresse suivante : https://www.savethechildren.org/content/dam/usa/
reports/advocacy/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf

85 Dalrymple, K., Fair Financing: Education Finance Policy for Equity – A Literature Review. Education Equity Research Initiative, 
Washington, D.C., 2016, p. 10. Disponible à l’adresse suivante : https://www.savethechildren.org/content/dam/usa/
reports/advocacy/fair-financing-education-finfance-policy-for-equity.pdf

86 UNESCO, Note conceptuelle – Rapport mondial de suivi sur l’éducation 2021 : les acteurs non étatiques. UNESCO, 2021, p. 3. 
Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000372188_fre

87 UNESCO, Note conceptuelle – Rapport mondial de suivi sur l’éducation 2021 : les acteurs non étatiques. UNESCO, 2021, p. 3. 
Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000372188_fre

88 Union africaine, Stratégie continentale de l’éducation pour l’Afrique 2016-2025 – CESA 16-25. 2016. Disponible à l’adresse 
suivante : https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf [page 
consultée le 9 août 2021].

89 Srivastava, P., Framing Non-State Engagement in Education. Février 2020. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.
unesco.org/ark:/48223/pf0000372938/PDF/372938eng.pdf.multi

90 UNESCO, Global Education Monitoring Report, 2021/2: Non-State Actors in Education: Who Chooses? Who Loses? 2021.
Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379875, [page consultée le 23 février 
2022].

91 Mansoor, Z. et al., A Global Mapping of Delivery Approaches. Commission pour l’éducation et Blavatnik School of 
Government. Juillet 2021, p. 14. Disponible à l’adresse suivante : https://educationcommission.org/wp-content/
uploads/2021/07/A-Global-Mapping-of-Delivery-Approaches_DeliverEd_July2021.pdf

92 Lee, C. et Bergmann, J., « Five Key Insights from DeliverEd’s Global Mapping of Delivery Approaches ». Commission pour 
l’éducation, 2021. Disponible à l’adresse suivante : https://educationcommission.org/updates/five-key-insights-from-
delivered-global-mapping/ [page consultée le 11 septembre 2021].

237

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques

https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://policytoolbox.iiep.unesco.org/policy-option/insufficient-budget-for-school-construction/
https://documents1.worldbank.org/curated/en/601211501678994591/pdf/WPS8157.pdf
https://www.unicef.org/
https://www.brookings.edu/research/sub-saharan-africas-debt-problem-mapping-the-pandemics-effect-and-the-way-forward/
https://www.brookings.edu/research/sub-saharan-africas-debt-problem-mapping-the-pandemics-effect-and-the-way-forward/
https://www.brookings.edu/research/sub-saharan-africas-debt-problem-mapping-the-pandemics-effect-and-the-way-forward/
https://www.education-progress.org/fr/
https://www.oecd.org/
https://www.savethechildren.org/content/dam/usa/
https://www.savethechildren.org/content/dam/usa/
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000372188_fre
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000372188_fre
https://au.int/sites/default/files/newsevents/workingdocuments/33178-wd-cesa_-_french_-final.pdf
https://unesdoc
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000379875
https://educationcommission.org/wp-content/
https://educationcommission.org/updates/five-key-insights-from-delivered-global-mapping/
https://educationcommission.org/updates/five-key-insights-from-delivered-global-mapping/
https://educationcommission.org/updates/five-key-insights-from-delivered-global-mapping/


93 Mansoor, Z. et al., A Global Mapping of Delivery Approaches. Commission pour l’éducation et Blavatnik School of 
Government. Juillet 2021, p. 14. Disponible à l’adresse suivante : https://educationcommission.org/wp-content/
uploads/2021/07/A-Global-Mapping-of-Delivery-Approaches_DeliverEd_July2021.pdf 

94 Mansoor, Z. et al., A Global Mapping of Delivery Approaches. Commission pour l’éducation et Blavatnik School of 
Government. Juillet 2021, p. 50. Disponible à l’adresse suivante : https://educationcommission.org/wp-content/
uploads/2021/07/A-Global-Mapping-of-Delivery-Approaches_DeliverEd_July2021.pdf 

95 Mansoor, Z. et al., A Global Mapping of Delivery Approaches. Commission pour l’éducation et Blavatnik School of 
Government. Juillet 2021, p. 73. Disponible à l’adresse suivante : https://educationcommission.org/wp-content/
uploads/2021/07/A-Global-Mapping-of-Delivery-Approaches_DeliverEd_July2021.pdf 

96  Banque mondiale, Tanzania Big Results Now in Education Program: Technical Assessment for Program for Results Financing. 
Mars 2014. Disponible à l’adresse suivante : https://thedocs.worldbank.org/en/doc/594191405607438334-0290022014/
render/TanzaniaEducationTechnicalAssessment.pdf [page consultée le 1er octobre 2021].

97  Banque mondiale, « Results-Based Financing (RBF) and Results in Education for All Children (REACH) ». Banque 
mondiale, non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.worldbank.org/en/programs/reach [page consultée le 
24 novembre 2021].

98 Banque mondiale, Mozambique: Can Information and Incentives Increase School Attendance? Banque mondiale, mars 
2018, p. 5. Disponible à l’adresse suivante : https://documents1.worldbank.org/curated/en/704081531204680698/pdf/
Mozambique-Can-Information-and-Incentives-Increase-School-Attendance.pdf

99 Lee, J. D et Medina, O., Results-Based Financing in Education: Learning from What Works. Banque mondiale, 
Washington, D.C., 2019, p. 38. Disponible à l’adresse suivante : https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
handle/10986/31250/133932-WP-PUBLIC-21-1-2019-7-58-55-WBGLearningfromWhatWorksFinalclean.pdf

100 Lee, J. D et Medina, O., Results-Based Financing in Education: Learning from What Works. Banque mondiale, 
Washington, D.C., 2019, p. 38. Disponible à l’adresse suivante : https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
handle/10986/31250/133932-WP-PUBLIC-21-1-2019-7-58-55-WBGLearningfromWhatWorksFinalclean.pdf

101 PME et IIPE-UNESCO, Concevoir et mettre en œuvre une politique de subventions aux écoles : guide technique. Institut 
international de planification de l’éducation, 2018, p. 21. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.unesco.org/
ark:/48223/pf0000265168_fre/PDF/265168fre.pdf.multi

102 UNICEF, Innovation Case Study – Data Must Speak Project. Novembre 2019. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
unicef.org/evaluation/media/926/file/Data%20Must%20Speak%20Project.pdf

103 UNICEF, Innovation Case Study – Data Must Speak Project. Novembre 2019. Disponible à l’adresse suivante : https://www.
unicef.org/evaluation/media/926/file/Data%20Must%20Speak%20Project.pdf

104 UNICEF, « Data Must Speak: Country Initiatives », non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.unicef.org/
education/data-must-speak-country-initiatives [page consultée le 30 octobre 2021].

105 Muriel, P., Thu Phuong Nguyen, L. et Dupain, J., Information et transparence : tableaux de bord des écoles en Afrique 
subsaharienne. IIPE-UNESCO (Éthique et corruption dans l’éducation), 2019, p. 178. Disponible à l’adresse suivante : https://
unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740

106 Muriel, P., Thu Phuong Nguyen, L. et Dupain, J., Information et transparence : tableaux de bord des écoles en Afrique 
subsaharienne. IIPE-UNESCO (Éthique et corruption dans l’éducation), 2019, p. 178. Disponible à l’adresse suivante : https://
unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740

107 Ministère des enseignements primaire, secondaire et de la formation professionnelle du Togo, Guide d’utilisation du 
Tableau de Bord École, non daté. Disponible à l’adresse suivante : https://www.unicef.org/sites/default/files/2018-08/
User%20manual%20_%20School%20profiles.pdf ; Ministère des enseignements primaire, secondaire et de la formation 
professionnelle du Togo, Guide d’utilisation du Tableau de Bord Inspection, non daté. Disponible à l’adresse suivante : 
https://www.unicef.org/sites/default/files/2018-08/User%20manual%20_%20School%20profiles%20primary%20
inspections.pdf

L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques       Rapport continental

238

https://educationcommission.org/wp-content/
https://educationcommission.org/wp-content/
https://educationcommission.org/wp-content/
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/594191405607438334-0290022014/
https://www.worldbank.org/en/programs/reach
https://documents1.worldbank.org/curated/en/704081531204680698/pdf/
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/
https://unesdoc.unesco.org/
https://www
https://www
https://www.unicef.org/
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://www.unicef.org/sites/default/files/2018-08/
https://www.unicef.org/sites/default/files/2018-08/User%20manual%20_%20School%20profiles%20primary%20


108 Muriel, P., Thu Phuong Nguyen, L. et Dupain, J., Information et transparence : tableaux de bord des écoles en Afrique 
subsaharienne. Éthique et corruption dans l’éducation, 2019, p. 193. Disponible à l’adresse suivante : https://unesdoc.
unesco.org/ark:/48223/pf0000261740

109 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

110 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

111  Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

112 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

113 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

114 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

115 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

116 Muriel, P., Thu Phuong Nguyen, L. et Dupain, J., Information et transparence : tableaux de bord des écoles en Afrique 
subsaharienne. IIPE-UNESCO (Éthique et corruption dans l’éducation), 2019. Disponible à l’adresse suivante : https://
unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740

117 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

118 Jarousse, J.-P., Prouty, R. et Rooke, B., Data Must Speak: Formative Evaluation Final Report. UNICEF, 2019. Disponible à 
l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/59351/file

239

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques

https://unesdoc
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000261740
https://www.unicef.org/media/59351/file
https://www.unicef.org/media/59351/file


Chapitre 9
Conclusion 

Les cinq messages clés suivants ont été élaborés à partir des résultats 
d’analyse détaillés dans les sept chapitres thématiques du présent 
rapport. Plutôt que de fournir des recommandations propres à un 
contexte en matière de politiques, leur objectif est de fournir un 
cadre aux débats d’orientation nationaux et régionaux, en plus de les 
faciliter.
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Message clé no 1 : Les observations présentées dans le Rapport soulignent l’ampleur du défi auquel les 
gouvernements sont confrontés pour garantir que tous les enfants aient accès à une éducation de qualité, 
inclusive et équitable. Elles montrent également que les pays africains se trouvent à des stades très différents 
de leur avancée vers la réalisation des cibles définies par l’ODD 4. Dans certains domaines, plusieurs pays 
ont accompli des progrès impressionnants, que le Rapport met en lumière afin que leurs réalisations servent 
d’exemple au reste du continent.

Les variations entre les pays sont caractérisées par une grande variété d’expérimentations et de politiques mises 
à l’essai, dont il est possible de tirer des enseignements. En plus de dresser la liste des interventions en cours, le 
Rapport contient une description plus détaillée d’une sélection de politiques et de programmes. Ces exemples ne 
sont pas destinés à servir de modèles à copier et à mettre en œuvre sans aucune adaptation, mais visent à fournir 
des lignes directrices, à inspirer l’élaboration de solutions réalisables et à proposer des recommandations utiles 
à la résolution des difficultés de mise en œuvre. Les efforts en cours dans la région et sur le continent pourraient 
encore renforcer les mécanismes qui aident les pays à apprendre de l’expérience des uns et des autres et à se 
fonder sur celle-ci pour relever des défis similaires. De même, il convient d’accorder une plus grande attention et 
de meilleurs investissements aux interventions panafricaines qui encouragent les parties prenantes de l’éducation 
à agir conjointement, au-delà des frontières, pour surmonter les obstacles qui leur sont communs.

Message clé no 2: Les observations et les analyses disponibles sur la situation en matière de prestation des 
services éducatifs et de résultats scolaires en Afrique offrent au mieux une image incomplète de la réalité sur 
le terrain. Plusieurs pays n’ont collecté presque aucune donnée sur les indicateurs relatifs à l’éducation depuis 
2015. Dans de nombreux autres, seuls quelques indicateurs ont été mesurés, et la rareté des collectes de données 
entrave les efforts de suivi des progrès. Dans le même temps, une grande partie des données disponibles ne 
traite pas de toutes les questions associées à l’équité, à l’exception des questions de genre. Par conséquent, 
dans la plupart des cas, les données collectées ne rendent pas entièrement compte des disparités existantes, 
notamment de celles liées à la richesse ou à la composition des ménages, au niveau d’éducation des parents, à 
la zone géographique (zones rurales, urbaines, régions infranationales), aux déplacements, aux différents types 
de handicaps, à la langue et à d’autres facteurs pouvant conduire à une marginalisation. Elles n’éclairent donc 
pas l’élaboration de politiques équitables de manière adéquate. C’est pourquoi les interventions menées par les 
pays, la région et le continent pour améliorer la qualité, la couverture et la fréquence de collecte des données 
sont inestimables et doivent être mieux financées, en accordant la priorité aux pays pour lesquels très peu 
d’informations sont disponibles et en cherchant à identifier les enfants qui ont été laissés pour compte.

Message clé no 3 : Malgré des progrès notables dans plusieurs pays, de nombreux enfants continuent d’être 
laissés pour compte. Cette situation s’explique en partie par le fait que l’équité est rarement au cœur des efforts 
du gouvernement pour accroître l’accès et améliorer la qualité et l’apprentissage. Les politiques innovantes 
doivent s’accompagner de stratégies ciblées visant à ce que les mesures adoptées bénéficient à tous les enfants. 
Offrir des possibilités d’amélioration à la population moyenne risque d’encore aggraver les inégalités. Le présent 
rapport met l’accent sur l’éducation équitable et présente plusieurs façons de placer l’équité au cœur de la 
planification des politiques et des décisions d’investissement à tous les niveaux d’enseignement, quelle que soit 
la composante du système éducatif en question.

Message clé no 4 : Le Rapport souligne le rôle de la planification au niveau des systèmes dans l’obtention 
de progrès conséquents vers la réalisation des objectifs nationaux, continentaux et mondiaux en matière 
d’éducation. Les plans à court et moyen terme communs à l’ensemble du système sont essentiels à l’amélioration 
des processus décisionnels et de mise en œuvre des politiques. À cet égard, pour formuler des plans stratégiques 
ambitieux mais réalisables, il est essentiel de disposer d’informations précises et en temps utile sur la situation de 
l’offre éducative, qui mettent l’accent sur les défis auxquels sont confrontés les responsables de la mise en œuvre 
et sur la disponibilité des ressources et des capacités.

Message clé no 5 : En Afrique, la pandémie de COVID-19 a entraîné des perturbations sans précédent 
dans la prestation des services éducatifs. L’ensemble de ses effets sur les niveaux d’instruction, les résultats 
d’apprentissage et les disparités dans le secteur de l’éducation ne sont pas encore connus. La fragilité des 
systèmes éducatifs face à la pandémie a montré, de façon claire et urgente, l’importance de renforcer la résilience 
au niveau des écoles et des systèmes. Les pays africains sont donc désormais confrontés à un double défi : 
investir dans les composantes de leur système éducatif pour améliorer la résilience de leurs fondements, et 
financer le renforcement des capacités et de la motivation des principales parties prenantes (particulièrement les 
enseignants) afin qu’elles soient disposées et préparées à s’adapter aux difficultés à venir. 

241

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques



Annexe 1 : Méthodologie

Introduction

Les analyses qui servent de fondement au présent rapport associent des méthodes qualitatives et 
quantitatives conçues pour fonctionner de concert en complément les unes des autres. La préparation 
du rapport, qui a pris six mois (de juin à novembre 2021), s’est composée de deux phases principales : une 
phase exploratoire et une phase d’analyse approfondie, toutes deux décrites en détail dans cette annexe. 

L’élaboration du rapport a été appuyée par les conseils et les suggestions des membres du Comité 
éditorial et du Comité directeur, qui en ont défini le thème central : l’équité.  Les versions provisoires du 
rapport ont fait l’objet de révisions successives par les membres du Comité éditorial et du Bureau du 
Conseil, ainsi que par les experts de l’IIPE.

Tableau A1.1 : Calendrier d’élaboration du Rapport continental

 05/21 06/21 07/21 08/21 09/21 10/21 11/21 12/21

Phase 1: Phase exploratoire (étude documentaire, 
identification des données, analyse exploratoire des 
données)       

Phase 2: Analyse approfondie et synthèse  (étude 
documentaire approfondie, analyse supplémentaire des 
données, études de cas)       

Soumission de la première version provisoire (partielle)       

Examen et révision de la première version provisoire

Études de cas  

Soumission de la deuxième version provisoire (complète)       

Examen et révision de la deuxième version provisoire

Soumission de la version définitive du rapport       

Phase 1: Phase exploratoire

Au cours de la phase exploratoire, l’équipe de recherche a utilisé des méthodes qualitatives et 
quantitatives. Comme décrit ci-dessous, les résultats des études qualitatives ont orienté la mise en œuvre 
des méthodes quantitatives.

i. Les membres du Comité éditorial ont fait part de leurs suggestions en ligne. L’équipe de recherche a défini les quatre thèmes les plus 
fréquemment mentionnés par les membres du Comité éditorial (à savoir l’équité, les enseignants, l’éducation de la petite enfance et la 
résilience). Elle a ensuite rédigé une note conceptuelle décrivant la portée de l’analyse dont chacun de ces thèmes pourrait faire l’objet, 
qu’elle a transmise aux membres du Comité directeur. Une réunion en ligne a permis de convenir du thème central du rapport, à savoir 
l’équité, avec les membres du Comité directeur.
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1.1. L’étude documentaire exploratoire a consisté à rechercher et à sélectionner des documents, à les 
examiner et à recenser les principales questions traitées. 

Recherche et sélection de documents : L’équipe du Rapport a identifié les principales organisations 
internationales actives dans le domaine des politiques de l’éducation en Afrique, et a passé en revue leurs 
bases de données de publications. Les documents considérés comme utiles ont été intégrés à une base de 
données au format Excel et codés en fonction des catégories suivantes : 

 � �Portée géographique : définition de l’étendue géographique couverte par le document (mondiale, 
continentale, régionale, multipays ou nationale)

 � �Géoréférencement : (pour les documents multipays ou nationaux) : définition des pays traités dans le 
document

 � Portée régionale : définition de la région concernée par le document (centre, Est, Nord, Sud, Ouest)

 � CESA: définition des objectifs stratégiques de la CESA (OS 1 à OS 12) couverts par le document

 � SDG: définition des indicateurs des ODD 4 et 17 couverts par le document

 � �Des informations sur le titre, le lien d’accès, l’organisation éditrice, la date de publication, les autres 
thèmes, les pages concernées et les remarques spécifiques ont également été enregistrées.

La première version de la base de données comptait 323 documents. Ces derniers ont été triés par 
thème et par portée régionale afin de repérer les lacunes dans les données, par exemple concernant les 
documents portant sur les établissements scolaires et l’éducation de la petite enfance. C’est pour combler 
ces lacunes que l’équipe de recherche a mené des recherches supplémentaires en ligne, ce qui lui a permis 
d’identifier des rapports sur les politiques et des travaux supplémentaires.

Examen des documents et recensement des principales questions traitées :  La base de données 
élargie a servi à examiner les documents afin de recenser les questions et les défis principaux, et les 
documents ont été triés par thème défini sur le modèle des cibles de l’ODD 4. Pour chaque ensemble de 
documents relevant du même thème, des sous-groupes supplémentaires ont été créés en fonction de 
leur portée géographique afin de saisir les problèmes propres non seulement au continent, mais aussi 
à une région ou un pays. Chaque document a ensuite été examiné et des cartes mentales thématiques 
des principaux problèmes et défis ont été élaborées. Ces cartes ont été complétées par un document 
contenant des notes provenant des sources pertinentes et reflétant la structure de la carte mentale.

Après avoir défini l’axe thématique du rapport, l’équipe a réévalué une partie de l’analyse documentaire 
relative à la cible 4.5 des ODD sur l’équité et à l’objectif stratégique de la CESA sur l’égalité des genres, 
qu’elle a complétée en ajoutant des sources portant sur l’analyse du lien entre les thèmes existants et 
l’équité (par exemple, les liens entre les enseignants et l’équité, entre les établissements et l’équité, etc.).

Au total, six cartes mentales et documents contenant des remarques complémentaires ont été 
élaborés sur les thèmes de l’accès et de l’apprentissage, de l’éducation de la petite enfance et de l’état 
de préparation à l’école, des compétences nécessaires à l’emploi et de la croissance économique, des 
enseignants, des établissements scolaires et de l’équité. Ces outils ont servi à recenser les principales 
questions à explorer dans le cadre d’une étude documentaire approfondie et d’une analyse statistique 
des indicateurs des ODD. C’est en se fondant sur ces questions que l’équipe a établi les grandes lignes 
du rapport et choisi les domaines dans lesquels des recherches supplémentaires seraient menées. Les 
principales questions identifiées ont aussi été utilisées pour faire la liste de pistes d’analyses à explorer au 
moyen de données quantitatives. Les connaissances produites grâce à ces analyses ont ensuite alimenté 
la définition de sujets à traiter dans le cadre de recherches complémentaires. 
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Limites de l’étude documentaire exploratoire : Les données sur l’ODD 4 disponibles sur le site Web 
de l’ISUii (version datant de mars 2021 téléchargée aux formats CSV et XLSX à l’aide du service de 
téléchargement de données en masse) constituent la principale source de données étayant l’analyse 
quantitative présentée dans le Rapport. Une fois les données importées et fusionnées à l’aide du logiciel 
STATA, des fichiers au format DTA ont été créés. L’ensemble de données a alors été restructuré dans 
son intégralité pour obtenir une variable par indicateur, soit 9 600 observations et 1 379 variables. En 
raison du calendrier de l’élaboration du rapport, les analyses quantitatives n’ont pas utilisé la version de 
l’ensemble de données de l’ISU datant de septembre 2021. Cependant, les analyses de la disponibilité des 
données se sont appuyées sur la version de septembre 2021 afin de refléter de manière plus précise la 
situation actuelle à cet égard. Le Rapport ne présente les valeurs régionales agrégées des indicateurs que 
lorsqu’elles étaient disponibles dans les données de l’ISU. Ces valeurs agrégées ont été calculées par l’ISU 
selon la méthodologie présentée dans le référentiel de métadonnées et ont été obtenues en utilisant la 
population nationale dans les groupes d’âge respectifs comme facteur de pondération pour l’agrégation 
des valeurs nationalesii. 

1.2. Analyse quantitative exploratoire

Ensemble principal de données : Les données sur l’ODD 4 disponibles sur le site Web de l’ISU  (version 
datant de mars 2021 téléchargée aux formats CSV et XLSX à l’aide du service de téléchargement de 
données en masse) constituent la principale source de données étayant l’analyse quantitative présentée 
dans le Rapport. Une fois les données importées et fusionnées à l’aide du logiciel STATA, des fichiers 
au format DTA ont été créés. L’ensemble de données a alors été restructuré dans son intégralité pour 
obtenir une variable par indicateur, soit 9 600 observations et 1 379 variables. En raison du calendrier de 
l’élaboration du rapport, les analyses quantitatives n’ont pas utilisé la version de l’ensemble de données 
de l’ISU datant de septembre 2021. Cependant, les analyses de la disponibilité des données se sont 
appuyées sur la version de septembre 2021 afin de refléter de manière plus précise la situation actuelle 
à cet égard. Le Rapport ne présente les valeurs régionales agrégées des indicateurs que lorsqu’elles 
étaient disponibles dans les données de l’ISU. Ces valeurs agrégées ont été calculées par l’ISU selon 
la méthodologie présentée dans le référentiel de métadonnées et ont été obtenues en utilisant la 
population nationale dans les groupes d’âge respectifs comme facteur de pondération pour l’agrégation 
des valeurs nationalesiii. 

Données complémentaires : Parmi les sources de données complémentaires utilisées aux fins du présent 
rapport, citons :

1.	 Les données de surveillance nationale pour l’éducation sur le site Web de l’ISU (renommées 
« Autres indicateurs pertinents de politique » dans l’édition de septembre 2021) ;

2.	 Less données de l’Organisation internationale du Travail (OIT) : les données de l’indicateur 8.6.1 
des ODD analysées dans le chapitre 5, à savoir la proportion de jeunes non scolarisés et sans 
emploi ni formation, sont extraites des statistiques de l’OITiv;

3.	 Les données relatives aux activités d’aide du Système de notification des pays créanciers (SNPC) : 
les données sur l’aide publique au développement analysées dans le chapitre 8 sont extraites des 
statistiques de l’OCDE  ;

4.	 Les données du HCR sur le taux de scolarisation des enfants réfugiés issues des tableaux de bord 
sur les données sectorielles fournies par le HCR en octobre 2021 ;

5.	 Les données sur l’eau, l’assainissement et l’hygiène (EAH) tirées du Programme commun OMS/
UNICEF de suivi. Le Rapport a puisé dans les données du Programme commun relatives aux 
services de base en matière d’assainissement et d’hygiène dans les zones urbaines et rurales. 

ii. http://data.uis.unesco.org/?lang=fr
iii.  https://unstats.un.org/sdgs/metadata/
iv. https://ilostat.ilo.org/topics/sdg/
v. https://stats.oecd.org/Index.aspx?lang=fr&SubSessionId=0b06b9fd-66f3-401c-b3d9-9e5d37288ed6&themetreeid=3
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Sélection des indicateurs aux fins de l’analyse : L’objectif général du rapport est de compléter le 
processus d’analyse comparative en cours dirigé par la Commission de l’Union africaine et l’ISU. Par 
conséquent, les indicateurs sélectionnés pour ce processus ont été placés au cœur des analyses de 
données quantitatives effectuées aux fins du rapport. Cependant, comme indiqué dans le chapitre 8, 
les données n’étaient pas disponibles pour tous les indicateurs de référence. Par ailleurs, les indicateurs 
mondiaux de l’ODD 4 qui n’étaient pas sélectionnés pour l’établissement de références ont également été 
analysés. Les indicateurs thématiques de l’ODD 4 ont aussi été soumis à un examen dans les cas suivants : 
1) les données disponibles relatives aux indicateurs de référence et aux indicateurs mondiaux des ODD 
étaient insuffisantes ; 2) les indicateurs de référence et les indicateurs mondiaux des ODD ne couvraient 
qu’une partie de la cible des ODD concernée.

Définition de la portée de l’analyse : La première étape de la sélection des indicateurs destinés à être 
analysés a consisté à mettre au point un cadre consolidé pour établir la liste des cibles de l’ODD 4 et des 
objectifs stratégiques de la CESA 16-25 et les relier aux chapitres du présent rapport. La liste a ensuite été 
examinée à la lumière des cartes mentales synthétisant les questions principales mises en évidence dans 
les documents examinés. Une longue liste d’analyses quantitatives possibles pour chaque chapitre a été 
dressée ; elle a ensuite été affinée en fonction des données disponibles. Les idées présélectionnées pour 
les analyses possibles ont ensuite été classées par ordre de priorité afin de s’assurer qu’elles pouvaient être 
réalisées dans le délai imparti.

Tableau A1.2 : Cartographie des chapitres du rapport, des cibles et indicateurs des ODD, et des 
objectifs stratégiques et indicateurs de la CESA

Chapitre du rapport Cible des 
ODD

Indicateurs des ODD Objectifs 
stratégiques 
de la CESA

Indicateurs de la CESA

Chapitre 2 : 

Équité

4.1, 4.2, 4.3, 
4.5, 4.6, 4.7, 
4.a, 5

4.5.1, 5.1.1, 4.5.3 5 5.1, 5.2, 5.3, 5.4, 5.5

Chapitre 3: 

Éducation de la petite 
enfance

    

4.2 4.2.2, 4.2.1, 4.2.3, 4.2.4, 4.2.5

Chapitre 4:

Primaire et secondaire

 

4.1 Accès et 
achèvement

 

 

 

 

4.1

 

 

 

 

4.1.2, 4.1.4, 4.1.3

 

 

 

 

4

 

4.1, 4.7, 5.4

4.2 Résultats 
d’apprentissage

4.1, 4.4, 4.6, 
4.7

3.7, 5.6, 
12.8, 13.3

4.1.1, 4.1.5, 4.1.6, 4.1.7(a), 
4.1.7(b), 4.5.2, 4.6.1, 4.6.2, 
4.6.3, 4.7.1, 12.8.1, 4.7.2, 
4.7.3, 4.7.4, 4.7.5, 4.7.6

4, 7, 3, 10 4.3, 4.5, 4.6, 5.5, 6.1, 10.3, A.1, 
A.2, A.3, A.5
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Chapitre 5: 

Compétences 
nécessaires à l’emploi, 
EFTP et enseignement 
supérieur        

4.3, 4.4, 4.b, 
8.6

8.3, 8.6.1, 9.5.1, 4.3.1, 4.3.2, 
4.3.3, 4.4.1, 4.4.3, 8.5.2, 8.b.1

8, 9 4.2, 4.4, 4.6, 6.1, 8.1, 8.2, 8.4, 
8.5, 8.6, 9.1, 9.3, 9.4, 9.5, 9.6, 
9.7, 9.8

Chapitre 6: 

Enseignants

4.c 4.c.1, 4.c.2, 4.c.3, 4.c.4, 4.c.5, 
4.c.6, 4.c.7

1, 3, 4, 10 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 4.2

Chapitre 7: 

Établissements 
scolairess

4.a 4.a.1, 4.a.2, 4.a.3 2, 3 2.1, 2.2, 2.3, 3.1, 10.1, 10.2,  

Chapitre 8: 

Modalités de mise en 
œuvre

17 1.a.2, 4.1.2, 4.1.7, 4.2.5, 4.5.3, 
4.7.3, 4.7.6, 4.b.1, 9.5.1 

3, 11, 12 1.3, 2.3, 4.3, 4.2, 8.5, 10.1, 11.1, 
11.2, 11.4,11.5,  12.1, 12.2, 
12.3, A.1, F.1, F.2, F.3

Phase 2 : Analyse approfondie

2.1 Recherche documentaire approfondie

Le projet de plan général du rapport, qui s’est appuyé sur la recherche documentaire exploratoire, a 
été examiné par le Comité directeur et révisé afin d’intégrer ses suggestions. Le plan général a ensuite 
été élargi afin de définir les thèmes qui feraient l’objet d’une recherche documentaire supplémentaire. 
Ce processus itératif s’est poursuivi tout au long de l’élaboration et de la finalisation du rapport. Les 
remarques concernant les conclusions des analyses statistiques et la mise en contexte des modèles/
tendances reposent largement sur l’examen des documents extraits de la base de données originale et 
sur les nouveaux documents identifiés. De même, la prise en compte des remarques des membres du 
Comité éditorial et du Comité directeur s’est accompagnée de recherches supplémentaires sur les thèmes 
pertinents. 

2.2 Études de cas

La sélection des études de cas a débuté pendant l’étude documentaire. L’équipe de recherche a établi 
une longue liste de tous les exemples potentiels parmi les initiatives récentes citées dans les documents, 
idéalement lancées ou déployées après 2014 et documentées après 2015, dont la mise en œuvre est 
allée au-delà de la phase pilote. Cette longue liste de plus de 100 cas a ensuite été codée en fonction des 
catégories suivantes : pays, thème (équité, accès, apprentissage, éducation de la petite enfance, EFTP, 
enseignement supérieur, compétences nécessaires à l’emploi, enseignants, établissements, élaboration 
des politiques, TIC), fragilité du pays (stable, menacé, en alerte selon l’indice des États fragiles), région, 
groupe de revenu du pays (classement de la Banque mondiale), portée de l’intervention (intervention 
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unique à grande échelle, systémique, intervention innovante à petite échelle, évolution de la mise en œuvre, 
mode de financement), responsable de l’exécution (gouvernement, partenariat public-privé, organisation 
gouvernementale et/ou organisation internationale et/ou ONG, ONG de manière autonome ou ONG 
et organisation internationale). Des recherches supplémentaires ont permis de répertorier davantage 
de cas pour certains thèmes lorsque la sélection initiale était limitée (par exemple, les enseignants, les 
établissements ou l’éducation de la petite enfance). Au total, 112 cas potentiels ont été retenus.

Une liste de présélection a ensuite été établie en utilisant les critères de priorisation suivants : 1) cas dont 
les informations relatives aux évaluations étaient accessibles ; 2) cas accordant la priorité à l’éducation 
équitable ; 3) cas lancés ou mis en œuvre par le gouvernement ou en étroite collaboration avec le 
gouvernement. L’étendue géographique et la diversité des groupes de revenu et du niveau de fragilité des 
pays ont également été prises en considération. Entre deux et quatre cas ont ainsi été sélectionnés par 
chapitre. En amont de la dernière phase de sélection, de nouvelles recherches se sont centrées sur ces cas. 
La sélection finale visait à maintenir un équilibre régional. 

La sélection des études de cas s’est heurtée à plusieurs contraintes, notamment les suivantes : 1) l’étude 
documentaire initiale a limité les sources d’information ; 2) du point de vue géographique, l’Afrique du 
Nord était peu représentée par rapport à d’autres régions ; 3) globalement, les initiatives auxquelles 
participaient les organisations internationales et les ONG étaient mieux documentées que celles qui 
dépendaient exclusivement des gouvernements, et les informations relatives à leurs évaluations étaient 
généralement plus accessibles. En raison du court délai de préparation du rapport, l’équipe ne s’est 
appuyée que sur des sources information secondaires pour préparer les études de cas.

Une étude documentaire complémentaire a été réalisée afin d’éclairer la préparation des études de cas 
(structure, portée et style). L’analyse de cinq études sur les processus d’apprentissage des politiques a 
ainsi fourni des éléments sur les aspects suivants : 1) la manière dont les décideurs prennent connaissance 
d’idées nouvelles ; 2) le mode de diffusion et de transfert des politiques ; 3) le type d’informations que les 
décideurs attendent des rapports et des recherches ; et 4) les facteurs déterminant la possibilité qu’un 
pays prenne en considération ou adapte une nouvelle politique. Cette étude documentaire a apporté 
des orientations sur la façon de structurer les récits afin de susciter l’intérêt et de faire connaître plus 
efficacement les nouvelles initiatives. 

Les cas sélectionnés ont fait l’objet de recherches supplémentaires. Les informations fournies par ces 
dernières ont conduit à réorienter certaines études de cas (par exemple, l’étude de cas sur l’électrification 
des établissements scolaires). Les informations issues de sources secondaires ont étayé la première 
version de chaque étude de cas, qui a ensuite été examinée par au moins deux membres de l’équipe de 
recherche chargés d’en vérifier l’exactitude, la cohérence structurelle et la clarté. Les études de cas ont 
alors été ajoutées à la deuxième version du rapport et ont été soumises au comité éditorial et au comité 
directeur pour examen. 

2.3 Analyse quantitative approfondie

À l’issue de la phase 1 et de l’analyse quantitative exploratoire, une liste prioritaire d’indicateurs est établie 
aux fins d’une analyse secondaire. 

Analyses des données de référence et de l’évolution : Afin de rendre compte des performances de 
référence des pays et de l’évolution enregistrée depuis 2016, les règles suivantes concernant le choix des 
années de référence et des années finales ont été définies :

 � Règle no 1 : l’ordre de préférence pour les années de référence est 2016, 2015, 2017, 2014 et 2018. 

 � Règle no 2 : l’analyse de l’évolution nécessite qu’une période d’au moins trois ans s’écoule entre l’année 
de référence et l’année finale. L’année la plus récente pour laquelle des données finales sont disponibles 
est systématiquement utilisée, dans l’ordre suivant : 2020, 2019 et 2018.

 � Règle no 3 : en cas de conflit entre les règles no 1 et no 2, la règle no 1 est prioritaire. Par exemple, 
si des données sont disponibles pour 2015, 2016 et 2018, deux options sont envisageables : choisir 
2016 comme année de référence (conformément à la règle no 1) et ne pas définir d’année finale, ou 

247

Rapport continental    L’éducation en Afrique : Placer l’équité au cœur des politiques



choisir 2015 en tant qu’année de référence et 2018 comme année finale (conformément à la règle no 
2). Dans cet exemple, la première option est retenue même si elle ne permet pas de rendre compte de 
l’évolution de l’indicateur au fil du temps.    

Les notes de chaque visuel présentent les années pour lesquelles des données spécifiques aux pays sont 
disponibles.

Classifications des revenus des pays et des régions :  La classification des pays en fonction de leur 
groupe de revenu s’aligne sur le classement établi par la Banque mondiale pour l’année 2015. Les 
classifications régionales s’alignent sur la définition des régions établie par l’Union africaine.

Indices ajustés de parité : Les valeurs des indices ajustés de parité entre les genres (femme/homme), 
entre les niveaux de richesse (quintile 1/quintile 5), entre les zones géographiques (zone rurale/urbaine) 
et relative au handicap (enfants handicapés/non handicapés) sont issues de la base de données de 
l’ISU. La méthode de calcul par défaut de l’indice de parité fournit une valeur asymétrique sans limite 
maximale. L’indice ajusté de parité surmonte cette contrainte en inversant les taux supérieurs à 1 et en les 
soustrayant à 2. Il convient de noter que dans les cas où l’indice de parité est égal à 0, ce qui est possible 
lorsque la valeur du numérateur ou du dénominateur est de 0, il a été décidé de ne pas présenter le 
point de donnée dans le visuel (puisque la valeur 0 pourrait être le résultat d’un échantillon limité dans 
l’enquête auprès des ménages correspondante).

Analyse des cadres juridiques favorables :  Tous les indicateurs de l’ODD 4 et des objectifs de la CESA 
ont fait l’objet d’un examen afin de déterminer quels indicateurs étaient directement liés aux lois, aux 
réglementations et aux politiques nationales d’un pays. Seuls les indicateurs dont les données étaient 
disponibles dans au moins cinq pays ont été analysés. Sept indicateurs ont ainsi été analysés et sont 
présentés sous forme de diagrammes en radar dans le Rapport.

Profil continental : Le Rapport a pour objectif principal de présenter une vue d’ensemble à l’échelle du 
continent des résultats des pays africains pour les principaux indicateurs relatifs à l’éducation. La première 
étape de ce processus a consisté à effectuer une étude documentaire pour suivre les résultats des pays 
en examinant 17 tableaux de bord utilisés dans des rapports sur l’éducation reconnus. Une analyse s’est 
en outre centrée sur les différentes méthodologies servant à établir des tableaux de bord. Cette étude 
documentaire a permis de formuler plusieurs suggestions qui ont guidé la création et la structuration du 
profil continental.  
 
Les indicateurs de référence définis par la Commission de l’Union africaine et l’ISU ont été privilégiés pour 
la prise de décisions concernant le contenu du profil continental. Le cadre analytique de ces indicateurs 
reflète l’axe thématique du rapport continental, à savoir l’équité, de sorte que les indices ajustés de 
parité sont mis en lumière lorsque cela est nécessaire et possible. Enfin, des visuels de synthèse sur la 
disponibilité des données et les cadres juridiques favorables ont été intégrés. 

Assurance qualité

Afin de garantir la pertinence et l’exactitude des analyses présentées dans le Rapport, plusieurs examens 
internes ont été réalisés, notamment : 1) la sélection aléatoire et l’examen d’un quart des citations ; 2) la 
sélection aléatoire et l’examen comparatif des points de données des visuels et des données quantitatives 
brutes ; 3) l’examen de l’alignement des analyses présentées sous forme de texte sur les données 
quantitatives.

Processus d’examen externe :  Le plan général du rapport et ses première et deuxième versions ont 
été examinés par les experts de l’IIPE-UNESCO Dakar et de l’IIPE-UNESCO Paris, les membres du Comité 
éditorial et les membres du Comité directeur. Le Comité éditorial est composé des chefs de la section 
Éducation de l’UNESCO, des responsables de l’éducation des communautés économiques régionales, 
des représentants des groupes sectoriels de la CESA 16-25, ainsi que de chercheurs et d’universitaires 
sélectionnés. Le Comité directeur est constitué de représentants de l’Association pour le développement 
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de l’éducation en Afrique (ADEA), de la division de l’éducation du département Éducation, science, 
technologie et innovation (ESTI) de l’Union africaine, de l’Institut panafricain d’éducation pour le 
développement (IPED), de l’Université panafricaine, du HCR et de l’UNICEF.

Les retours recueillis pendant chaque examen externe ont été répertoriés sur une feuille de calcul. Au 
total, plus de 400 remarques individuelles concernant la première et la deuxième version du rapport 
ont été reçues et traitées. Des recherches supplémentaires ont été effectuées chaque fois que cela était 
nécessaire afin de répondre aux remarques formulées ; les détails de la révision ont ensuite été notés 
dans la feuille de calcul. Les raisons justifiant une absence de révision ont également été présentées. La 
feuille de calcul a ensuite été transmise, pour examen et observations, au Comité éditorial et au Comité 
directeur. La nature transparente du processus visait à renforcer la contribution des examens externes à la 
pertinence et à l’exactitude des analyses présentées dans le Rapport.

Annexe 2 : Proportion de pays disposant de données pour les enfants âgés de 1 à 6 ans, 
par niveau de ventilation de l’indicateur  

Intitulé : 

Proportion de pays 
disposant de données pour 
les enfants âgés de 1 à 6 ans, 
par niveau de ventilation de 
l’indicateur

Indicateur et ventilation 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans Total

Indicateur 4.2.2 des ODD : Taux net de 
fréquentation ajusté, un an avant l’âge 
officiel de scolarisation dans le primaire 42,59 11,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

--- Ventilation par genre 42,59 11,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

--- Ventilation par richesse 42,59 11.,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

--- Ventilation par zone (urbaine/rurale) 42,59 11,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

Indicateur 4.1.2 des ODD : Taux 
d’achèvement du primaire 7,41 0,00 0,00 0,00 0,00 83,33 90,74

--- Ventilation par genre 7,41 0,00 0,00 0,00 0,00 83,33 90,74

--- Ventilation par handicap 1,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,85

--- Ventilation par richesse 42,59 11,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

--- Ventilation par zone (urbaine/rurale) 42,59 11,11 0,00 1,85 0,00 0,00 55,56

Indicateur 4.1.4 des ODD : Taux d’enfants 
en âge de fréquenter le primaire non 
scolarisés 11,11 11,11 7,41 22,22 9,26 20,37 81,48

Indicateur 4.1.1 des ODD : Proportion 
d’élèves en fin de cycle primaire 
qui maîtrisent au moins les normes 
d’aptitudes minimales en mathématiques 33,33 5,56 0,00 0,00 0,00 0,00 38,89

--- Ventilation par genre 31,48 1,85 0,00 0,00 0,00 0,00 33,33

--- Ventilation par richesse 25,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25,93

--- Ventilation par langue parlée à la maison 1,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1,85
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--- Ventilation par zone (urbaine/rurale) 27,78 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27,78

Indicateur 4.1.1 des ODD : Proportion 
d’élèves en fin de cycle primaire 
qui maîtrisent au moins les normes 
d’aptitudes minimales en lecture 33,33 3,70 0,00 0,00 0,00 0,00 37,04

--- Ventilation par genre 29,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 29,63

--- Ventilation par richesse 24,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24,07

--- Ventilation par langue parlée à la maison 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

--- Ventilation par zone (urbaine/rurale) 25,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25,93

Proportion de jeunes âgés de 15 à 24 ans 
non scolarisés et sans emploi ni formation 27,78 18,52 3,70 3,70 3,70 1,85 59,26

--- Ventilation par genre 27,78 18,52 3,70 3,70 3,70 1,85 59,26

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes ayant envoyé des 
courriels avec des pièces jointes 18,52 0,00 1,85 1,85 3,70 0,00 25,93

--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion de 
jeunes et d’adultes qui ont connecté et 
installé de nouveaux appareils 14,81 1,85 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont copié ou 
déplacé un fichier ou un dossier 16,67 0,00 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 25,93 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 29,63

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont créé des 
présentations électroniques avec un 
logiciel de présentatione 14,81 1,85 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont utilisé les 
outils copier et coller pour dupliquer 
ou déplacer des informations dans un 
document 14,81 1,85 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont utilisé des 
formules arithmétiques de base dans une 
feuille de calcul 14,81 1,85 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07

29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont écrit un 
programme informatique en utilisant un 
langage de programmation spécialisé 16,67 0,00 3,70 1,85 1,85 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 27,78 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 31,48

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion 
de jeunes et d’adultes qui ont trouvé, 
téléchargé, installé et configuré un logiciel 16,67 0,00 1,85 1,85 3,70 0,00 24,07
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--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Indicateur 4.4.1 des ODD : Proportion de 
jeunes et d’adultes qui ont transféré des 
fichiers entre un ordinateur et d’autres 
appareils 14.81 1,85 3,70 1,85 1,85 0,00 24,07

--- Ventilation par genre 29,63 1,85 0,00 1,85 0,00 0,00 33,33

Annexe 3 : Indicateurs d’équité pertinents dans le cadre de l’ODD 4 et de la CESA

Les indicateurs d’équité sont intégrés dans tous les indicateurs de l’ODD 4, l’indicateur 4.5.1 
recommandant l’utilisation d’indices de parité (femme/homme, zone rurale/urbaine, quintile de richesse 
inférieur/supérieur, handicap, populations autochtones, personnes touchées par des conflits) pour tous 
les indicateurs de l’ODD 4 qui peuvent être ventilés. Un autre indicateur de l’ODD 4 qui se rapporte 
également à l’équité est l’indicateur 4.5.3 concernant les mécanismes de financement visant à réaffecter 
les ressources aux populations défavorisées. 

S’agissant de la CESA, les indicateurs d’équité sont les suivants : indice de parité entre les genres 
pour le taux brut de scolarisation (5.1), pourcentage d’enseignantes (5.2), pourcentage de directrices 
d’établissements scolaires (5.3), taux d’abandon scolaire chez les filles par raison d’abandon (5.4) et 
pourcentage de filles inscrites dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie et des 
mathématiques (5.5). 

Éducation de la petite enfance

Aucun objectif stratégique de la CESA n’étant axé sur l’éducation de la petite enfance, les indicateurs 
pertinents sont presque exclusivement liés aux ODD. Plus particulièrement, la cible 4.2 des ODD 
établit deux indicateurs mondiaux. L’indicateur 4.2.1, qui concerne la proportion d’enfants de moins 
de 5 ans dont le développement est en bonne voie en matière de santé, d’apprentissage et de bien-
être psychosocialvi, est également lié à la préparation à l’école. L’indicateur 4.2.2 concerne le taux de 
participation à des activités organisées d’apprentissage un an avant l’âge officiel de scolarisation dans le 
primaire. Cet indicateur est également sélectionné par l’ISU et la Commission de l’Union africaine pour 
établir les références permettant de suivre les progrès en Afrique. Il est défini comme « le pourcentage 
d’enfants d’un âge donné qui participent à un ou plusieurs programmes d’apprentissage organisé(s), 
notamment les programmes qui offrent une combinaison d’enseignement et de soins1 vii viii» et est 
également appelé taux net de fréquentation ajusté. La base de données de l’ISU comprend deux valeurs 
de l’indicateur 4.2.2 : une valeur est calculée à partir de données administratives et l’autre à partir de 
données issues d’enquêtes auprès des ménages. Compte tenu de l’attention accordée par le Rapport à 
l’équité et aux analyses détaillées, les valeurs estimées fondées sur les données des enquêtes auprès des 
ménages ont été utilisées.

vi. Depuis 2015, l’UNICEF déploie des efforts pour identifier les meilleurs éléments permettant de mesurer l’indicateur 4.2.1 des ODD, 
qui ont conduit à l’élaboration de l’indice de développement de la petite enfance (IDPE) 2030. Ce nouvel indicateur, qui remplacera 
l’ancien IDPE à compter de 2020, fournit une méthode normalisée de collecte nationale de données représentatives à l’échelle 
nationale et comparables au niveau international en matière de développement de la petite enfance.
vii. L’indicateur intègre la participation à l’éducation de la petite enfance et à l’enseignement primaire. L’âge des élèves varie selon les 
pays en fonction de l’âge officiel de scolarisation dans le primaire. Un « programme d’apprentissage organisé » est défini comme une 
série ou une suite cohérente d’activités éducatives visant à obtenir des résultats d’apprentissage prédéterminés ou l’accomplissement 
d’une série de tâches éducatives spécifiques.
UNESCO, ISU et Objectifs de développement durable, Guide rapide des indicateurs de l’éducation pour l’ODD 4, non daté. Disponible 
à l’adresse suivante : http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/uis_sdg4_indicators_quickguide-fr-f-web.pdf [page 
consultée le 1er octobre 2021].
viii. Cet indicateur couvrant tant l’éducation de la petite enfance (enfants scolarisés dans le primaire avant l’âge officiel de 
scolarisation) et les élèves du primaire, il surestime l’accès à l’enseignement préprimaire. L’indicateur mesure l’exposition à 
l’apprentissage organisé, mais pas son intensité, qui peut varier de manière significative compte tenu de la grande diversité des 
modèles d’éducation de la petite enfance. 
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La cible 4.2 des ODD définit également quatre indicateurs thématiques. L’indicateur 4.2.3 concerne les 
enfants vivant dans des environnements d’apprentissage familiaux positifs et stimulants. Il est défini 
comme le « pourcentage d’enfants âgés de 36 à 59 mois qui vivent dans des ménages où leur mère, leur 
père ou d’autres membres adultes du ménage s’engagent avec eux dans les types d’activités suivants : 
lire ou regarder des livres d’images ; raconter des histoires ; chanter des chansons ; emmener les enfants 
à l’extérieur de la maison ; en jouant ; et nommer, compter ou dessiner2 ». L’indicateur 4.2.43 concerne le 
taux brut de scolarisation de l’éducation de la petite enfance dans l’enseignement préprimaire et dans le 
développement de la petite enfance, sans tenir compte de l’âge. L’indicateur 4.2.54 concerne le nombre 
d’années d’éducation préprimaire gratuite et obligatoire garantie dans les cadres juridiques.

Accès et achèvement de l’enseignement primaire et secondaire

Les indicateurs des ODD et de la CESA relatifs à l’accès et à l’achèvement de l’enseignement primaire et 
secondaire sont élaborés en fonction de trois objectifs : décrire la situation en matière d’accès en mettant 
l’accent sur l’achèvement, déterminer la situation de l’accès des enfants défavorisés et dresser l’état des 
lieux de l’environnement juridique favorable. 

Aux fins de l’analyse comparative, l’ISU et la Commission de l’Union africaine ont sélectionné les 
indicateurs des ODD et de la CESA suivants : taux d’achèvement (%) dans le primaire, le premier cycle 
du secondaire et le deuxième cycle du secondaire (indicateur 4.1.2 des ODD) ; taux de non-scolarisation 
(%) des enfants en âge de fréquenter le primaire, le premier cycle du secondaire et le deuxième cycle 
du secondaire (indicateur 4.1.4 des ODD). Des dispositions ont également été prises pour intégrer et 
mettre en pratique un troisième indicateur de référence concernant la « proportion d’élèves inscrits dans 
des programmes relatifs aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux mathématiques par niveau 
d’enseignement ».

Parmi d’autres indicateurs thématiques des ODD, citons le taux brut de nouveaux entrants en dernière 
année du primaire ou du premier cycle du secondaire général (4.1.3) ; le pourcentage d’élèves de 
l’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire qui ont dépassé d’au moins deux ans l’âge 
prévu pour leur année d’étude (4.1.5) ; le nombre d’années d’enseignement primaire et secondaire gratuit 
garanti dans les cadres juridiques (4.1.7a) ; le nombre d’années d’enseignement primaire et secondaire 
obligatoire garanti dans les cadres juridiques (4.1.7b).

Les indicateurs de la CESA relatifs à l’accès à l’enseignement primaire et secondaire sont, entre autres : l’OS 
4.7 (pourcentage de filles qui achèvent l’enseignement secondaire) ; l’OS 4.1 (taux brut d’admission en 
dernière année du primaire, du premier et du deuxième cycle du secondaire) ; et l’OS 5.4 (taux d’abandon 
des filles par motif d’abandon).

Résultats d’apprentissage dans l’enseignement primaire et 
secondaire

Les indicateurs de la CESA et de l’ODD 4 rendent compte des résultats d’apprentissage dans des domaines 
divers et, dans certains cas, se recoupent. Pourtant, la collecte systématique des données concerne 
principalement les compétences en lecture, en écriture et en calcul. 

L’ISU et la Commission de l’Union africaine ont sélectionné, parmi ces ensembles, l’indicateur de référence 
ci-dessous pour suivre les progrès de l’apprentissage dans le primaire et le secondaire. Proportion 
d’enfants et de jeunes : a) en deuxième ou en troisième année d’étude ; b) en fin de cycle primaire ; c) 
en fin de premier cycle du secondaire qui atteignent au moins le niveau minimum de compétence en i) 
lecture et en ii) mathématiques, par sexe (indicateur 4.1.1).
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Pour mettre en pratique cet indicateur, l’ISU s’est appuyé sur les évaluations transnationales existantes 
et a coordonné les efforts visant à établir un cadre mondial de compétences et a élaboré une échelle 
commune d’évaluation des résultats en lecture, en écriture et en mathématiques5, ainsi que le cadre de 
référence mondial des contenus qui définit les compétences, les connaissances et les aptitudes que tous 
les enfants doivent atteindre6.

L’autre indicateur mondial des ODD directement lié aux compétences en lecture, écriture et calcul est 
le suivant : Pourcentage de la population d’une tranche d’âge donnée atteignant au moins un certain 
niveau de maîtrise de compétences fonctionnelles en matière a) de lecture et d’écriture et b) de calcul, 
par sexe (ODD 4.6.1). Les indicateurs thématiques des ODD liés aux résultats d’apprentissage sont : le taux 
d’alphabétisation des jeunes (4.6.2), le taux d’alphabétisation des adultes (4.6.2), le taux de participation 
des jeunes et des adultes analphabètes aux programmes d’alphabétisation (4.6.3) ; la mesure dans 
laquelle i) l’éducation à la citoyenneté mondiale et ii) l’éducation en vue du développement durable 
(EDD) sont intégrées à tous les niveaux dans a) les politiques nationales d’éducation, b) les programmes 
scolaires, c) la formation des enseignants et d) l’évaluation des élèves (4.7.1 et 12.8.1) ; le pourcentage 
d’écoles qui dispensent une éducation au VIH et à la sexualité basée sur les compétences utiles dans la vie 
(4.7.2) ; la mesure dans laquelle le cadre du Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits 
de l’homme est mis en œuvre à l’échelle nationale (4.7.3) ; le pourcentage d’élèves du premier cycle du 
secondaire montrant une compréhension adéquate des questions relatives à la citoyenneté mondiale et 
à la durabilité (4.7.4) ; le pourcentage d’élèves du premier cycle du secondaire montrant une maîtrise des 
connaissances de la science environnementale et de la géoscience (4.7.5) ; la mesure dans laquelle les 
politiques éducatives nationales et les plans sectoriels de l’éducation reconnaissent un large éventail de 
compétences qui doivent être améliorées dans les systèmes éducatifs nationaux (4.7.6) ; l’administration 
d’une évaluation de l’apprentissage représentative au plan national en deuxième ou en troisième année 
d’études en fin de l’enseignement primaire en mathématiques et en lecture (4.1.6) ; et le pourcentage 
d’élèves en fin de l’enseignement primaire dont la première langue ou la langue maternelle est la langue 
d’instruction (4.5.2).

Les indicateurs de la CESA liés aux résultats d’apprentissage sont les suivants : nombre d’enfants et de 
jeunes a) en troisième année d’études, b) à la fin de l’enseignement primaire, c) à la fin du premier cycle 
de l’enseignement secondaire qui atteignent au moins le niveau minimum de compétence en lecture, 
en mathématiques et en sciences (4.5) ; proportion de la population d’une tranche d’âge donnée 
acquérant au moins un niveau fixe de compétences fonctionnelles en lecture, écriture et calcul (4.6) ; 
pourcentage de filles inscrites dans les programmes relatifs aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie 
et aux mathématiques (5.5) ; taux d’alphabétisme des jeunes (6.1) ; existence d’une politique linguistique 
africaine (A.1) ; pourcentage d’élèves enseignés utilisant une langue africaine comme moyen d’instruction 
(A.2) ; pourcentage d’apprenants ayant une langue africaine comme discipline (A.3) ; activités culturelles 
nationales dans les établissements d’enseignement (A.4).

Compétences nécessaires à l’emploi, EFTP et enseignement 
supérieur

Les indicateurs pertinents des ODD et de la CESA liés aux compétences nécessaires à l’emploi, à l’EFTP et à 
l’enseignement supérieur couvrent plusieurs objectifs ou cibles et objectifs stratégiques. 

Indicateurs de référence : De même, les indicateurs établis par l’ISU et la CESA pour l’évaluation des 
progrès ne présentent pas de correspondance thématique claire avec les questions identifiées dans 
ce chapitre. L’analyse statistique s’articule autour des indicateurs suivants, sélectionnés en raison de 
leur pertinence en matière d’évaluation des compétences nécessaires à l’emploi et de l’enseignement 
technique, professionnel ou supérieur : proportion de jeunes âgés de 15 à 24 ans non scolarisés et 
sans emploi ni formation (indicateur 8.6.1) ; dépenses brutes de recherche et de développement en 
pourcentage du PIB (indicateur 9.5.1 des ODD, indicateur 9.2 de la CESA). 
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Des initiatives de l’ISU et de la Commission de l’Union africaine sont en cours pour mettre en pratique 
les indicateurs suivants en tant qu’indicateurs de référence : taux de participation des diplômés de 
l’EFTP à la population active ; dépenses publiques consacrées à l’EFTP ; proportion d’élèves inscrits dans 
des programmes relatifs aux sciences, à la technologie, à l’ingénierie et aux mathématiques, par niveau 
d’enseignement (indicateur 8.3). Cependant, aucune donnée relative à ces indicateurs n’était disponible au 
moment où les analyses statistiques étaient menées dans le cadre du rapport.

Indicateurs des ODD : S’agissant des indicateurs des ODD, les compétences nécessaires à l’emploi et 
l’enseignement technique, professionnel ou supérieur sont principalement couverts par la cible 4.3 (« Faire 
en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès dans des conditions d’égalité à un enseignement 
technique, professionnel ou tertiaire, y compris universitaire, de qualité et d’un coût abordable », la cible 4.4 
(« Augmenter considérablement le nombre de jeunes et d’adultes disposant des compétences, notamment 
techniques et professionnelles, nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent et à l’entrepreneuriat » 
et la cible 8.6 (« Réduire considérablement la proportion de jeunes non scolarisés et sans emploi ni 
formation »). 

Les indicateurs mondiaux liés à ces cibles et concernant les compétences nécessaires à l’emploi, l’EFTP 
et l’enseignement supérieur sont, entre autres : Pourcentage de jeunes et d’adultes ayant participé à un 
programme d’éducation et de formation formelle ou non formelle au cours des 12 derniers mois (4.3.1) ; 
Pourcentage de jeunes et d’adultes ayant des compétences en matière de technologies de l’information et de la 
communication (TIC), par type de compétence (4.4.1) (voir l’encadré 5.3 pour les types de compétence).

Les indicateurs thématiques qui sont liés à ces cibles et concernent les compétences nécessaires à l’emploi, 
l’EFTP et l’enseignement supérieur sont, entre autres : taux brut de scolarisation dans l’enseignement 
supérieur (4.3.2) ; taux brut de fréquentation de l’enseignement supérieur (4.3.2) ; taux de participation 
aux programmes d’enseignement professionnel (15-24 ans) (4.3.3) ; taux de réussite scolaire, obtention du 
baccalauréat ou niveau d’enseignement équivalent ou supérieur, obtention d’un doctorat ou titre équivalent, 
obtention d’un master ou niveau d’enseignement équivalent ou supérieur, achèvement de l’enseignement 
post-secondaire non supérieur ou niveau d’enseignement supérieur, diplôme d’études supérieures courtes à 
vocation professionnelle (4.4.3) ; taux de chômage (8.5.2) ; existence d’une stratégie nationale de promotion 
de l’emploi des jeunes, qu’il s’agisse d’une stratégie à part entière ou d’une composante d’une stratégie 
nationale (8.b.1).

Compte tenu du manque de concordance entre les indicateurs de référence et la portée des thèmes 
examinés dans ce chapitre, les analyses se sont fortement appuyées sur certains de ces indicateurs mondiaux 
et thématiques des ODD pour élargir et approfondir nos connaissances sur la situation de référence en 
matière d’EFTP et de compétences nécessaires à l’emploi en Afrique.  

Indicateurs de la CESA – les indicateurs mondiaux liés à ces cibles et concernant les compétences nécessaires 
à l’emploi, l’EFTP et l’enseignement supérieur sont notamment les suivants : existence d’un cadre national 
de qualifications (4.2) ; répartition en pourcentage des diplômés du supérieur par domaine d’étude (4.4) 
; proportion de jeunes âgés de 15 à 35 ans atteignant au moins un seuil déterminé de compétences 
fonctionnelles en lecture, en écriture et en mathématiques (4.6) ; taux d’alphabétisme des jeunes (6.1) 
; pourcentage des effectifs totaux dans l’enseignement et la formation technique et professionnelle du 
secondaire et du post-secondaire (8.1) ; pourcentage des diplômés de l’EFTP (8.2) ; pourcentage d’élèves 
qui satisfont aux exigences nationales pour les programmes d’études secondaires ou post-secondaires et 
qui s’inscrivent à l’EFTP (8.4) ; état des politiques et structures de gouvernance en matière d’enseignement 
et de formation technique et professionnelle (8.5) ; proportion de diplômés de l’EFTP ayant participé à des 
programmes d’apprentissage (8.6) ; nombre de diplômes de doctorat obtenus par domaine (9.1) ; effectifs 
d’étudiants dans l’enseignement supérieur et post-secondaire pour 100 000 habitants (9.3) ; proportion de 
mobilité entrante (9.4) ; proportion de mobilité sortante (9.5) ; qualité des diplômés et leur employabilité 
dans l’économie mondiale (9.6) ; environnement propice à la recherche et à l’innovation grâce à la mise 
en place d’infrastructures et de ressources adéquates (9.7) ; proportion d’apprenants inscrits dans les 
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programmes d’enseignement à distance, d’apprentissage ouvert, et d’apprentissage en ligne (9.8). 

La collecte systématique des données sur le suivi des progrès vers la réalisation de ces indicateurs n’étant 
pas encore en place, l’utilisation des indicateurs de la CESA dans le Rapport est limitée.

Enseignants

Certains indicateurs de la CESA et de l’ODD 4 liés aux enseignants se chevauchent et d’autres se 
complètent. L’analyse effectuée aux fins du présent rapport est centrée sur l’indicateur de référence relatif 
aux enseignants défini par l’ISU et la Commission de l’Union africaine. Les indicateurs thématiques de la 
cible 4.c des ODD ont fait l’objet d’analyses supplémentaires. 

L’indicateur mondial 4.c.1 des ODD sur la proportion d’enseignants possédant les qualifications minimales, 
par niveau d’enseignement, a été sélectionné pour évaluer les progrès. Cet indicateur s’intéresse au 
pourcentage d’enseignants qui ont au moins reçu (avant leur entrée en fonction ou en cours d’activité) 
les formations minimum organisées pour les enseignants (notamment dans le domaine pédagogique), 
requises pour l’enseignement à un niveau pertinent dans un pays donné.

Les indicateurs thématiques de la cible 4.c des ODD sont, entre autres, les suivants : ratio élèves/
enseignants formés, par niveau d’études (4.c.2) ; pourcentage d’enseignants qualifiés selon les normes 
nationales, par niveau d’études et type d’établissement (4.c.3) ; ratio élèves/enseignants qualifiés, par 
niveau d’études (4.c.4) ; salaire moyen des enseignants par rapport aux autres professions exigeant un 
niveau comparable de formation et de qualification (4.c.5) ; taux d’attrition des enseignants par niveau 
d’études (4.c.6) ; pourcentage d’enseignants qui ont bénéficié d’une formation continue au cours des 12 
derniers mois, par type de formation (4.c.7).

Parmi les indicateurs de la CESA liés à l’OS 1 concernant les enseignants, citons : le pourcentage 
d’enseignants qualifiés pour enseigner selon les normes nationales (1.1) ; le pourcentage d’enseignants 
qualifiés en sciences, technologie, ingénierie ou mathématiques (1.2) ; l’existence d’une politique 
opérationnelle de perfectionnement des enseignants (1.3) ; et le pourcentage d’enseignants ayant suivi 
une formation continue (1.4).

Établissements scolaires

Les indicateurs des ODD et de la CESA relatifs aux établissements scolaires se chevauchent à certains 
égards, comme indiqué ci-après. Le Rapport est centré sur les indicateurs de référence relatifs aux 
établissements scolaires définis par l’ISU et la Commission de l’Union africaine, mais comprend également 
quelques conclusions clés sur la sécurité dans les écoles et la disponibilité d’infrastructures et de matériel 
adaptés aux enfants handicapés.

L’indicateur mondial des ODD relatif aux établissements scolaires est l’indicateur 4.a.1, qui concerne le 
pourcentage d’écoles disposant : a) de l’électricité ; b) de l’Internet ; c) d’ordinateurs ; d) d’infrastructures et 
de matériels adaptés aux élèves handicapés ; (e) d’un accès élémentaire à l’eau potable ; f ) d’installations 
sanitaires de base non mixtes ; et g) d’un minimum de lavabos. 

L’indicateur de référence sélectionné pour suivre les progrès vers la réalisation de la cible 4.a intègre 
toutes les composantes de l’indicateur 4.a.1, à l’exception de l’indicateur 4.a.1 (d) relatif aux infrastructures 
et au matériel adaptés aux élèves handicapés. 

Les indicateurs thématiques de la cible 4.a des ODD sont, entre autres, les suivants : « Pourcentage 
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1. UNESCO, ISU et Objectifs de développement durable, Guide rapide des indicateurs de l’éducation pour l’ODD 4, non daté. 
Disponible à l’adresse suivante : http://uis.unesco.org/sites/default/files/documents/uis_sdg4_indicators_quickguide-fr-f-web.pdf 
[page consultée le 1er octobre 2021]
2. UNICEF, Vers une éducation de qualité inclusive et équitable pour tous : Guide pour l’analyse des données statistiques des enquêtes 
en grappes à indicateurs multiples (MICS6), avec un accent particulier sur la réalisation des objectifs de développement durable, 
2020. Disponible à l’adresse suivante : https://data.unicef.org/wp-content/uploads/2019/07/MICS-Guidebook_FR_v4.pdf
3. ISU, Official List of SDG 4 Indicators, 2021. Disponible à l’adresse suivante : http://tcg.uis.unesco.org/wp-content/uploads/
sites/4/2020/09/SDG4_indicator_list.pdf [page consultée le 1er octobre 2021]
4. ISU, Official List of SDG 4 Indicators, 2021. Disponible à l’adresse suivante : http://tcg.uis.unesco.org/wp-content/uploads/
sites/4/2020/09/SDG4_indicator_list.pdf [page consultée le 1er octobre 2021]
5. ISU, What Is Global Minimum Proficiency? CIES 2021, 26 avril 2021. Disponible à l’adresse suivante : http://gaml.uis.unesco.org/
wp-content/uploads/sites/2/2021/04/CIES-2021-What-is-Global-Minimum-Proficiency_UIS.pdf 
6. ISU-UNESCO, GAML Brief 5: Global Content Reference Framework, Institut de statistique de l’UNESCO et Alliance mondiale 
pour le suivi de l’apprentissage, janvier 2018. Disponible à l’adresse suivante : http://gaml.uis.unesco.org/wp-content/uploads/
sites/2/2018/12/4.1.1_Global-Content-Framework-of-Reference.docx

d’élèves victimes d’intimidation au cours des 12 derniers mois » (4.a.2) ; « Nombre d’attaques sur les élèves, 
le personnel et les établissements » (4.a.3).

Les indicateurs de la CESA relatifs à l’objectif stratégique OS 2 (établissements scolaires) et OS 3 (TIC) 
sont notamment les suivants : « Proportion d’établissements scolaires offrant l’accès à : i) l’eau potable 
essentielle ; ii) des équipements sanitaires unisexes de base ; iii) des dispositifs de base destinés au lavage 
des mains » (2.1) ; « Proportion d’établissements scolaires disposant : i) d’infrastructures adaptées ; et ii) de 
matériels adaptés aux élèves handicapés » (2.2) ; « Existence d’une politique nationale de sécurité dans les 
écoles » (2.3) ; « Proportion d’établissements d’enseignement ayant accès à i) l’électricité, ii) l’Internet à des 
fins pédagogiques et, iii) des ordinateurs à des fins pédagogiques » (3.1). 

On peut également citer les indicateurs de la CESA relatifs aux établissements scolaires suivants : 
« Existence de stratégies nationales pour assurer la poursuite de l’éducation pendant les crises 
humanitaires, les situations d’urgence telles que les conflits armés et pour appuyer la réouverture 
des établissements scolaires » (10.1) ; « Existence de politiques nationales d’éducation pour l’appui 
psychosocial, la réduction des risques de catastrophe et d’autres systèmes/mécanismes visant à protéger 
l’éducation contre les attaques et à soutenir la réhabilitation des infrastructures scolaires » (10.2). La 
collecte systématique des données sur le suivi des progrès vers la réalisation de ces indicateurs n’étant pas 
encore en place, l’utilisation d’indicateurs de la CESA qui ne se recoupent pas avec les indicateurs des ODD 
dans le Rapport est limitée.

Les indicateurs des ODD et de la CESA permettant de suivre les politiques, la planification et le 
financement sont, de par leur nature, nombreux et liés à différentes cibles et différents objectifs 
stratégiques. S’ils sont énumérés ici pour souligner l’étendue de leur portée, la suite du chapitre est 
centrée sur l’indicateur de référence lié au financement et les indicateurs de l’ODD 4 relatifs aux lois et aux 
politiques.

Moyens de mise en œuvre des politiques

Pour évaluer les progrès, l’ISU et la Commission africaine ont sélectionné un indicateur mondial des ODD 
et les cibles relatives au financement définies dans le Cadre d’action Éducation 2030 susmentionnées : 
dépenses publiques consacrées à l’éducation en pourcentage du PIB et en pourcentage des dépenses 
publiques totales (1.a.2 – Proportion des dépenses publiques totales affectées aux services essentiels 
[éducation, santé et protection sociale]).

Les indicateurs thématiques et mondiaux des ODD et de la CESA relatifs aux modalités de mise en œuvre 
sont notamment :
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Indicateurs de la CESA Indicateurs des ODD

Financements favorables

F.1 Dépenses publiques destinées à l’éducation en pourcentage des 
dépenses publiques totales.

Dépenses publiques consacrées à l’éducation, 
en pourcentage du PIB et en pourcentage des 
dépenses publiques totales. 

1.a.2

F.2 Dépenses publiques actuelles destinées à l’éducation en 
pourcentage des dépenses totales consacrées à l’éducation, par 
niveau d’enseignement.

Volume de l’aide publique au développement 
consacrée aux bourses d’études, par secteur et 
type de formation.

4.b.1

F. 3 Dépenses publiques consacrées à l’enseignement en pourcentage 
du PIB.

Dépenses publiques consacrées à la recherche 
et au développement en pourcentage du PIB.

9.5.1

Données et SIGE

11.1 Utilisation des fonds affectés au SIGE spécifiquement pour les 
activités liées au SIGE.

11.2 Élaboration d’un rapport de recensement scolaire annuel et taux 
de réponse au recensement scolaire..

11.4 Évaluations du SIGE.

11.5 Intégration d’un chapitre sur le SIGE dans le plan sectoriel de 
l’éducation.

Cadre favorable à l’amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage

4.3 Adhésion au Réseau d’évaluations pour l’apprentissage en 
Afrique.

Mise en place d’une évaluation de 
l’apprentissage représentative au niveau 
national.

4.1.2

4.2 Existence d’un cadre national de qualifications. Mesure dans laquelle les politiques nationales 
d’éducation et les plans sectoriels de l’éducation 
reconnaissent un éventail de compétences 
qui doivent être renforcées dans les systèmes 
éducatifs nationaux.

4.7.6

8.5 État des politiques et des structures de gouvernance en matière 
d’EFTP au niveau national.

Mesure dans laquelle le cadre du Programme 
mondial d’éducation aux droits de l’homme est 
mis en œuvre au niveau national.

4.7.3

1.3 Existence d’une politique opérationnelle de perfectionnement 
des enseignants.

Cadre juridique favorable à l’éducation équitable et inclusive

A.1 Existence d’une politique linguistique africaine. Nombre d’années d’enseignement primaire 
et secondaire gratuit garanti dans les cadres 
juridiques.

4.1.7

2.3 Existence d’une politique nationale de sécurité dans les écoles. Nombre d’années d’enseignement préprimaire 
gratuit garanti dans les cadres juridiques.

4.2.5

10.1 Existence de stratégies nationales pour assurer la poursuite 
de l’éducation pendant les crises humanitaires, les situations 
d’urgence telles que les conflits armés et pour appuyer la 
réouverture des établissements scolaires

Existence de mécanismes de financement 
pour réaffecter les ressources éducatives aux 
populations défavorisées.

4.5.3

Gouvernance multiniveaux favorable

12.1 Existence d’une politique relative aux comités de direction des 
établissements.

12.2 Existence d’un cluster national pour l’éducation.

12.3 Soutien financier ou politique au cluster de mise en œuvre de la 
CESA pour la planification de l’éducation.
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Rapport continental

L’éducation en Afrique
Placer l’équité au cœur 
des politiques

Objectifs de
développement
durable

L’apprentissage de la lecture, de l’écriture et des calculs simples est une condition 
essentielle pour pouvoir évoluer dans un monde de plus en plus mondialisé et 
concurrentiel. Il est du devoir des gouvernements de transmettre ces compétences 
aux enfants.

C’est dans cet esprit que la Conférence panafricaine de haut niveau sur l’éducation 
de 2018 a appelé l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) à produire des rapports réguliers sur 
les progrès relatifs à la mise en place d’une éducation de qualité pour tous.

Intitulée « L’éducation en Afrique – Placer l’équité au cœur des politiques », cette 
première édition révèle que même si de nombreux pays prennent des mesures 
d’envergure pour atteindre cet objectif, trop d’enfants sont encore laissés pour 
compte. Elle constate par ailleurs que la qualité de l’enseignement dont ils 
bénéficient varie considérablement.

Le rapport se penche sur six sujets essentiels : l’éducation de la petite enfance, 
l’enseignement primaire et secondaire, les compétences nécessaires à l’emploi, 
les enseignants, les établissements scolaires et les modalités de mise en œuvre. 
Ses conclusions indiquent que la fourniture d’une éducation de qualité à tous les 
enfants exige de mettre en œuvre un ensemble complexe d’interventions.

Le rapport devrait fournir aux gouvernements africains des recommandations 
concrètes qui les aideront à relever les défis auxquels ils sont confrontés.
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